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In memoriam Georges Smets 


Dans cette Revue qui fut véritablement sienne, l'Institut de 
Sociologie Solvay rend un dernier hommage à son regretté Direc- 
teur honoraire, M. Georges SMETS, décédé le 11 février 1961. 


Né à Molenbeek-Saint-Jean, le 7 juillet 1881, M. Georges 
SMETS fit une carrière remarquable à l'Université Libre de Bru- 
xelles où il obtint, avec des résultats brillants, les diplômes de 
docteur en philosophie et lettres (groupe : Histoire), docteur 
spécial en histoire et docteur en droit qui couronnaient une for- 
mation harmonieuse et complémentaire. 


Il fut proclamé docteur spécial en histoire avec une thèse 
médiéviste consacrée à « Henri I, Duc de Brabant (1190-1235) » 
qui fut publiée en 1908 et qui traduisait déjà, au début donc de 
sa carrière, son souci de situer cet épisode de notre histoire dans 
le cadre de l'histoire européenne et de souligner les interférences 
des événements internationaux et des transformations sociales de 
l'époque. Presque simultanément paraît son exégèse de La Chro- 
nique de Dino Compagni à la suite de séjours effectués au Sémi- 
naire d'histoire médiévale de l'Université de Strasbourg, puis à 
Fribourg-en-Brisgau et à Rome. 


En 1906, alors même qu'il poursuivait encore ses études de 
droit et âgé de vingt-cinq ans à peine, il devint suivant le vœu de 
Léon Vanderkindere, titulaire intérimaire du cours d'« Histoire 
politique interne de la Belgique au moyen âge » à la Faculté de 
Philosophie et Lettres et l'année suivante, intérimaire pour les 
« Notions sur les institutions politiques de Rome » et l'« Histoire 
politique de Rome ». 


Dans cette vocation résolument dirigée à son début vers 
l'histoire, apparaissait déjà l'intérêt de Georges Smets pour le 
politique et le sociologique, parallèlement à sa recherche de la 
nature de l'histoire et de ses rapports avec la sociologie. Cet 
intérêt devait se trouver confirmé par le choix du sujet d'une de 
ses premières leçons inaugurales, intitulée : « La Constitution 
et l'Etat social primitif de Rome ». 


La caractéristique la plus constante de son esprit si profond 
et cultivé, fut, dès ses premiers travaux, le respect de la méthode 
comparative qui, à partir des faits du passé, l'aidait à expliquer 
les réalités contemporaines et, à partir de l'actualité, trouvait une 
voie d'explication des sociétés anciennes peu ou mal connues afin 
de « retrouver dans le passé une certaine permanence des grands 
problèmes, une certaine permanence des solutions à leur donner ». 


En 1926, devait paraître une étude particulièrement signifi- 
cative de ses préoccupations, et constituant la synthèse des deux 
tendances fondamentales de sa recherche : « Histoire et Socio- 
logie ». 


Cette position scientifique allait se retrouver de plus en plus 
affermie dans les multiples expressions de sa pensée et l'amener 
progressivement à s'intégrer de plus en plus aux Sciences Socia- 
les. 


En 1908, il accède aux fonctions de chargé de cours et, 
ensuite, de professeur extraordinaire. De 1912 à 1916, il assuma 
le mandat de secrétaire de la Faculté de Philosophie et Lettres. 
En 1918, il devint professeur ordinaire et enseigna les « Institu- 
tions et coutumes primitives » à la Faculté de Sciences politiques 
et sociales. 


Il donna, en outre, à la Faculté de Philosophie et Lettres, et 
plus tard, à la Faculté de Droit, le cours de « droit naturel » (dont 
il fut déchargé à sa demande en 1927), l'« Encyclopédie de 
l'histoire » et la « Critique historique et son application à une 
période de l'histoire (antiquité) », enfin le grand cours « La 
Société et les Institutions de l'Antiquité ». 


Georges Smets élu Recteur de l'Université de 1929 à 1932, 
présida la Faculté de Philosophie et Lettres de 1935 à 1938. 
En 1947, et jusqu'en 1954, il présida le Comité de l'Institut de 
Philologie et d'Histoire orientales et slaves. 


De nombreux titres et distinctions honorifiques, le lièrent, en 
dehors de l'Université Libre de Bruxelles, aux académies et insti- 
tutions savantes belges et étrangères qui le sollicitèrent pour sa 
valeur scientifique de réputation largement internationale. 


Georges Smets fut donc étroitement associé à l'Université 
durant plus d'un demi-siècle et à des titres multiples, comme 
professeur, administrateur et savant. Il y acquit et y dispensa 


sa compétence d'historien, de légiste, d'ethnologue et de socio- 
logue et participa à son administration avec un attachement élevé 
et éclairé. 


L'Institut de Sociologie Solvay bénéficia de sa présence atten- 
tive et régulière à partir de 1932 lorsqu'il en devint le Directeur 
adjoint à la succession de M. E. Mahaim et le Directeur en 1935. 
Mais dès 1910, et jusqu'en 1952, les publications de l'Institut 
accueillaient les travaux de Georges Smets qui devait leur appor- 
ter plus d'une centaine de contributions, et indépendamment des 
innombrables articles qu'il réserva à tant de revues scientifiques 
et de journeaux aussi bien en matière d'histoire, de science poli- 
tique, que de sociologie ou d’ethnologie. Les Carnets sociolo- 
giques traduisaient sa propre méthode, son « hypothèse de tra- 
vail ». Georges Smets les rédigea sans discontinuité avec, à la 
fois, ce sens de la synthèse et de l'analyse poussée qui lui étaient 
bien propres, soucieux du détail mais l’utilisant en fonction de sa 
conception de l'ensemble. 


Il faut citer d'abord la « Réforme du Sénat » (1919) parue 
dans les Travaux du groupe d'étude de la Reconstitution natio- 
nale, qui renferme sa pensée de philosophe politique, d'historien, 
de juriste et de sociologue. 


D'autres travaux sont le témoignage d'une universalité puisée 
aux sources des années fécondes de la science et des courants 
philosophiques du XIX°® siècle : « Quelques traits des époques 
de réorganisation sociale », « De la comparaison entre les institu- 
tions juridiques de peuples différents. Questions de méthodes », 
« De la transformation de la noblesse au moyen âge », « Sur la 
raison d'être et l'efficacité de l'action administrative dans l'orga- 
nisation du commerce des grains en France sous l'ancien régime », 
« Des formes et des fonctions des groupements familiaux », 
« Sociétés des Nations et société nationale », « Les variations 
démographiques et le progrès », « Les Régions dévastées », 
« Ethnologie et Sociologie », « La Propriété chez les Primitifs », 
« Sociologie des Primitifs. Les causes de stagnation et de regrès », 
&« L'Alimentation et les Institutions d'une peuplade sauvage », 
« Existe-t-il un régime féodal en Urundi ? », « Conflit d'opinion : 
constance des positions relatives des groupes opposés, déplace- 
ment régulier de l'axe des antagonismes », « La bonne foi dans 
les relations sociales : Elle suffit à assurer une correction suffi- 
sante des rapports entre les hommes, là où la sanction judiciaire 


est inopérante », « L'Etude sociologique du problème des loisirs 
et divertissements », « Une pratique superstitieuse peut être d'ori- 
gine très récente et passer néanmoins pour un usage immémo- 
rial », « Les noms propres et la définition des groupes sociaux », 
« L'Indignation morale : Pourquoi dans les couches supérieures 
de la bourgeoisie ses manifestations sont considérées comme 
n'étant pas de bon ton », « Les Allemands et l'humanité », « Pri- 
mitifs et Civilisés », « Conflits intérieurs et cohésion nationale », 
« La Démocratie et la guerre », « L'individu dans l'histoire », 
« L'Interprétation de la couvade », « De l'intérêt que présente 
pour le sociologue l'étude des voyages d'agrément : imitation d'un 
groupe social par un autre, influence de l'âge, du sport, de la 
technique ». 


L'expérience qu'il tira de ses activités d'enseignement et de 
recherches fit de lui un Directeur soucieux de la qualité de 
l'investigation scientifique et du choix des publications qui parais- 
saient sous son égide. 


La série des « Actualités sociales » bénéficia grâce à lui d'une 
trentaine de « mises au point » rédigées avec concision et dues 
à des spécialistes qualifiés. 


C'est durant ces longues années que Georges Smets, mon 
maître et ami, dont j'ai l'honneur et la tristesse d'évoquer la 
mémoire, consacra à l'Institut de Sociologie Solvay son activité 
de recherche et de direction avec le même dévouement que celui 
qu'il voua à l'Université depuis son temps d'étudiant et dans la 
lignée de E. Solvay, E. Waxweiler, E. Mahaim, H. Antonopoulo, 
G. De Leener et D. Warnotte. 


Georges Smets ouvrit davantage l'Institut de Sociologie Sol- 
vay en le rendant plus accueillant ; il favorisa, en aidant à leur 
création et en participant à leurs travaux, en les dotant de scien- 
tistes érudits, des noyaux de recherches dans des secteurs aussi 
divers que l'économie sociale, l'éducation et l’enseignement, la 
sociologie du travail, de l'emploi, le choix et le recrutement des 
professions, la comptabilité nationale, les études ménagères, le 
coût énergétique des professions, les études de constitutions, les 
études psycho-sociales, la sociographie et la géographie électo- 
rale, la sociologie religieuse, coloniale, linguistique... comprenant 
avant d’autres l'essor que devaient connaître les sciences sociales 
au lendemain de la dernière guerre et le rôle essentiel qu'elles 


étaient appelées à remplir, imprégné de la réflexion sociologique 
mais aussi conscient de l'évolution contemporaine de la science 
vers la recherche appliquée menée en équipe. 


Les Semaines Sociales Universitaires furent aussi l'objet de 
ses soins. Il veilla à poursuivre leur tradition en choisissant le 
sujet, en veillant à l'élaboration du programme, en assistant à tous 
les exposés, les faisant précéder d'une allocution introductive, 
rappelant le caractère des semaines sociales, l'esprit qui devait y 
présider et, à l'issue des travaux, les clôturant par un exposé de 
synthèse empreint d'observation et de finesse qui tirait la leçon 
philosophique des résultats de la Rencontre. 


Il présida également, et entre autres, à l'organisation de col- 
loques importants consacrés à l'Enseignement à dispenser aux 
indigènes dans les territoires non-autonomes, et aux Conseils 
d'entreprises. 


Il fut, devait dire son ami de toujours, Eugène Dupréel, 
« non seulement un sociologue mais encore un esprit social ». 


Nous nous souviendrons aussi qu'il usa de sa liberté d'esprit 
et de son sens critique pour adopter avec une honnêteté totale 
et une conviction tranquille, des positions de défense courageuse 
en maintes circonstances. 


Animé d'une curiosité et d'une réceptivité inépuisables à 
l'égard de la connaissance, c'est une personnalité remarquable 
qui nous a quittés et dont la nature si respectueuse de la personne 
humaine et de sa dignité nous le fait regretter davantage encore. 
Ce qu'il rappela un jour à propos d'E. Waxweiler, réfléchit ce 
que Georges Smets tenta d'appliquer au cours de toute son exis- 
tence : & Il nous a appris à nous défaire des abstractions, des 
jugements tout faits, à nous efforcer à voir clair dans les problè- 
mes que les hommes et les groupes d'hommes doivent résoudre. » 


I] a dit aussi — et ce sera le mot de la fin — : « L'Université 
m'a donné le travail le plus passionnant qui soit : chercher et 
enseigner. » 


A. Doucy, 


Professeur à l'Université 
Directeur de l'Institut de Sociologie Solvay 
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Structures sociales et democratie économique 
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Lundi 2 mai 


M. Henri JANNE, Belgique, président de l'Association : Définition 
de la démocratie économique. 

M. J. RENS : Sciences humaines et problèmes du travail. 

M. Alain TOURAÏNE (France) : Sifuations ouvrières et {ypes de 
démocratie économique. 

M. Roger GIROD (Suisse) : Relations humaines ef démocratie écono- 
mique. 

M''° Jeanne HERSCH (Suisse) : L'aspect philosophique du problème 
des rapports entre l'état des structures sociales et la démocratie 
économique. 


Discussion des exposés du matin et de l'après-midi. 


Mardi 3 mai 


M. Robert MOSSE (France) : Démocratie économique et transforma- 
tion des entreprises publiques et privées. 


M. Paul LAMBERT (Belgique) : Démocratie économique et planifi- 


cation. 
Discussion introduite par M. À. VEXLIARD (France). 


M. Georges FISCHER (France) : Le problème de la démocratie écono- 
mique dans les pays sous-développés. 

M. André PHILIP (France) : Les syndicats et la démocratie écono- 
mique. 

Forum de discussion générale, présidé par M. Antony BABEL (Suisse). 


Mercredi 4 mai 


M. Jean MEYNAUD (Suisse) : Le péril technocratique. 

M. J. MORSA (Belgique) : La transformation des classes sociales et 
la démocratie économique. 

Discussion introduite par M. Serge MALLET (France). 

M. Lucien GOLDMANN (France) : La démocratie économique et la 
création culturelle. 

M. Maurice DUVERGER (France) : Démocratie économique et 
pouvoir politique. 


Conclusions générales par M. Georges GURVITCH (France), et 


clôture. 


Définition de la démocratie économique l”) 


Professeur Henri JANNE 


Président de l'Association Internationale 
des Sociologues de Langue Française. 


Après avoir salué les nombreuses personnalités présentes à 
la séance d'ouverture le Professeur Janne donne connaissance 
de messages par lesquels certains membres marquent leur regret 
de ne pouvoir participer au Colloque. Ce sont MM. François 
Perroux, Georges Friedmann, Clemens, Bettelheim, Ehrard, 
Naville et M Fauvel, ainsi que trois des membres d'honneur 
de l'Association : le Doyen Davy, les Professeurs Dupréel et 
Piaget. Sont également dans ce cas le Professeur de Bie, Secré- 
taire Général de l'Association Internationale de Sociologie, qui 
adresse ses meilleurs vœux de succès au Colloque, et M. Memmi, 
Secrétaire- Trésorier de l'Association Internationale des Socio- 
logques de Langue Française. M. John Goormaghtigh, Secrétaire 
Général du Carnegie Endowment for Peace, est également 
excusé. 


Le Président fait ensuite rapport sur la situation de l’Asso- 
ciation : au moment où s'ouvre le Colloque, quatre-vingts mem- 
bres français ont régulièrement réglé leur cotisation, ainsi que 
quarante-huit membres belges. Avec une douzaine de membres 
canadiens ainsi que les membres helvétiques, l'Association groupe 
environ cent cinquante hommes et femmes de science. Il faut 
ajouter à ce nombre quelques membres négligents ou non touchés 
par l'appel de règlement de la cotisation... C'est là un résultat 
moral extraordinairement encourageant. 


Après avoir rappelé le colloque préparatoire de Bruxelles, 
sur le sous-développement économique (1958) et le colloque de 
fondation à Royaumont, sur les cadres sociaux de la Socio- 


(*) Exposé introductif au Colloque. 
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logie (1959), le Président exprime la gratitude de l'Association à 
l'Université de Genève, à la Ville de Genève, au Canton de 
Genève et à la Confédération helvétique qui ont apporté leur 
concours matériel, financier et moral à l'organisation du Col- 
loque. Il remercie les Professeurs Girod et Rouiller, ainsi que 
leurs collaborateurs, pour avoir assumé la lourde tâche de l'orga- 
nisation effective des assises tenues à Genève. 


Ensuite le Professeur Janne donne la communication intro- 
ductive dont le texte est reproduit ci-après. 


La démocratie économique est un problème actuel. Sous la 
forme de conseils et de comités d'entreprises, sous la forme 
d'exploitation publique, communautaire ou coopérative, sous la 
forme aussi de la nationalisation ou de systèmes de planification 
économique, on peut noter, dans le monde entier, un effort — 
assez confus d'ailleurs — en vue de donner des droits écono- 
miques au monde du travail. Or, il est certain que le degré de 
démocratie économique atteint par une société et surtout les 
formes prises par cette démocratie économique sont en corréla- 
tion étroite avec les structures sociales. Réciproquement l'instau- 
ration volontariste de plus de démocratie dans un régime 
économique déterminé a, sans aucun doute, des effets, au moins 
indirects, sur les structures sociales. 


Ces considérations justifient et le choix du sujet de ce Col- 
loque et la manière dont nous en avons conçu le programme. 
Mais que faut-il entendre par démocratie économique ? Bien 
certainement y verrons-nous plus clair à la fin de nos travaux 
qu'à présent, car il s'agit d'une notion extrêmement complexe. 


À titre introductif, je voudrais présenter quelques obser- 
vations. 


Les sociétés de l'Est, soviétique et de démocratie populaire, 
et les sociétés de l'Ouest, de démocratie parlementaire, ont donné 
le jour à deux conceptions différentes de la démocratie écono- 
mique. Pour l'Est, c'est, avant tout, l'appropriation collective 
des moyens de production mis au service de tous par l'Etat dans 
le cadre d'une planification intégrale. Pour l'Ouest, c'est surtout4 
l'extension de la démocratie au domaine économique dans le 
cadre de forces sociales organisées, telles que les syndicats et 
les organisations professionnelles des chefs d'entreprise. La 
conception occidentale vise donc essentiellement, d'une part, à 
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la démocratie dans l'entreprise, d'autre part, à une représen- 
tation démocratique au niveau de la branche économique et de 
l'Economie en général. 


Il y a entre les deux conceptions des contradictions profon- 
des, mais il y a aussi des points communs. Au lieu d'essayer 
de réduire cette polarisation, j'adopterai une autre approche. 


La démocratie économique inclut le concept de démocratie, 
sinon elle n'aurait pas de sens. La première observation à 
formuler est évidemment la suivante : la position prise au sujet 
de l'aspect politique de la démocratie influe naturellement sur 
l'application de cette démocratie au domaine économique. Pour 
moi, après avoir fait le tour des définitions qui figurent dans 
de savants traités et dans les constitutions politiques, je crois 
que la meilleure définition de la démocratie a été donnée par 
le Président Lincoln, après la bataille de Gettysburg, au cours 
de la Guerre de Sécession : « La démocratie, c'est le gouverne- 
ment du peuple, pour le peuple, par le peuple ». 


Qu'est-ce à dire « du peuple » ? Cela signifie que le seul 
objet légitime de la démocratie, c'est le peuple. Elle doit avoir 
le peuple pour objet et non quelque partie de celui-ci : classe 
sociale ou race par exemple. Elle ne pourrait non plus avoir pour 
objet une valeur abstraite, que ce soit la nation, la patrie ou 
le parti. 


« Pour le peuple » ? Cela veut dire que la démocratie doit 
avoir pour seule fin le bien du peuple, le plus grand progrès 
possible de tous les citoyens, aux points de vue physique, intel- 
lectuel et moral. Elle doit viser à assurer le maximum de sécurité 
et de «bonheur», comme on disait au XVIII* siècle. Bien 
entendu, il y a divergence quant à l'interprétation des fins, quant 
à leur priorité et quant au choix des moyens. Cette divergence est 
l'objet même de la politique en démocratie. 


« Par le peuple » ? Cette formule signifie que le peuple doit 
aussi être le moyen de la démocratie, l'arbitre et l'organe suprême 
de contrôle. Donc, selon cette définition, le pouvoir ne peut 
légitimement se fonder que sur des modalités de suffrage offrant 
le maximum de liberté de choix. 


Faut-il dire que la définition de Lincoln est une asymptote 
et qu'aucun régime dans le monde ne pourrait prétendre s'iden- 
tifier à elle ? A l'Est et à l'Ouest, la notion du « pour le peuple » 
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et du «par le peuple» revêt des aspects et comporte une 
pondération très différents sur le plan tant de l'idéologie que des 
faits. 


L 
Mais, en toute hypothèse, deux conventions sont nécessaire- 
ment à la base du fonctionnement de la plus authentique des À 
démocraties, et ces deux conventions sont des altérations orga- 
niques du principe. La première, c'est que la volonté populaire ne | 
peut agir que par délégation. La deuxième, c'est que la majorité 
(ne fût-ce que 51 % ou parfois moins dans certains régimes 
électoraux) exprime valablement la volonté populaire. Cela paraît 
évident à beaucoup d'esprits, mais ce n'est pas une évidence 
intellectuelle. 


Des considérations qui précèdent, nous pouvons tirer une 
première définition de la démocratie économique. Aucun domaine 
n'étant a priori exclu de l'exercice de la volonté du peuple ®# 
— pourvu que les décisions soient prises dans les formes, 
constitutionnelles —, la démocratie économique, c'est avant tout | » 
l'application de leurs pouvoirs par les organes de la démocratie ® 
politique, au domaine économique. C'est l'intervention du poli- 
tique dans l'économique. 


Dans cette perspective, le processus de la démocratie écono- 
mique consiste à décider de la partie de la direction des activités 
économiques qui doit être tFansérée de l'initiative privée à des 
institutions publiques contrôlées démocratiquement. 


Je ne porte pas ici de jugement de valeur sur l'excellence, 
les mérites et les défauts d'un tel transfert. Je constate que c'est 
la première définition fonctionnelle de la démocratie économique. 


Poussons nos observations plus avant. Restant dans le cadre 
de la démocratie politique, nous constaterons, à présent, que 
tous les problèmes ne sont pas généraux, ou si l’on veut, natio- 
naux. Les institutions purement politiques reconnaissent, par 
exemple, l'existence de problèmes régionaux et locaux qui ont 
des caractères spécifiques. Pour les résoudre, la démocratie 
politique s'est décentralisée territorialement. Il y a des assem- 
blées élues pour les régions et pour les municipalités. Elles ont 
un pouvoir exécutif qui leur est propre ; elles ont une sphère 
d'attributions spéciales et une autonomie. Donc la démocratie 


peut être organisée en dehors du cadre général, pour répondre 
à des besoins spécifiques. 
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Or, il est inéluctable qu'une nouvelle sphère autonome et 
spécifique d'exercice décentralisé de la démocratie se forme dans 
le domaine économique. Cela résulte d'un paradoxe de la démo- 
_cratie politique : elle juge l’homme, le travailleur, capable 
d'exprimer des avis sur les problèmes les plus compliqués de la 
nation, de la région et de la commune ; elle juge l'homme apte 
à choisir ses délégués pour en délibérer et en décider. Mais cet 
homme n'eut longtemps absolument rien à dire dans l'entreprise 
qui est cependant plus proche de lui et où il exerce son métier, 
l'activité qu'il connaît le mieux... Si cela fut longtemps accepté, 
c'est que l'entreprise apparaissait, dans la philosophie du 
XIX® siècle, comme un pur objet de propriété. Mais l'évolution 
des choses a, en fait, et déjà en droit, mis en évidence que 
l'entreprise est une communauté de production de biens et de 
services. Dès lors, naît le paradoxe, que nous le veuillons ou non. 


Si, en effet, le travailleur a des aspirations économiques 
générales, notamment au sujet de sa participation au revenu 
national, il a aussi des aspirations et en tous cas objectivement 
des intérêts, qui sont relatifs à l'exercice même de son activité 
professionnelle. Les organisations syndicales en ont pris cons- 
cience et se sont attachées à répondre à ces aspirations. L'évo- 
lution est aujourd'hui si nettement marquée que s'édifie, dans 
nos divers pays, un pouvoir économique paritaire qui est de 
nature politique, quoi que l'on en dise, puisqu'il anticipe sur 
des décisions législatives, ou, simplement, se substitue à elles. 


Ainsi la démocratie politique est, nolens volens, devant le 
problème de l'institutionalisation de cette réalité. Dès lors, nous 
sommes en mesure de donner une deuxième définition de la 
démocratie économique qui, loin d'être contradictoire à l'égard 
de la première, la complète. La démocratie économique c'est, 
aussi, l'attribution au travailleur, dans le cadre d'institutions 
spécialisées, de droits et de devoirs exercés directement ou par 
délégation, relatifs 


1) au contrôle ou à la gestion de l'entreprise — et ici nous 
sommes dans le domaine des conseils ou comités d'entreprise 
et même de la cogestion ; 


2) à la fixation des objectifs généraux de la politique indus- 
trielle et financière de la branche dont fait partie l'entreprise 
du travailleur — et nous nous trouvons devant les formes 
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variées de conseils de branches économiques dits, dans cer- 
tains pays, « conseils professionnels » ; 


3) à la politique économique générale, non pas vue dans la 
perspective du citoyen et des attributions ordinaires du Par- 
lement, mais en tant qu'elles intéressent l'homme comme 
travailleur organisé. L'action des « pressure groups » s'en- 
cadre progressivement dans une institutionalisation. 


En résumé, première définition : sur le plan général, c'est 
l'extension de l'exercice des pouvoirs politiques au domaine 
économique. Deuxième définition : sur le plan de certains 
besoins spécifiques, c'est l'attribution aux travailleurs de certains 
droits et pouvoirs dans un cadre institutionnel qui recouvre les 
groupes de pression de l'économie moderne. 


Le postulat latent, de ces définitions, c'est qu'une vraie 
démocratie économique ne peut être greffée que sur une vraie 
démocratie politique, dont la meilleure définition reste, malgré 
tout, d'une manière asymptotique — pour l'Est comme pour 
l'Ouest —, celle donnée par le Président Lincoln à Gettysburg. 


Sciences humaines et problèmes du travail 


J. RENS 


Directeur général adjoint du Bureau International du Travail. 


Les organisateurs du Troisième Colloque de l'Association 
des sociologues de langue française ont été bien inspirés, me 
semble-t-il, de choisir comme thème de cette réunion : « Les 
structures sociales et la démocratie économique ». Dans notre 
société moderne qui évolue à un rythme accéléré vers des struc- 
tures de plus en plus compliquées, il s'agit de permettre à tous 
ceux qui vivent de leur travail, non seulement de participer à 
la définition des conditions dans lesquelles ce travail doit s'ef- 
fectuer, mais également à la détermination des objectifs écono- 
miques et sociaux qu'il y a lieu d'assigner à leur effort de 
production. 


La production étant la base vitale de toute société, il s'en- 
suit que les problèmes de travail se trouvent au cœur même 
de la notion de démocratie économique. 


Or, même si des progrès ont été réalisés en vue de trouver 
des solutions à ces problèmes, force nous est de constater que, 
de nos jours, ils n'ont reçu, nulle part, une solution définitive. 
Ceci vaut aussi bien pour les pays avancés que pour les pays en 
voie de développement. Nos sociétés modernes n'ont que rare- 
ment réussi à rendre le travail attrayant pour celui qui l'accom- 
plit; il est, au contraire, trop souvent ressenti comme une 
obligation inévitable que l'on cherche à fuir ou à limiter le plus 
possible. 


Il n'entre pas dans mon intention de parler devant des 
spécialistes des sciences humaines des conséquences du travail 
moderne, si souvent analysées, de la fragmentation, de l'atomi- 
sation des tâches effectuées dans l'industrie. Je ne mentionne 
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qu'en passant l'état de dépendance dans lequel se trouvent 
encore placés la plupart des travailleurs d'aujourd'hui, parce que 
l'essentiel de leur vie professionnelle se passe à accomplir des 
tâches qui sont dépourvues d'intérêt, quel que soit le système 
économique dans lequel elles s'inscrivent. Tout a été dit, et fort 
bien dit, sur la dépersonnalisation dont souffrent la. majorité 
des travailleurs engagés dans les unités de plus en plus com- 
plexes de l'industrie moderne, sur le sentiment de frustration 
qui s'empare de ces armées d'employés de bureau exécutant, 
dans les grandes administrations, dans les grandes banques, dans 
les grandes entreprises privées, des tâches parcellaires fasti- 
dieuses. 


Je soulignerai seulement que, quelle que soit la manière dont 
on les envisage, les conditions mêmes dans lesquelles s'effectue 
le travail moderne sont des obstacles sérieux à l'avènement et 
à l'exercice de la démocratie économique. Un homme écrasé de 
fatique, un homme qui répète des milliers de fois par jour le 
même geste, qui ne possède pas ou qui a perdu toute véritable 
qualification professionnelle, qui n'a pas le sentiment de créer 
l'objet auquel il travaille, qui souvent ne voit même pas cet 
objet fini, dont le travail ne jouit pas d'une réelle considération, 
un homme qui ne comprend pas toujours le sens des tâches qu'il 
effectue, la logique des opérations dans lesquelles il est engagé, 
qui ne peut apprécier le pourquoi des décisions prises, cet hom- 
me-là n'est pas et ne peut que difficilement être l'élément actif, 
dynamique, créateur d'une véritable démocratie économique. Cet 
homme-là reste véritablement un objet ; or, la démocratie écono- 
mique ne peut être pratiquée que par des sujets. 


Il est permis de penser qu'en dépit de tous les efforts qui 
ont été faits et qui sont déployés pour trouver des solutions à 
ces problèmes, en dépit de toutes les méthodes qui ont été mises 
au point pour humaniser le travail, on n'a pas atteint le stade 
où le travail, au lieu d'être considéré comme une entrave à la 
liberté de l'homme, apparaîtra clairement aux travailleurs comme 
un moyen de libération. 


Dans les pays avancés — industriellement avancés — même 
si de notables progrès ont été faits pour améliorer les conditions 
de travail, pour les rendre plus humaines, plus acceptables, et 
plus dignes, en revanche, il reste que, dans le domaine de la 
production dans son ensemble, le travailleur a trop souvent le 
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sentiment qu'il n'a pas de prise sur l'organisation même de son 
travail, ni sur ses objectifs. Même dans les cas où l'on a essayé 
de l'associer à la gestion de son entreprise, on n'a pas encore 
réussi à lui donner les moyens de se renseigner véritablement 
sur la marche de cette entreprise et il n'a, par conséquent, pas 
encore appris à comprendre la raison d'être des décisions qui 
sont prises, parfois même en son nom. Comment rendre visible 
au producteur individuel le lien qui existe entre ses efforts et 
la marche générale de son entreprise — à plus forte raison de 
son secteur industriel et de l'économie nationale en général ? 
Voilà qui constitue précisément, me paraît-il, l'un des problèmes 
à résoudre afin de rendre effective la démocratie économique. 


Puisque, dans nos sociétés, les unités de production de plus 
en plus vastes et complexes requièrent des organes et des pou- 
voirs de décision forts, il s'agit d'empêcher que ces organes 
et ces pouvoirs n'écrasent les producteurs sur lesquels ils exercent 
leur autorité. [1 s'agit de faire en sorte, non seulement qu'ils 
assurent à ces derniers les moyens de protection indispensables, 
mais surtout qu'ils leur donnent la possibilité de contrôler ce 
pouvoir lui-même et, en quelque sorte, de l'orienter, voire même 
de participer à son exercice. Au fond, l'un des plus importants 
problèmes de notre temps, dans_le cadre du thème que vous 
êtes appelés à traiter, consiste précisément à trouver les moyens 
qui permettront à nos contemporains de se rendre, dans la plus 
grande mesure possible, les maîtres de leur destin. 


Alors que dans les sociétés avancées les problèmes du travail 
sont essentiellement de deux ordres, d’une part entourer les 
conditions dans lesquelles ce travail s'accomplit de toutes les 
garanties nécessaires de protection et d'amélioration, d'autre 
part permettre au travailleur de participer à l'organisation du 
travail et à la détermination des objectifs et des fins de la pro- 
duction, les données se posent tout autrement dans les pays 
sous-développés. Là, il s'agit effectivement de créer, pour les 
populations rapidement croissantes de ces pays dont les métho- 
des traditionnelles de production ne suffisent plus à assurer la 
satisfaction de leurs besoins, une base de travail, une base de 
production adéquates. La création de cette base, qui est l'objectif 
que poursuivent les gouvernements de ces pays par leur poli- 
tique de développement économique et que poursuivent aussi 
les programmes d'assistance technique, constitue la condition 
sine qua non d'une organisation effective de la démocratie éco- 
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nomique. Cela ne veut pas dire qu'il faille attendre que cette 
base existe pour protéger et améliorer les conditions de travail, 
pour associer les producteurs dans ces pays à l'organisation de 
la production et à la définition des objectifs à atteindre. Il s'agit, 
dans ces pays sous-développés, de porter l'effort sur l'ensemble 
du front. C'est un des problèmes les plus difficiles et les plus 
importants de notre époque : mener, dans les pays sous-déve- 
loppés, parallèlement, la création de la base économique, l'amé- 
lioration des conditions de travail et l'adoption de mesures qui 
permettent l'exercice de la démocratie économique. 


Ainsi, dans nos sociétés avancées du point de vue technique 
comme dans les sociétés qui aspirent à atteindre ce niveau de 
développement technique, il n'est pas facile de lever la malé- 
diction biblique qui semble toujours peser sur le travail. L'histoire 
ne nous montre pas tellement d'exemples où le travail a été pour 
l'homme libération authentique. À une époque du bas moyen 
âge, dans les Pays-Bas et le nord de la France, il y avait, pour 
certains groupes de producteurs, identité entre leur travail même, 
l'objet de ce travail et la place qu'ils occupaient dans la société. 
J'ai bien dit certains groupes de producteurs, car je suis parfai- 
tement conscient du fait que cette identité n'était pas valable pour 
la majorité des travailleurs de l'époque, ces « vilains » qui étaient 
astreints aux durs travaux de la terre. Du moins pour les artisans 
auxquels j'ai fait allusion, et pour ceux qui en ont été les 
successeurs — j'irais même jusqu'à l'ouvrier « qualifié» des 
anciens ateliers — du moins y avait-il une joie au travail, un 
sentiment de plénitude provoqué par la création d'un objet tout 
entier. 


Il n'est pas question, bien entendu, de revenir à l'artisanat, 
même envisagé sous son aspect le plus séduisant, Le problème 
que notre époque technicienne doit résoudre est le suivant : est-il 
possible non seulement d'humaniser un travail trop souvent inhu- 
main, mais encore de faire de ce travail, même lorsqu'il demeure 
pénible, ingrat, parcellaire, l'un des éléments de l'épanouissement 
et de la libération de l'homme ? Ce qui a été perdu de la joie 
de la création par le travail peut-il être récupéré aujourd'hui par 
d'autres moyens ? Puisque le travail est aujourd'hui de plus en 
plus intégré dans de gigantesques entreprises collectives, est-il 
possible que le travailleur, au lieu de se sentir une nef fragile 
perdue sur un océan hostile, au lieu d'effectuer machinalement 
le même geste en essayant de s'évader par le rêve, s'intègre à 
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cet ensemble et retrouve, par le sens collectif, par le sentiment 
d'appartenir à une équipe, à une entreprise communautaire, des 
valeurs analogues à celles qui faisaient autrefois le prix du 
travail de l'artisan ? S'il n'est pas possible de restituer au travail 
l'intérêt qu'il a perdu, ne pourra-t-on pas, en étanchant de plus 
en plus la soif de culture que possède tout homme, en introdui- 
sant la liberté, l'épanouissement, le sentiment de création dans 
la vie du travailleur en dehors de son travail, atténuer les 
rigueurs du travail lui-même ? Sera-t-il possible d'amener les 
travailleurs à consacrer une partie de leur temps devenu libre, 
de leurs loisirs, aux affaires de leur entreprise, à celles de leur 
industrie, voire de l'économie de leur pays ? Car, en dernière 
analyse, la démocratie économique suppose que ceux qui con- 
courent, par leur travail, à la production s'intéressent aux pro- 
blèmes qui se rapportent à cette production. 


Des réponses qui seront apportées par notre civilisation à ces 
questions dépendra, j'en suis convaincu, l'absence ou l'existence, 
le mauvais ou le bon fonctionnement de la démocratie écono- 
mique. 


L'Organisation internationale que je représente se penche 
continuellement sur les problèmes du travail. Son objectif est de 
promouvoir le bien-être et la justice sociale. Nos préoccupa- 
tions rejoignent donc les vôtres. En tant qu'hommes d'action, 
nous nous préoccupons essentiellement de donner aux problèmes 
des solutions pratiques. Cela ne veut pas dire que les considé- 
rations d'ordre théorique nous soient entièrement indifférentes. 
Au contraire, l'O.L.T. est fière d'avoir joué un certain rôle dans 
le développement des sciences du travail. Pendant les qua- 
rante ans de son existence, les travaux de recherche en vue 
d'établir des comparaisons précises sur les conditions de travail 
qui règnent dans les divers pays ont représenté l’une des parties 
les plus importantes de l'activité du B.I.T. De tous les pays du 
monde, un courant ininterrompu d'informations de sources extré- 
mement diverses nous parvient. Sans ces travaux, l'œuvre de 
législation internationale de l'Organisation n'aurait pas pu se 
faire. Cependant, base et charpente de toutes les activités de 
l'O.LT., ils sont avant tout destinés à recevoir une application 
pratique. C'est ce qui explique pourquoi l'O.I.T. attache tant 
d'importance aux contacts directs avec les sociologues, dont le 
métier consiste à analyser l'évolution de nos sociétés et à étudier, 
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à essayer de comprendre le sens profond et à mettre au point 
les moyens qui permettent d'agir sur elles. 


Quand on jette un regard en arrière sur l'œuvre accomplie 
par le Bureau International du Travail en quarante ans d'exis- 
tence, on constate que des résultats appréciables ont été enre- 
gistrés dans l'amélioration des conditions de travail, la promotion 
de la justice sociale et de la liberté d'association, plus particu- 
lièrement pour les travailleurs des pays les plus industrialisés. 
Depuis quelque temps, nous nous efforçons de généraliser ces 
résultats dans les pays sous-développés. Nous sommes ainsi 
forcément amenés à contribuer, par tous les moyens dont nous 
disposons, notamment par la propagation des méthodes de 
formation professionnelle et technique, à créer dans ces pays 
la base de production sans laquelle tous ces progrès sociaux ne 
pourront s'accomplir. Il s'agit là d’une œuvre de grande enver- 
gure qui va requérir, dans les années à venir, toutes les énergies 
disponibles, non seulement celles d'organisations internationales 
comme l'O.L.T., mais aussi de tous les pays qui ont déjà atteint 
un haut degré de civilisation technique. Nous nous occupons 
également de plus en plus, depuis ces dernières années, des 
problèmes qui constituent la raison d'être de votre présence ici, 
à savoir la participation des travailleurs de toutes catégories à 
l'organisation et à la direction de l'économie de leur entreprise. 


Toutes ces tâches nouvelles, dont l'ampleur même, je ne vous 
le cache point, nous donne parfois la sensation de nous écraser, 
ont mis pleinement en lumière l'importance fondamentale ‘de 
l'éducation, indispensable pour amener les hommes, tous les 
hommes, à un niveau de jugement et d'intérêt aussi élevé que 
possible. 


Les activités d'éducation que nous entreprenons tiennent une 
place croissante dans l'action totale de notre Organisation. C'est 
ainsi que nous exécutons un important programme d'éducation 
ouvrière qui a pour objet d'aider les travailleurs à prendre une 
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part plus effective au mouvement ouvrier, à mieux s'acquitter « 


de leurs obligations et à mieux remplir leurs fonctions syndicales. 
Cette forme d'éducation revêt une importance de plus en plus 
grande à mesure même, comme vous l'avez fait remarquer, 
Monsieur le Président, que les syndicats sont appelés à participer 
davantage au fonctionnement des institutions économiques et 
sociales, aussi bien sur le plan de l'entreprise que sur le plan 
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de l'industrie, sur le plan national aussi bien que sur le plan 
international. Nous exécutons aussi des programmes qui inté- 
ressent des catégories de personnes très différentes, allant des 


cadres dirigeants des entreprises aux leaders des communautés 


rurales dans les pays de populations aborigènes, en passant par 
les instructeurs de formation professionnelle et les contremaîtres 
de l'industrie. 


Au centre de nos travaux d'éducation figure notre programme 
d'action pratique en matière de relations professionnelles, où 
l'accent est mis sur la valeur de l'échange des informations et 
de la confrontation des expériences. Dans le cadre de ce pro- 
gramme, nous envoyons dans les pays en cours d'industrialisation 
des missions composées de dirigeants patronaux et syndicaux 
de pays industriels pour faire bénéficier leurs homologues de 
l'expérience qu'ils ont acquise en matière de relations profession- 
nelles ; nous organisons inversement, dans les pays industriels, 
des voyages d'étude de dirigeants patronaux et syndicaux 
d'autres pays industriellement moins évolués. 


L'importance croissante que nous attachons à la valeur des 
tâches d'éducation nous a conduits à proposer la création d'un 
organisme permanent qui combinerait, à un niveau élevé, les 
fonctions d'éducation et de recherche dans le domaine des pro- 
blèmes du travail et des sciences sociales et qui encouragerait, 
dans une atmosphère de libre examen, les confrontations d'expé- 
riences et d'opinions. Le Conseil d'administration du Bureau 
International du Travail, au cours de sa session du mois de 
mars dernier, vient de franchir une étape décisive en approuvant 
à l'unanimité l'établissement, par l'OIT. d'un Institut inter- 
national d'études sociales. 


Il est prévu que l'activité éducative de l'Institut s'exercera, 
tout d'abord, par le moyen de groupes d’études qui effectueront 
des cycles de travaux portant sur les grands problèmes de la 
politique sociale. Ces groupes seront composés de personnes 
ayant déjà une certaine expérience des problèmes du travail, 
et appelées, en raison de leur compétence reconnue, de leur 
travail, de leur activité professionnelle, à occuper plus tard des 
postes comportant des responsabilités très élevées. Ces personnes 
proviendront de professions très variées — direction des entre- 
prises, syndicats, milieux gouvernementaux, professions libérales 
et universités. 
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L'Institut convoquera également des conférences «de la 
Table ronde» qui réuniront, par exemple, des personnalités 
éminentes de l'industrie, de l'agriculture et des milieux syndi- 
caux. Ces conférences seront conçues pour attirer des person- 
nalités d'une valeur reconnue dans leur pays, qui pourront 
discuter librement de grands problèmes d'actualité en matière 
de politique sociale. 


Finalement, l'Institut s'efforcera de mettre à profit les tra- 
vaux effectués par un grand nombre d'universités et de centres 
nationaux de recherche pour l'étude des problèmes du travail ; 
il s'efforcera aussi d'encourager les études de cas concrets et de 
problèmes particuliers dans divers pays, pour l'intelligence des 
questions qui feraient l'objet de ses travaux éducatifs. 


Ainsi, l'Institut sera un lien supplémentaire entre l'O.LT. 
et les milieux du travail ; il servira surtout de pont entre, d'une 
part, les hommes de science tels que vous, qui analysez impar- 
tialement l'évolution économique et sociale du monde, et qui 
réfléchissez aux moyens d'agir sur cette évolution, et, d'autre 
part, tous ceux qui s’attaquent pratiquement à la solution des 
problèmes économiques et sociaux, gouvernements, employeurs, 
travailleurs, organisations internationales. Un tel pont entre la 
science et l'action sera, j'en suis convaincu, très utile aux uns 
comme aux autres. 


Ensemble, nous pouvons nous mettre à la tâche et contribuer 
d'une manière importante, et peut-être décisive, à la solution des 
redoutables problèmes que pose notre civilisation technicienne, 
hâtant ainsi l'avènement d’une société où les hommes disposeront 
enfin des connaissances et des institutions à l'aide desquelles 
ils pourront bâtir leur vie selon leur idéal. 


Situations ouvrières 
et types de démocratie économique 


Alain TOURAINE 
Directeur d'Etudes à l'Ecole pratique des Hautes Etudes (Paris). 


I. La démocratie économique peut être présentée comme 
l'extension des principes démocratiques, d'abord élaborés dans 
l'ère politique, au monde des rapports économiques. 


M. Janne a défini clairement ces expressions tout à l'heure. 


Mais un problème naît du fait que les principes qui ont 
symbolisé l'extension de la démocratie politique sont apparus 
historiquement comme des gages ou des garants de l'inégalité 
économique et comme des obstacles à la démocratie économique. 


Le libéralisme s'inspirant des principes de la démocratie 
politique a pu apparaître contradictoire avec la démocratie éco- 
nomique, c'est-à-dire que celle-ci nous apparaît d'emblée, comme 
mettant en cause non pas le citoyen, c'est-à-dire l'homme 
considéré dans son statut général dans la société nationale, mais 
le travailleur, en tant qu'il exerce une fonction économique, 
fonction qui n'est pas définissable au niveau de l'individu, 
mais qui s'inscrit immédiatement en termes de rapports sociaux 
collectifs. L'homme économique ne peut pas être isolé des con- 
ditions économiques et sociales collectives dans lesquelles il 
travaille. Par conséquent, la démocratie économique ne peut être 
envisagée que comme un certain type de rapports entre organi- 
sations et institutions, peut-être un certain équilibre, en tous 
cas une certaine lutte pour le pouvoir économique et social. C'est 
dire aussi que l'action pour la démocratie économique étant tou- 
jours menée par des organisations qui s'efforcent de contrôler 
ou de posséder le pouvoir de décision économique, chacune 
de ces organisations, en même temps qu'elle a pour objet la 
démocratie économique, constitue par soi un problème pour la 
démocratie économique. Nous pouvons dire en effet que la 
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démocratie économique, comme l'a rappelé M. Janne, est le 
contrôle par la société globale de cette fonction spécialisée qu'est 
la fonction économique et des institutions qui en ont la charge. 
Par conséquent, un syndicat, un parti politique, qui mènent une 
lutte pour la démocratie économique et contre une certaine forme 
d'autocratie, dans la mesure où ils s'efforcent de se rapprocher 
du pouvoir économique et où ils s'élèvent au niveau de la société 
globale, peuvent constituer une menace pour la démocratie 
économique. 


Il y a une contradiction ou une ambiguïté fondamentales 
dans toute action pour la démocratie économique : c'est qu'un 
groupe particulier, une organisation spécifique représente le peu- 
ple contre l'autocratie, et, pour mener à bien cette lutte contre 
l'autocratie, veut à son tour s'emparer du pouvoir économique, 
du pouvoir de décision économique, et, s'identifiant alors en tant 
qu'organisation ou institution particulière à la société globale, 
peut mettre en danger le contrôle de la société globale sur 
chacune de ses institutions et organisations spécialisées. 


Il est nécessaire d'insister sur la double nature du problème 
qui nous est posé — et de refuser cette solution simple qui 
consisterait à considérer que la démocratie économique est pure- 
ment et simplement l'objet de l'action de certains groupes 
sociaux ; dans la mesure, je le répète, où il n'y a pas de démo- 
cratie économique sans l'action de groupes sociaux organisés, 
qui, parce qu'ils sont organisés, portent en eux-mêmes des 
menaces autant que des espoirs pour la démocratie économique. 


Ce principe doit commander l'étude du mouvement ouvrier. 
Nous avons vécu longtemps sur une image trop simple de 
celui-ci, une image purement oppositionnelle : un mouvement 
ouvrier, soumis à des contraintes, légales ou non légales, dans 
l'Etat et dans l'entreprise, a représenté pour ses membres et 
pour les observateurs extérieurs, cet effort du peuple pour 
contrôler ses propres conditions de vie économique. 


Le problème est alors simple. Il y a le Peuple, qui s'efforce 
de supprimer les minorités qui détiennent le pouvoir économique, 
et l'utilisent en fonction de leurs intérêts particuliers. Le mou- 
vement ouvrier peut alors apparaître comme une sorte de 
mouvement spontané et, de fait, il est peu organisé, peu bureau- 
cratisé, peu administratif. Il n'y a pas alors de problèmes internes 
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au mouvement ouvrier : la démocratie syndicale n'est pas un 
problème qui se pose à la démocratie économique. Le mouvement 
est entièrement animé par des militants, qui souvent continuent 
! à travailler dans l'atelier ou dans le bureau et qui ne font qu'ex- 
primer cette révolte ouvrière spontanée et encore trop faible 
pour se poser les problèmes de l'exercice du pouvoir. Ces pro- 
blèmes, le mouvement ouvrier ne peut les traiter que sur un 
plan théorique ou même utopique. 


Si l'on considère l'action concrète du mouvement ouvrier, 
c'est cette volonté de démocratie directe qui apparaît au premier 
plan, cette lutte pour le peuple contre les féodalités, pour 
reprendre une expression classique. D'où cette situation du 
mouvement ouvrier, à laquelle se sont souvent référés par pré- 
dilection certains historiens, attachés à la tradition de Dolléans 
et à sa nostalgie jamais terminée de cette époque pourtant à 
jamais révolue. Si l'on considère le développement du mouvement 
ouvrier au-delà de cette phase, le phénomène qui oblige à poser 
notre problème dans les termes que j'ai indiqués tout à l'heure, 
c'est que, de bien des manières, le mouvement ouvrier a acquis 
sous toutes ses formes un certain accès au pouvoir. Il a pris 
des responsabilités dans l'organisation économique et sociale de 
la société globale. 


On ne peut pas se contenter donc d'identifier la démocratie 
économique à un mouvement du peuple contre les féodalités 
économiques. Il se pose à l'intérieur même du mouvement 
ouvrier qui accède au pouvoir des problèmes de type nouveau. 
Le mouvement ouvrier, dans la mesure où il échappe à une 
situation strictement oppositionnelle, se trouve confronté concrè- 
tement à trois types de problèmes. D'abord — et c'est le problème 
le plus traditionnel — la lutte contre la domination capitaliste, 
et contre l'autocratie dans la vie économique. Deuxièmement, 
la lutte contre la rareté, la lutte contre — aurait-on dit au 
XIX® siècle — la misère, thème fondamental dans le mouve- 
ment ouvrier, aussi bien au niveau de l'individu dans l'atelier — 
comme l'a bien souligné Perlman — qu'au niveau de l'économie 
dans son ensemble. Cette tâche prend une importance particulière- 
ment grande dans les pays sous-développés. Enfin, troisièmement, 
la lutte contre les contraintes organisationnelles, celles qui nais- 
sent de l’organisation du travail en commun, du machinisme et 
de la bureaucratie. 
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C'est dire qu'en passant de cette première étape, que je ne 
rappelais que pour mémoire, celle de la phase oppositionnelle du 
mouvement ouvrier, aux aspects plus actuels du mouvement 
ouvrier et de la lutte pour la démocratie économique, une double 
évolution se fait jour. Premièrement, le passage d'une fonction 
simple, qui est celle de contestation du pouvoir économique, à 
une multiplicité d'objectifs. Deuxièmement — et je ne fais que 
reprendre ce que j'ai déjà indiqué — le mouvement ouvrier, à 
mesure qu'il s'approche du pouvoir, devient un objet, un pro- 
blème, pour la démocratie économique et non plus seulement son 
agent ; j'ai parlé de lutte contre les contraintes organisationnelles 
et contre la bureaucratie ; or, il y a aussi une bureaucratie syn- 
dicale, et, par conséquent, la démocratie économique n'est plus 
seulement portée par le mouvement ouvrier; celui-ci peut tout 
aussi bien se retourner contre elle. 


Ces observations peuvent être reprises sous une autre forme. 
Le mouvement ouvrier a nécessairement une double action. Il est 
de la nature du mouvement ouvrier d'être défense d'intérêts 
sociaux spécifiques par une action sur le plan de la société 
globale. C'est une mise en cause, une contestation du pouvoir 
économique en fonction de certains intérêts sociaux qui sont 
ceux des salariés. Si le mouvement ouvrier oublie cette visée 
sur la société globale et devient stricte défense d'intérêts parti- 
culiers, il se transforme en simple groupe de pression, comme 
les associations de betteraviers ou de pétroliers. Il tombe alors 
soit dans une action uniquement corporative soit même, comme 
le montre l'exemple de certains syndicats américains, dans une 
incorporation au régime existant, partageant certains avantages, 
négociant avec les forces capitalistes d'une manière qui finit par 
être extrêmement éloignée de la réalité d'un mouvement social. 
Inversement, si le mouvement ouvrier, sous quelque forme qu'on 
le considère, s'identifie à la société globale, c'est-à-dire au pou- 
voir et à l'Etat, il cesse d'être mouvement ouvrier et il devient 
un élément de l'appareil du pouvoir. Tout le problème du 
mouvement ouvrier consiste donc à maintenir sa double nature, 
à agir sur le plan de la société globale au nom d'intérêts sociaux 
spécifiques. 


_ Cette double nature n'est qu'une autre manière de nommer 
la pluralité des problèmes que j'indiquais tout à l'heure, car, si 
le mouvement ouvrier est en situation strictement oppositionnelle, 
il ne rencontre pas ces problèmes. Ou plutôt il les résout en 
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affirmant que c'est de la misère la plus absolue que naît le mou- 
vement de libération le plus total, que c'est le prolétaire absolu 
qui est l'instrument désigné du progrès économique et de la 
libération totale de l'humanité. Parce que le mouvement ouvrier 
se trouve associé d'une manière ou d'une autre au pouvoir, parce 
que l'on tient compte de lui dans les décisions économiques que 
l'on prend, il doit se poser nécessairement le problème de sa 
double nature ; s'il accède au pouvoir, sa nécessaire visée sur 
la société globale se trouve ainsi satisfaite, mais il doit défendre 
des intérêts particuliers, fussent-ils ceux de la majorité, et doit 
donc user du pouvoir comme n'en usant pas ou appartenir au 
pouvoir tout en étant force d'opposition. C'est le problème que 
l'on exprime en parlant de revendications et de gestion. Il n'y 
pas de mouvement ouvrier dont la volonté ne soit à la fois 
revendicative et gestionnaire. 


À partir du moment où le mouvement ouvrier n'est plus en 
situation purement oppositionnelle, la forme des rapports entre 
la revendication et la gestion et donc entre les trois objectifs 
principaux du syndicalisme que j'ai rappelés, dépend avant tout 
du degré de participation du mouvement ouvrier au pouvoir 
économique et, par conséquent politique. 


Pour en rester à une typologie simple, distinguons seulement, 
comme le fait Lipset, l'accès au pouvoir et la possession du 
pouvoir. Dans chacun de ces deux cas, essayons de définir de 
quelle manière et à quelles conditions le mouvement ouvrier 
maintient sa double nature et donc son rôle d'agent de la 
démocratie économique. 


II. La situation d'accès au pouvoir est celle des pays hau- 
tement industrialisés. Dans un pays comme la Grande-Bretagne 
un gouvernement même conservateur est contraint de tenir 
compte, dans les décisions qu'il prend, des réactions prévisibles 
du mouvement ouvrier. Dans une économie hautement industria- 
lisée la masse et donc la force des salariés organisés est assez 
considérable pour que, quelles que soient les formes politiques en 
vigueur, ces salariés aient un accès aux décisions. On les consulte, 
ou, du moins, on tient compte par avance de leurs réactions. Il 
existe donc dans cette situation une certaine possibilité pour le 
mouvement ouvrier d'avoir une politique, c'est-à-dire de se situer 
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au niveau de la société globale. Mais, en même temps, il reste con- 
trôlé par celle-ci. Cette organisation, cette institution particulière 
qu'est le mouvement ouvrier, n'ayant pas possession du pouvoir, 
n'ayant qu'accès au pouvoir, se trouve ainsi en situation d'être 
contrôlée par les forces politiques. Cette situation d'accès au 
pouvoir, qui commande ce que je nomme le syndicalisme de 
contrôle, va de pair avec la formation de grandes coalitions poli- 
tiques : le syndicalisme est à la fois politiquement engagé et 
politiquement indépendant. 


Dans cette situation, peut naître un certain type de démocra- 
tie économique ; le syndicat peut faire pénétrer jusqu'aux sources 
du pouvoir les intérêts de ceux qu'il représente, mais en même 
temps le pouvoir de décision reste autonome par rapport à la 
force de pression syndicale. Cette situation développe l'impor- 
tance des négociations dans l'entreprise. Parfois même, il semble 
que les relations industrielles deviennent plus importantes que 
les mouvement ouvrier lui-même. 


Le centre de l'action syndicale dans une telle situation, le 
« Collective Bargaining », n'a pas en effet un but seulement 
défensif et revendicatif. Il a un but politique : organiser l'éco- 
nomie de façon à ce que le travail ne soit plus une marchandise, 
lutter contre la notion généralisée de marché, imposer la recon- 
naissance de la présence syndicale et du caractère représentatif 
des syndicats, obtenir la satisfaction de revendications économi- 
ques, elles-mêmes présentées comme éléments de bon fonction- 
nement de l’ensemble économique : telles sont les tâches prin- 
cipales de ce syndicalisme de contrôle. Notre objet n'est pas 
ici de décrire celui-ci dans son fonctionnement, mais de montrer 


qu'il reste ou peut rester fidèle à la double nature du mouvement 
ouvrier. 


Il accède au pouvoir et donc il se préoccupe de l'organisation 
générale de la société, tout en ne s'identifiant pas au pouvoir 
et en restant un instrument d'opposition. 


Je voudrais insister sur deux aspects particuliers de cette 
situation. D'abord, s'y manifeste le problème nouveau, annoncé 
au début : le mouvement ouvrier peut y représenter une menace 
pour la démocratie économique. L'importance même des relations 
industrielles, l'institutionnalisation développée des conflits indus- 
triels, donnent à l'organisation syndicale des responsabilités qui 
la conduisent à une politique de présence, d'intervention qui peut 
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développer à l'excès le rôle des dirigeants par rapport aux mili- 
tants de base. 


Ceci entraîne à l'intérieur du mouvement ouvrier, des tensions 
qui sont symbolisées, dans un pays comme l'Angleterre, selon 
Scott, par la double nature des responsables ouvriers, à la fois 
délégués, soumis à un mandat impératif, et représentants, doués 
d'une liberté d'action aussi grande que celle d'un député et 
possédant même l'appui d'un appareil qui leur permet d'imposer 
une politique qui ne serait pas spontanément suivie par leurs 
électeurs. 


On voit se former, dans cette situation, des éléments de 
contre-syndicats à l'intérieur du mouvement ouvrier. 


L'exemple le plus connu est celui des shop stewards anglais 
pendant la première guerre mondiale. Mais on pourrait trouver 
dans les grèves sauvages d'après la deuxième guerre mondiale 
non seulement en Angleterre mais en France — par exemple 
la grève Renault de 1947 — bien des manifestations de la 
formation encore embryonnaire d'un mouvement syndical à l'in- 
térieur du mouvement ouvrier lui-même. 


Dans cette situation qui correspond à un certain type de 
démocratie économique, le mouvement ouvrier non seulement est 
un instrument fondamental de développement de la démocratie 
économique, mais peut déjà constituer un problème et une menace 
pour elle. 


Le deuxième aspect particulier de cette situation — et que je 
n'évoque ici que parce qu'il en a été fait mention tout à l'heure 
— est le rôle central qu'y occupe le conflit. Le rôle du syndicat 
dans l'entreprise et dans la nation peut être défini, pour repren- 
dre le terme d'Yves Delamotte, comme un rôle de participation 
conflictuelle. Rien n'est plus contradictoire avec ce modèle de 
mouvement ouvrier que l'idée de participation à la gestion. 


Plus précisément, l'expérience semble montrer qu'il n'y a 
participation, coopération, que dans la mesure où le mouvement 
ouvrier se sent assuré du pouvoir, non pas de tout le pouvoir, 
mais d'un contre-pouvoir, ce qui implique que le conflit est 
reconnu. 


Le mouvement ouvrier ne s'engage dans des problèmes peu 
conflictuels, d'organisation du travail, d'hygiène et de sécurité, 
de formation professionnelle, de promotion, de qualification, 
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même de type de rémunération, que pour autant qu'il est assuré 
de la reconnaissance de son contre-pouvoir dans les domaines 
les plus conflictuels, c'est-à-dire d'abord dans celui des salaires. 


J'évoquais le « Collective Bargaining » américain : il repose 
sur ces notions de contre-pouvoir et de conflit. Il ne cherche pas 
à coopérer mais à institutionnaliser et contrôler les conflits. 


De même le syndicalisme anglais a toujours pris garde à ce 
que les organismes consultatifs paritaires créés par le gouverne- 
ment, en particulier pendant la deuxième guerre mondiale, et 
même pendant la première guerre mondiale — les Comités 
Whitley — n'aient aucun droit de juridiction sur les domaines 
proprement syndicaux, c'est-à-dire sur les décisions économiques 
concernant les salaires et les conditions d'emploi. 


Le syndicalisme de contrôle est à l'opposé de la cogestion. 


Tout effort pour instaurer une forme de ce type dans les 
pays très industrialisés n'aboutit qu'à la confusion. Déjà les 
Comités d'Entreprise français sont dominés par une contradiction 
fondamentale : instrument d'intégration ouvrière à l'entreprise 
pour certains milieux patronaux, premier pas vers la possession 
du pouvoir pour certains milieux syndicaux, ils n'ont jamais pu 
jouer le rôle de préparation à la cogestion que certains voulaient 
lui donner. Mais c'est en Allemagne Fédérale que cette contra- 
diction se manifeste le plus clairement. Il n'y a pas en réalité en 
Allemagne de cogestion : la plupart des sociologues et syndica- 
listes allemands sont de cet avis aujourd'hui. Au lendemain de la 
guerre, une sorte de marché a été passé entre élites dirigeantes 
patronales et syndicales, une sorte de partage du pouvoir dans des 
circonstances qui rapprochaient l'Allemagne des pays en voie 
d'industrialisation plutôt que des pays développés ; à mesure que 
l'économie allemande s'est redressée, la cogestion a éclaté, sans 
violence : d'un côté, le syndicat est revenu à sa lutte pour le con- 
trôle — attitude de pression, qui est celle des syndicats allemands 
— et, de l'autre, les entreprises ont admis des formes nouvelles 
de gestion du personnel. 


III. Avant de passer au second grand type de situation 
syndicale, celui de la possession du pouvoir, considérons une 
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forme intermédiaire et complexe ; celle qui correspond à un pays 
assez industrialisé pour que, dans sa pratique, le mouvement 
ouvrier s'oriente vers le syndicalisme de contrôle, mais où les 
obstacles au développement économique et la sclérose du capi- 
talisme apparaissent assez graves et donc l'accès du mouvement 
ouvrier au pouvoir assez faible pour que ce mouvement accorde 
plus d'importance que dans le cas précédent à la transformation 
du régime économique. 


Ce cas est celui de la France ou de l'Italie. 


Le syndicalisme français a en fait constamment progressé 
sur la voie du syndicalisme de contrôle. Mais, en même temps, 
il a constamment rejeté cette voie, parce que la vie politique 
française, pour des raisons qui tiennent d'abord à la structure 
de la population active, lui a refusé presque constamment tout 
accès au pouvoir et ensuite parce que la France a été dominée 
pendant cinquante ans par le non développement économique. 
C'était un pays développé qui ne se développait pas, et cette 
stagnation économique, aggravée de crises économiques répétées, 
a amené le syndicalisme à la conviction qu'il était nécessaire de 
prendre en main l'économie pour la développer. Aussi la France 
a-t-elle développé toujours simultanément deux modèles, un 
modèle acceptant un certain accès au pouvoir, et un modèle de 
prise de pouvoir pour le développement économique : un modèle 
réformiste et un modèle révolutionnaire. 


Comme la France est un pays en partie stagnant, en partie 
dynamique, naturellement son mouvement ouvrier s'est divisé en 
deux, sans que l'on puisse dire que les salariés des secteurs 
attardés soient révolutionnaires et les autres réformistes. La ligne 
de partage est plus difficile à tracer et par bien des aspects 
l'affirmation inverse est plus justifiée que celle-ci. 


Le mouvement ouvrier français et toute la vie politique et 
sociale française sont influencés par ce fait quasi permanent 
de la scission. 


IV. Ce modèle d'action, visible dans le mouvement ouvrier 
français, qui se mêle au syndicalisme de contrôle et s'oppose à 
lui, est celui qui domine dans les pays faiblement industrialisés. 
Mais ne considérons pas ici les pays où le mouvement ouvrier 
est complètement écarté du pouvoir, dans une situation opposi- 
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tionnelle qui lui donne les caractéristiques qui ont été rappelées 
en commençant. Considérons au contraire les pays où le mouve- 
ment ouvrier se trouve étroitement associé au pouvoir politique 
et économique. 

Ici, les problèmes de gestion semblent prendre le pas. Dans 
quelles conditions leur importance ne déséquilibre-t-elle pas le 
mouvement ouvrier; dans quelles conditions celui-ci garde-t-il 
sa double nature et donc dans quelles conditions peut-on parler 
ici de démocratie économique ? 

L'association du mouvement ouvrier au pouvoir ne définit 
pas par soi la démocratie économique. 


Il existe des situations où le mouvement ouvrier se trouve 
directement associé au pouvoir et où nul ne peut parler de démo- 
cratie économique. C'est le cas, des mouvements caudillistes de 
base ouvrière ou partiellement ouvrière d'Amérique latine, et 
du péronisme au premier chef, 


Mais précisons dans quelles conditions on peut parler ici 
de démocratie économique. Dans la première situation ouvrière 
évoquée — celle de l'attitude oppositionnelle — c'est parce que 
le mouvement ouvrier était oppositionnel qu'il était démocrati- 
que. Dans la situation d'accès ouvrier au pouvoir, ce qui fondait 
la démocratie économique, c'était un certain type de rapports 
entre le mouvement ouvrier et le pouvoir — situation où le 
mouvement ouvrier à la fois accédait au pouvoir et était 
contrôlé par lui, maintenant sa double volonté de gestion et de 
revendication. 


Mais ici le balancement entre l'effort d'organisation écono- 
mique et la volonté de contrôle n'est plus possible. Il semble que 
la démocratie économique doive être totale ou disparaître. Pour 
qu'elle se réalise, on peut chercher l'identification de la gestion 
et de la revendication au sommet ou à la base de la société. 


Au sommet, c'est-à-dire en assurant une mobilité sociale 
aussi grande que possible, en multipliant les contrôles exercés 
par la base sur les organismes dirigeants et en assurant un 
développement économique assez rapide et constant pour donner 
aux salariés la conscience d'investir pour eux-mêmes et pour 
leurs descendants. Ce système de centralisme démocratique, de 
planification détaillée, de pompage et de brassage, selon l'expres- 
sion de G. Friedmann, est celui qui est proclamé comme le sien 
par la société soviétique. 
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Une seconde solution est celle que l'on peut appeler la fusion 
à la base. C'est la solution yougoslave, qui ne nie nullement 
l'existence de conflits entre les intérêts spécifiques des travail- 
leurs et les intérêts de la société globale, entre la revendication 
et la gestion, mais qui remet aux travailleurs eux-mêmes le pou- 
voir de traiter ces conflits. Tel est le sens de l’autogestion, car, 
si on ne reconnaissait pas l'existence de conflits, une gestion 
centralisée serait satisfaisante. 


Le point essentiel est que, dans l'un et l'autre cas, à partir 
du moment où le mouvement ouvrier est directement associé au 
pouvoir, la démocratie économique ne peut plus être définie 
uniquement en termes de contrôle ; la première condition de son 
existence est la réalisation du progrès économique. Le mouvement 
ouvrier n'est plus instrument de démocratie parce qu'il contrôle 
les forces sociales dominantes, mais parce qu'il participe à l'effort 
qui doit être mené contre la misère et le sous-développement. 


Ceci ne signifie pas que, parce qu'un pays se développe 
rapidement, il doit être considéré comme démocratique. Ceci veut 
dire que le respect de la double nature du mouvement ouvrier, 
condition fondamentale d'une démocratie économique, ne peut 
pas être fondé ici sur le rôle oppositionnel du mouvement ouvrier. 
Au contraire, cette double nature est préservée dans la mesure 
où le mouvement ouvrier en appelle aux exigences du dévelop- 
pement contre les lourdeurs, les déviations, les intérêts particuliers 
de la bureaucratie. 


Un des arguments principaux mis en avant au moment de la 
création de l'autogestion en Yougoslavie a été la lutte contre 
le gaspillage bureaucratique. Ce n'est pas un argument de type 
social, mais de type technique et économique. Je crois aussi que, 
dans le système soviétique, c'est une préoccupation sans cesse 
présente que de vouloir améliorer l'efficience et d'identifier l'effi- 
cience et la démocratie. 


En d'autres termes, lorsque le mouvement des travailleurs 
se trouve associé au pouvoir, le rôle d'opposition au pouvoir 
ne peut être tenu que par l'organisation des consommateurs — 
c'est-à-dire de tous les salariés en tant qu'ils profitent du déve- 
loppement économique, en tant qu'ils s'opposent à la rupture du 
progrès parallèle de la production et de la consommation. 
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Il ne s'agit pas ici d'un rôle oppositionnel, mais d'un rôle 
critique, par lequel le mouvement ouvrier, au lieu de limiter le 
pouvoir économique, veut lui assurer sa pleine efficacité. Rôle 
critique ou mieux autocritique, dirigé contre le mouvement 
ouvrier ou plutôt contre les organisations ouvrières en tant que 
gestionnaires. [1 n'est pas possible de concevoir dans cette situa- 
tion une dualité d'organisation ouvrière, car l'expression de la 
gestion est contrôle. La démocratie économique dépend entière- 
ment de la démocratie syndicale, c'est-à-dire de formes nouvelles 
de démocratie politique, et celle-ci ne peut pas être défendue par 
l'équilibre de forces opposées, mais par la vigueur du « mouve- 
ment » ouvrier lui-même, ne peut dépendre de constructions 
institutionnelles mais est liée à la démocratie directe. 


V. Le risque que court la démocratie économique dans ce 
type de sociétés repose donc dans le fait que des mouvements 
démocratiques de développement planifié de l'économie et de 
suppression de la misère, peuvent être poursuivis par des moyens 
non démocratiques, les bureaucraties et les appareils représentant 
une menace d'autant plus grande que les intentions de la société 
sont plus démocratiques. 

Dans la situation où le mouvement ouvrier n'a qu'un accès 
indirect et partiel au pouvoir, le risque est au contraire que la 
société fonctionne démocratiquement, mais sans assurer un déve- 
loppement suffisant de l'économie, aboutissant à constituer un 
système d'institutions et de contrôles qui protège le travailleur, 
mais ne lui assure pas la gestion de l'économie qu'implique le 
terme même de démocratie. 

Il est aisé de voir que les deux types de situations et de 
problèmes peuvent se mêler, qu'il n'y a pas de frontière nette- 
ment marquée entre l'accès au pouvoir et la possession du pou- 
voir. Il serait cependant arbitraire de les considérer comme deux 
mouvements d'une évolution, comme s'ils n'étaient que des étapes 
vers une démocratie économique parfaite. Ce point de vue, qui 
peut être justifié idéologiquement, ne fait que gêner l'analyse 
des réalités sociales concrètes. Il semble plus utile de rechercher, 
comme nous avons essayé de le faire, une problématique générale, 
reposant sur la nature du mouvement ouvrier lui-même et de 
diversifier aussitôt après l'analyse en fonction des situations 
sociales, et d'abord des types de pouvoir, dans lesquelles et 
contre lesquelles se manifeste le projet ouvrier de démocratie 
économique. 
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Le sujet que j'ai à traiter s'intitule « Relations humaines et 
démocratie économique ». Il s'agira d'examiner dans quelle 
mesure l'étude des relations humaines, c'est-à-dire l'étude des 
rapports sociaux concrets, observés sur le vif, peut favoriser le 
progrès de la démocratie économique, soit à l'intérieur des entre- 
prises, soit au sein d'autres organisations qui, d'une manière ou 
d'une autre, exercent une influence sur la vie économique, à 
commencer par les syndicats, les partis et certaines institutions 
gouvernementales. La tendance générale — non pas unique, 
mais du moins très fortement prépondérante — de ce genre de 
travaux est d'examiner les moyens d'éliminer, par voie d'action 
pacifique aussi rationnelle que possible, et sans mettre en cause 
le système social considéré dans son entier, les tensions qui 
naissent à l'occasion du travail ou dans d'autres circonstances. 


Cette «approche» ne va pas sans soulever un certain 
nombre d'objections d'ordre éthique (on peut craindre une véri- 
table manipulation technocratique des individus), d'ordre poli- 
tique aussi (on peut se demander dans quelle mesure cette 
méthode 1e tend pas à accroître systématiquement et unilaté- 
ralement le pouvoir d'une des parties, à savoir les chefs d'entre- 
prise (1) considérés en tant que tels ou, dans une perspective 
plus large, comme classe), et enfin d'ordre scientifique (l'obser- 
vation trop exclusive de rapports sociaux limités peut conduire 


à un rétrécissement de la perspective sociologique). 


Dans cet exposé, je rappellerai d'abord en quoi consiste 
l'étude des relations humaines telle que je viens de la définir 


(1) Et, accessoirement, de syndicats, etc. 
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sommairement, puis j'essayerai d'examiner certaines des objec- 
tions dont il vient d'être question. Je tenterai d'éviter deux 
écueils. Le premier est la tentation d'adopter une attitude exagé- 
rément confiante dans les possibilités qu'ouvre l'étude des rela- 
tions humaines. Cette tentation peut conduire fort loin puisque 
certains promoteurs de ces méthodes vont jusqu'à dire, comme 
l'a fait Moreno dans de très nombreux écrits et encore dans un 
article tout récent d'une revue internationale de sociométrie (2), 
que le monde de l'avenir ne sera ni communiste, ni capitaliste, 
mais sociométrique, c'est-à-dire régi par la connaissance systé- 
matique des relations humaines et des techniques convenant à 
leur transformation rationnelle. Le second écueil c'est, me semble- 
t-il, le refus dogmatique et aveugle de prendre en considération 
l'existence de ces méthodes et d'analyser les expériences qui ont 
pu être faites grâce -à elles. 


1. L'ETUDE DES RELATIONS HUMAINES 
DANS LE DOMAINE ECONOMIQUE. 


Voyons donc tout d'abord, très rapidement, dans une pre- 
mière partie, en quoi consiste l'étude des relations humaines 
dans le domaine économique. Je n'entreprendrai pas ici, évidem- 
ment un tour d'horizon complet de toutes les tendances et de 
tous les procédés qui sont rangés sous cette étiquette (3). Je 
m'en tiendrai à un certain nombre d'exemples choisis, de façon 
à montrer sommairement comment les méthodes utilisées dans 
ce domaine se sont formées et ce qu’elles sont aujourd hui. 


Au sens large, on a pris l'habitude de qualifier « d'étude de 
relations humaines >» toute observation sociologique, faite sur 
le vif, des rapports sociaux. Cette méthode, qui s'identifie donc 
en quelque sorte avec l'observation sociologique concrète en 
général, est utilisée pour étudier des problèmes qui sont souvent 
fort éloignés de ceux qui nous occupent dans ce colloque. On 
déterminera par cette voie, par exemple, certains des facteurs 
sociaux des maladies nerveuses, ou bien certains aspects des 
processus de transmission des préjugés, et beaucoup d'autres 


(2) International Journal of Sociometry and Sociatry. N° 1, 1960, p. 3. 

(3) On trouve à ce sujet de nombreux renseignements intéressants dans 
l'ouvrage suivant : Marcel Bolle de Bal, « Relations humaines et relations 
industrielles >», 1958, Bruxelles. 
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phénomènes très éloignés de la vie économique. Je m'en tiendrai 
ici exclusivement aux applications qui sont faites de ces méthodes 
pour observer le fonctionnement interne des entreprises et 
d'autres institutions qui ont une influence directe sur l'économie, 
telles que, notamment, les syndicats. 


En ce qui concerne l'étude des rapports sociaux dans l’entre- 
prise, on peut dire que la méthode des relations humaines est 
née d'une prise de conscience des limites des techniques d'orga- 
nisation scientifique du travail, telles qu'elles étaient pratiquées 
tout à fait à l'origine et qui consistaient simplement à ajuster 
les gestes de travail, considérés surtout dans leurs aspects les 
plus physiques, aux tâches. Klle est née également d'une prise 
de conscience des limites de la psychologie industrielle, dans 
laquelle le comportement humain est réduit trop souvent à ses 
dimensions strictement individuelles. 


Ainsi, les spécialistes en sont venus à considérer que, pour 
organiser l'activité des groupes de travail dans les entreprises 
de façon à obtenir de leurs membres le maximum de « coopé- 
ration », il fallait considérer ces groupes comme des unités 
sociales ayant en tant que telles des propriétés dynamiques spéci- 
fiques, lesquelles influent sur la conduite des individus tout 
autant, sinon plus, que les impulsions proprement psychologiques 
qui découlent de l'état de leur personnalité. Dans une seconde 
étape, ils ont dépassé cette perspective, limitée au groupe de 
travail immédiat, pour considérer l'insertion de ce groupe dans 
ce quon appelle la société globale. 


La première de ces étapes, celle qui consistait à mettre en 
évidence l'importance de la structure des groupes de travail 
pris isolément, a été marquée en particulier, comme la plupart 
d'entre vous le savent, par les travaux d'une école qui était 
inspirée par Elton Mayo et par Roethlisberger, école dont les 
premières expériences d'intérêt sociologique remontent aux 
années 1925. Ces chercheurs, et tous ceux qui ont travaillé dans 
le même esprit, ont mis en évidence l'influence de ce que l'on 
a appelé d'abord, faute d'une expression plus précise, le « climat » 
du groupe, tant sur la productivité que sur le bien-être psycho- 
logique des travailleurs. Cette école a également contribué beau- 
coup lau progrès de la sociologie du travail en précisant une 
distinction devenue depuis lors classique entre l'organisation 
formelle et l'organisation informelle des groupes de travail. 
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Par « organisation formelle », on entend en somme la défi- 
nition officielle qui est donnée des buts communs du travail 
d'une entreprise, ainsi que les normes explicites qui se rapportent 
à la répartition des fonctions, aux cadences de travail et aux 
rapports entre membres du personnel. 


L'organisation « informelle » correspond à tout ce qui s'ajoute 
dans la réalité à cette organisation définie en quelque sorte sur 
le papier. 


La sociologie concrète du travail a mis en relief en particulier 
que l'entreprise, loin d’avoir exclusivement les fonctions écono- 
miques que détermine son organisation formelle, avait en outre, 
des fonctions que l'on a qualifiées au début d’« humaines » et 
qui consistent, en gros, à fournir aux individus, dans le cadre 
de leur travail, des occasions de faire des expériences sociales 
qui sont au nombre de celles dont ils tirent en quelque sorte 
la substance de leur existence. La personnalité des individus 
se constitue dans le travail, et pas seulement en dehors du travail. 
Or, cette fonction humaine de l'entreprise s'exerce elle aussi selon 
certaines normes collectives, lesquelles règlent les interactions qui 
se produisent entre les individus. Ces normes, bien entendu, ne 
sont définies nulle part, dans aucun règlement. Elles naissent 
spontanément de la vie même du groupe; mais elles ne s'en 
imposent pas moins avec une très grande puissance de coercition 
aux individus. 


Dans le cadre du même genre de recherches, on s’est aperçu 
aussi que les activités proprement techniques des membres d'une 
entreprise sont loin d'être absolument conformes au schéma 
formel. Dans chaque groupe, toutes sortes de coutumes que 
l'organisation formelle ignore (et qui font donc partie de l'orga- 
nisation informelle) déterminent le rythme réel du travail, la 
distribution effective des tâches, de l'autorité et du prestige, 
la forme véritable des relations interpersonnelles. 


D'autre part, l'organisation formelle ne saurait prévoir toutes 
les circonstances dans lesquelles le travail se déroule effective- 
ment; par conséquent, en présence de ces circonstances en 
grande partie fortuites, le groupe est amené à prendre par lui- 
. même des décisions qui font apparaître en son sein certaines 
structures d'autorité qu'aucun schéma préétabli ne peut fixer 
et qui constituent, elles aussi, des éléments de son organisation 
informelle. 
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En gros, on peut dire que l'organisation réelle des groupes 
de travail (la partie formelle qui est effectivement traduite en 
pratique, et toute la partie informelle qui s'y ajoute de manière 
spontanée) consiste en régulations collectives qui déterminent le 
cours des activités des travailleurs par un ensemble complexe 
de normes formant un système qui a, en tant que tel, son histoire 
et ses propriétés fonctionnelles. 


Cette régulation générale des activités de travail peut être 
détaillée en rôles individuels. Chacun de ceux-ci correspond à 
l'ensemble des tâches, des droits et des obligations qui appartien- 
nent à un individu en raison de sa position dans le système dont il 
vient d'être question. Ces rôles donnent évidemment lieu à cer- 
taines représentations de la part des membres du groupe, mais 
ces représentations sont loin d'être complètes et adéquates. En 
outre, ces images approximatives des rôles font l'objet d'éva- 
luations. Celles-ci sont fonction d’un système de valeurs propre, 
dans ses traits les plus importants, à ce que l'on peut appeler 
la sub-culture du groupe, à son folklore. Ce système d'appré- 
ciation tient compte de catégories telles que les membres des 
« bonnes » et des « mauvaises » coteries, les gens qui ont un 
« filon » et les autres, etc., catégories qui ne peuvent être déter- 
minées que par une observation de type ethnographique. Il y a, 
si vous voulez, dans ces « formations » — au sens des sciences 
géologiques, botaniques, etc. — que constitue l'organisation véri- 
table des groupes de travail, quelque chose qui évoque la contin- 
gence des massifs de madrépores : ces « formations » sociales 
ont une structure et des propriétés dynamiques qu'il est impos- 
sible de déduire, sauf dans leurs aspects les plus généraux et 
les plus indifférents aussi, d'aucun modèle a priori. Il faut donc 
dégager cette organisation (4) par voie d'observations. Sur ce 
point, l'on pourrait, non pas contester, mais entreprendre de 
compléter, certaines des remarques si intéressantes qui ont été 
faites ce matin par Alain Touraine. Ce dernier a employé à 
plusieurs reprises la notion de modèle. Nous avons eu un très 
grand plaisir à voir combien il était habile à dégager la logique 
de semblables constructions dé l'esprit. Mais il arrive très vite 
un point à partir duquel ces êtres de raison cessent de corres- 
pondre aux formes que rencontre l'observateur attentif des « for- 
mations » sociologiques effectives. 


(4) La dynamique du groupe, pour employer le vocabulaire de Kurt 
Lewin. 
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L'étude monographique des groupes de travail est donc la 
seule méthode qui permette de connaître ceux-ci avec assez de 
précision pour pouvoir favoriser utilement leur transformation 
profonde. Elle a un intérêt scientifique évident. Mais ce qui a 
attiré sur elle l'attention, ce sont surtout ses incidences pratiques. 
Les recherches de ce genre ont montré en effet que la nature de 
l'organisation générale du groupe conditionne très fortement sa 
productivité purement technique, ainsi que sa propension à déve- 
lopper chez les individus qui en font partie des tensions ner- 
veuses, des contradictions interpersonnelles. Dépendent égale- 
ment de façon fort directe de l'état des structures du groupe : 
la fluidité des communications nécessaires à l'accomplissement 
collectif du travail, la capacité d'adaptation des équipes de tra- 
vailleurs au changement et même des phénomènes à incidences 
économiques plus immédiates encore, comme la fréquence des 
absences ou bien le taux de « turnover ». 


Il a été établi par un très grand nombre d'observations que 
la capacité du groupe à obtenir des résultats aussi positifs que 
possible sur tous ces plans (à être productif, à développer peu 
de tension nerveuse, etc.) était liée par une corrélation régulière 
avec sa faculté d'engendrer chez les individus ce que l'on a 
appelé des « satisfactions ». Celles-ci correspondent pour une 


bonne part à des besoins très spécifiques, engendrés par les « 


particularités de la dynamique de chaque groupe. Mais ils pré- 
sentent aussi certaines constantes, dérivées des valeurs générales 
qui constituent le fond de notre civilisation actuelle. L'une de 
ces constantes intéresse particulièrement notre sujet. Il s’agit du 
besoin d'être reconnu comme une personne, besoin qui inclut 
finalement, de manière plus ou moins directe, la revendication 
de l'égalité des droits dans le travail. Lorsque le groupe de 
travail parvient, même partiellement, à satisfaire ce besoin chez 
ses membres, le résultat n'est pas seulement qu'ils éprouvent du 
contentement. Dès l'époque de Mayo et de Roethlisberger, 
l'expérience a prouvé qu'en règle générale, il s'ensuivait aussi 
un accroissement de productivité et une amélioration du rende- 
ment purement économique du groupe sous tous les points de 
vue énumérés tout à l'heure (« turnover », etc.). 


* C'est par là que s'est établi un lien entre l'étude des relations 
humaines et le mouvement de démocratisation du travail. Mais 
ce lien s'est noué dans l'équivoque, en ce sens que, dans le cadre 
en tout cas des travaux auxquels je me réfère ici, les droits 
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démocratiques qui lui appartiennent dans l'entreprise n'ont pas 
été reconnus au travailleur pour eux-mêmes, par principe, mais 
que l'on a constaté au contraire empiriquement qu'il était avan- 
tageux, du point de vue de l'accroissement du rendement, de 
faire un certain nombre de pas dans le sens d'une relative démo- 
cratisation des conditions de travail. Ainsi, la démocratisation 
du travail, dans la perspective de ces expériences, n'est pas une 
fin. Elle est un moyen au service de l'intensification du rende- 
ment des entreprises et, par conséquent, sur un plan plus général, 
un moyen de renforcer, de faire durer, le système économique 
et social actuel. 


Première équivoque qu'il faut souligner, car elle engendre 
une méfiance, qui est loin d'être dissipée et qui est loin d'être 
tout à fait injustifiée, à l'égard de certaines formes de politique 
des relations humaines. 


Le mécanisme des rapports entre satisfaction du besoin de 
démocratie dans le travail et accroissement du rendement est 
complexe. En l'analysant, on constate en particulier que des 
rapports sociaux aussi peu autoritaires que possible facilitent 
une bonne communication des directives du travail. Il est clair 
également que la contradiction manifeste qui existe entre la 
discipline traditionnelle du travail, très oligarchique, et le senti- 
ment d'égalité profondément ancré dans la conscience moderne, 
est source de « blocages » psychiques et de tensions interindivi- 
duelles qui diminuent la capacité d'action productive des travail- 
leurs. On comprend donc que ce qui atténue cette contradiction 
tende aussi, souvent, à atténuer la force de ces phénomènes. 


En ce qui concerne la répartition du produit de l'accroisse- 
ment de rendement que peuvent ainsi déterminer les mesures pri- 
ses pour démocratiser les relations humaines dans l'entreprise, de 
nombreuses solutions ont été proposées. Les plus équitables con- 
sistent à affecter les bénéfices obtenus de cette façon à des 
dépenses qui soient nettement à l'avantage des travailleurs de 
l'entreprise d'abord, et servent par ailleurs à l'accroissement du 
bien-être de la population tout entière (5). Mais la détermination 
de l'équilibre à trouver entre investissements, part immédiate des 


(5) Voir à ce sujet notamment le chapitre rédigé par Solomon Barkin, 
directeur du service de recherches de l'Union des travailleurs américains 
du textile, pour un ouvrage collectif publié sous la direction d'Edward 
C. Bursk et intitulé « Human Relation for Management », 1956. 
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travailleurs de l'entreprise et dépenses d'intérêt général n'est évi- 
demment pas facile. Elle est inévitablement l'objet de conflits plus 
ou moins intenses. Les meilleurs théoriciens de la démocratisation 
de l'économie se sont bien vite aperçus que cette démocratisation 
ne pouvait pas supprimer ces conflits — on les retrouve, plus ou 
moins avoués, dans les économies socialistes du type soviétique 
comme du type yougoslave — mais consistait à modifier les con- 
ditions dans lesquelles ils sont affrontés par les diverses catégo- 
ries de travailleurs, dans l'entreprise et hors de celle-ci. Il s’agit 
tout spécialement de renforcer dans ce domaine la puissance d'in- 
tervention des salariés, ou encore, pour emprunter aux Anglo- 
Saxons une excellente expression, de faire en sorte que, pour 
le gros des travailleurs, le contenu de l’ « industrial citizenship » 
(des droits en matière économique) soit aussi réel que celui du 
« political citizenship> (des droits en matière politique). 


Tout ce qui vient d'être dit se rapporte aux méthodes et aux 
applications de l'étude de l'organisation des rapports sociaux au 
sein des groupes de travail pris isolément. Rappelons rapidement 
certains des travaux qui ont eu pour objectif d'élargir cette pers- 
pective et de faire ressortir que la dynamique des groupes de 
travail, tout en ayant ses structures propres, est sous l'influence 
de forces de grande envergure, inhérentes à l'organisation de 
la société globale. Il faut signaler en particulier les recherches 
de Warner, entreprises dès les années 1930, en relation directe 
avec les investigations de Mayo et Roethlisberger. Cette école 
a entrepris en effet d'elle-même d'améliorer et de compléter ses 
premières constatations par des observations sur les interactions 
entre groupes de travail et société globale. Beaucoup de recher- 
ches semblables ont été faites par d’autres. Elles ont montré, en 
particulier combien il est absurde d'ignorer, dans l'analyse des 
rapports de travail, que les travailleurs ne sont pas seulement 
membres d'une entreprise et qu'ils sont aussi, par ailleurs, liés 
à leur classe économique et sociale, rattachés en général à des 
organisations syndicales ou politiques, etc. Il en découle pour 
eux des orientations de fait et même des devoirs qui ne sont 
nullement en harmonie avec ceux que conçoivent, dans la ligne 
de leurs propres intérêts, les cadres des entreprises. 


Sous cet angle, apparaît une seconde équivoque de la méthode 
des relations humaines. Cette méthode sert bien souvent, dans 
les applications les plus hasardeuses qui en sont faites, à favo- 
riser des « actions psychologiques » destinées à enfermer le plus 
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possible le travailleur dans le groupe constitué par l'entreprise, 
afin de distendre ses liaisons avec les forces externes dont il 
vient d'être question. Il faut reconnaître aussi, cependant, que 
ces abus ont été au nombre des principaux facteurs de l'appa- 
rition de toute une pléiade d'équipes de chercheurs scientifiques 
qui, par réaction, se sont employés à faire ressortir avec toujours 
plus de netteté l'imbrication des rapports sociaux macro-sociolo- 
giques et micro-sociologiques dans les phénomènes du travail. 


Certaines recherches britanniques illustrent spécialement bien 
les efforts des praticiens qui tendent de tenir compte loyalement 
de cela dans leur travail de conseillers d'entreprise. Je citerai 
en particulier celles qu'Elliott Jacques décrit dans son ouvrage 
intitulé « The changing culture of a factory» (1951). Ces 
recherches ont été entreprises à l'occasion des tentatives de 
réforme faites dans une usine métallurgique anglaise autour 
de 1950. II s’agit d'une application de la formule de la « recherche 
active » de Kurt Lewin. Cette formule consiste à greffer une 
véritable expérience scientifique sur un programme de transfor- 
mation consciente de la dynamique d'un groupe, tout en contri- 
buant au succès de ce programme. La firme en question avait 
adopté le principe de la cogestion en 1941. Mais, en dépit d'une 
organisation théoriquement très perfectionnée et très libérale, 
ce principe demeurait à peu près lettre morte, comme cela arrive 
souvent. Les comités créés au sein de l'entreprise se réunissaient 
souvent, mais ils ne parvenaient pas, malgré les droits qui leur 
étaient reconnus, à avoir aucune influence réelle sur la politique 
de l'entreprise. Ils ne se heurtaient pas à une opposition nette 
des « managers », ils n'arrivaient pas, ce qui paraissait plus 
grave, à accomplir aucune tâche sérieuse, se bornant à des dis- 
cussions de principe toujours reprises, ou à l'examen de petites 
questions de détail, sans savoir comment se saisir de problèmes 
réellement importants du point de vue de l'orientation de fait 
de l'usine, L'idée d'une révision complète du système s'imposa, 
Jacques fut appelé comme expert. Il constata peu à peu que les 
difficultés qui paralysaient les conseils d'entreprise tenaient avant 
tout à ce que chacun de leur membre était pris dans un enchevé- 
trement de forces et d'obligations divergentes, voire franchement 
antagonistes, découlant de sa position particulière dans les mul- 
tiples sous-groupes formels et informels qui constituaient le milieu 
interne de l'entreprise et dans des groupes externes. La solution 
adoptée consista d'abord à faire apparaître aussi nettement que 
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possible la réalité de tous ces groupes et à déterminer les limites 
que leur existence impose, dans le cadre de la société actuelle, 
à la cogestion. Ensuite, ayant ainsi précisé ce que pouvait être 
la cogestion dans ces conditions, la fonction de chacun de ses 
organes fut réexaminée. Le résultat pratique fut une augmen- 
tation substantielle de l'intérêt du personnel pour la cogestion, 
une clarification des responsabilités de chacun comme syndica- 
liste et comme membre de l'entreprise (appelé éventuellement à 
participer à la détermination de la politique de celle-ci), et un 
accroissement réel de la capacité de décision des comités d'entre- 
prise. Ceux-ci, à la fin de l'expérience, jouaient de plus en plus 
le rôle d'organes législatifs, chargés de déterminer les buts 
généraux et les conditions de l'action du collège des managers. 


La méthode qu'a employée Jacques est, il le déclare lui-même, 
inspirée très fortement de la médecine, laquelle se donne pour 
tâche d'améliorer le fonctionnement des organismes vivants, sans 
prétendre les métamorphoser en organismes parfaits, exempts 
de mal. L'idée de découvrir une panacée sociale a quelque chose 
d'aberrant dans cette perspective. Jacques dit par exemple qu'à 
ses yeux une entreprise saine et démocratique est celle qui est 
capable d'aborder de front les problèmes qui naissent pour elles 
des défauts de l'ordre social et d'en rechercher la meilleure 
solution en respectant dans chacun de ses membres un citoyen 
en possession de tous ses droits ; ce n'est pas une entreprise qui 
n'aurait plus de difficultés. Celle-ci ne se peut concevoir que dans 
l'utopie. 


Passons, pour n'en dire d'ailleurs que quelques mots, à 
l'utilisation des études de relations humaines en vue de la démo- 
cratisation des organisations qui, en dehors des entreprises, ont 
une influence sur la vie économique : administrations publiques, 
groupes de pression (syndicats, en particulier, partis, etc.). Les 
problèmes sont fondamentalement les mêmes qu'en ce qui con- 
cerne les entreprises. Il s'agit de voir comment, dans la pratique, 
se présentent les rapports sociaux au sein de ces organisations, 
et de confronter ces rapports effectifs à un schéma correspondant 
à l'idéal d'une institution jouant loyalement le jeu de la démo- 
cratie telle qu'on la conçoit. Fait assez surprenant au premier 
abord, ces organisations, pourtant vouées officiellement, à peu 
d'exceptions près, au service de la démocratie, sont fort peu 
portées à se soumettre à ce genre de radiographie. Alors qu'on 
ne compte plus les recherches de cet ordre consacrées à des 
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entreprises, il semble bien difficile d'en citer à propos d’adminis- 
trations de planification, ou de contrôle économique, de services 
publics, de partis, de syndicats. Celle de Lipset, Trow et Coleman 
sur un syndicat de typographes (Union democracy, 1956), paraît 
être une heureuse exception. 


2. OBJECTIONS ETHIQUES, POLITIQUES ET SCIENTIFIQUES. 


J'en viens maintenant à différentes objections que l'on peut 
faire aux méthodes qui viennent d'être très sommairement 
décrites. 


Je commencerai par certaines objections éthiques. Il est évi- 
dent que transformer rationnellement, sur la base de recherches 
de type scientifique, des rapports sociaux, c'est intervenir dans 
les profondeurs mêmes de l'existence d'autrui. Dans la mesure 
où l'expérience est réussie, dans la mesure où l'on transforme 
véritablement les rapports sociaux et les groupes, on transforme, 
qu'on le veuille ou non, certains aspects du contenu de l'existence 
des individus, et cela, toujours ou presque, en fonction de buts 
qui sont définis en dehors du grand nombre, par des experts et 
des chefs, éventuellement, dans les meilleurs cas, en consul- 
tation avec des comités censés représenter « la base », mais où 
ne sont actifs que les porte-parole d'états-majors syndicaux et 
quelques rares personnalités d'élite. Ainsi, des individus pris 
comme objets sont transformés en autre chose que ce qu'ils 
seraient devenus spontanément. 


Où commence, où finit alors la manipulation technocratique 
inadmissible ? La réponse à cette question n'est pas du tout facile 
à donner. En effet, il est aisé de voir que le problème que je 
viens d'indiquer se retrouve, terme pour terme, dans le domaine 
de l'éducation, dans celui de l'information, ou bien encore dans 
le domaine politique. La forme achevée de l'intervention techno- 
cratique dans l'existence d'autrui, c'est la planification générale 
du développement économique, politique et culturel d’une nation. 
Cette planification se propose, dans certains cas tout au moins, 
de produire une homme radicalement nouveau, de fabriquer, à 
partir de la population telle qu'elle est, une réalité humaine qui 
n'existe, à l'origine, que sous forme d'idéal dans le cerveau d'un 
certain nombre de théoriciens qui sont suffisamment bien placés 
dans le réseau des pouvoirs pour avoir la faculté d'obliger la 
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masse à se conformer à leur volonté. Il faut noter aussi que, 
d'une manière plus générale, toute existence est intervention 
dans la vie d'autrui. On peut dire, pour reprendre les termes de 
l'analyse durkheimienne, qu'en contradiction formelle avec la 
définition qui a été donnée ce matin de la démocratie, la vie 
sociale réelle, est une contrainte de tous sur tous, par laquelle 
nous nous imposons mutuellement des manières de faire et des 
façons d'être usuelles, nées des accidents de l'histoire et qui con- 
tiennent, avec le meilleur de la civilisation, ce qu'elle a de pire et 
de plus contraire aux intérêts bien compris de la personne humai- 
ne. Ceci étant, la rationalisation d'une partie des processus de 
cette contrainte générale, par la voie d'études de relations humai- 
nes et de travaux analogues, est en un certain sens positive, dans 
la mesure où cette rationalisation nous rend intellectuellement et 
pratiquement plus libres par rapport aux mécanismes de cette 
coercition. On voit, dans certains travaux tout à fait intéressants 
et récents, le sociologue — comme Jacques, par exemple, pour 
nous jen tenir à un auteur déjà cité — se donner pour tâche 
explicite d'élargir en quelque sorte la prise de conscience par 
les individus de leur situation réelle, en leur faisant apparaître 
un certain nombre de facteurs qu'ils ignorent au départ. Ces 
facteurs agissent de toute manière sur les intéressés. Ceux-ci ne 
peuvent pas toujours modifier cette influence, même après qu'ils 
l'ont repérée. Mais, quoi qu'il en soit, elle n'est plus tout à fait ce 
qu'elle était avant : elle est tout au moins comprise. De plus, le 
progrès de la connaissance permettra peut-être à l'avenir d'inter- 
venir contre elle. Il y a en outre des facteurs qui sont manipu- 
lables dès maintenant pour peu qu'on les connaisse. 


Dans la pratique, en dernière analyse, il appartient à chaque 
chercheur de décider en conscience si un travail qui lui est pro- 
posé présente un caractère de manipulation tel qu'il doive le 
refuser pour des raisons d'ordre moral, ou si au contraire, ce 
travail peut conduire à des prises de conscience libératrices. 


Mais ici se présente une objection d'ordre politique, en ce 
sens que l'on doit se demander si, malgré tous ses efforts le 
sociologue peut véritablement empêcher que ses recherches sur 
les relations humaines dans les organisations économiques ne 
tournent inévitablement à l'avantage de ceux qui tiennent déjà 
les leviers de commande de ces organisations. Même si la base 


est mieux informée de sa situation réelle grâce à ces travaux, 
les chefs ne sont-ils pas seuls en mesure d'en utiliser dans la 
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pratique les résultats avec l'appui administratif qui est nécessaire 
pour dépasser le stade des pétitions de principe ? De plus, pour 
nous en tenir à la société occidentale, toute amélioration du fonc- 
tionnement social des entreprises n'est-elle pas nécessairement 
en même temps renforcement du système capitaliste pris comme 
un tout, donc d’un régime dans lequel la classe laborieuse est 
exploitée de mille manières par la classe qui détient les moyens 
de production ? La démocratisation partielle des relations de 
travail apparaît dans la perspective de cette critique, qui a la 
faveur de beaucoup de marxistes, comme un très mince avantage 
au regard des conséquences indirectes néfastes qui en résultent 
fatalement. Ceux qui soutiennent ces thèses admettent généra- 
lement que la seule chose importante est de modifier les rapports 
de classe dans le cadre de la société globale. Cela entraînera 
automatiquement, entre autres conséquences, une démocratisa- 
tion effective, et non plus illusoire, du système des rapports 
sociaux observables dans les entreprises ainsi que des structures 
syndicales, etc. 


Il me semble que ce point de vue doit être beaucoup amendé 
et nuancé en tenant compte notamment de trois sortes d'évidences 
que je voudrais rapidement énumérer maintenant. Ces trois sortes 
d'évidences sont : 1) le fait bureaucratique ; 2) la marge d'auto- 
nomie que les organisations de tout genre, et les entreprises en 
particulier, possèdent dans le cadre de n'importe quel système 
social global ; et 3) l'absence d'un lien évident entre la démo- 
cratisation réformiste des relations de travail et la baisse de 
la capacité d'action des syndicats et des autres organisations 
du mouvement ouvrier. 


Considérons d'abord, si vous le voulez bien, la première de 
ces évidences : la bureaucratisation. Le fait que le pouvoir, dans 
toutes les organisations modernes, tend à être concentré en 
pratique entre les mains d’un certain nombre de membres d'un 
haut état-major, désignés en réalité par cooptation, est évident. 
[1 confirme les théories de Max Weber, Pareto, Michels, etc. 
Il y a certes des exceptions, mais elles ne modifient guère la 
tendance générale. 


Cette bureaucratisation atteint les grandes entreprises de 
tous les pays, aussi bien socialistes que capitalistes. Il n'y a rien 
qui ressemble davantage, de l'avis de ceux qui ont pu faire la 
comparaison, à l'organisation des grandes entreprises les plus 
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autoritaires du monde occidental, que certaines grandes entre- 
prises de l'univers soviétique, du point de vue de la répartition 
de l'autorité formelle et informelle. 


Dans nos pays, les petites entreprises sont englobées aussi 
dans ce processus de bureaucratisation en tant qu'elles dépendent 
de plus en plus d'administrations officielles et aussi de syndicats 
de producteurs, de commerçants, etc. qui « coiffent » toute une 
partie de l'économie. 


Les syndicats de salariés et les partis de tout genre présentent 
à peu près le même degré de bureaucratisation que les grandes 
entreprises. 


Le fait que la bureaucratisation croissante des organisations 
qui interviennent dans la vie économique, politique, culturelle 
soit sensible aussi bien dans les pays socialistes que non socia- 
listes, prouve que cette tendance est indépendante des modifi- 
cations qui ont été apportées, à l'Est, aux rapports de classe 
et au régime de la propriété. Or, la démocratie économique n'est 
pas autre chose que l'antithèse de la bureaucratie économique. 
Par conséquent, des recherches comme celles qui sont entre- 
prises sous l'égide de ce que l'on appelle « l'étude des relations 
humaines », sont des plus utiles, sous tous les régimes, en tant 
qu'elles permettent de comprendre avec plus de précision, le 
fonctionnement véritable d'organisations économiques diverses, 
toutes imprégnées de l'autoritarisme bureaucratique caractéris- 
tique de notre temps. Nous sommes encore extrêmement mal 
documentés à ce sujet et nous ne le serons jamais trop. Il en va 
de même des expériences, même partielles, entreprises pour 
essayer de substituer d’autres formes sociales, plus démocra- 
tiques, aux relations à base bureaucratique. Ces recherches et 
expériences sont en tout cas beaucoup plus instructives que la 
répétition inlassable de thèses livresques massivement contredites 
par les faits. 


Deuxième point : la marge d'autonomie des organisations de 
de tout genre, au sein de n'importe quel système économique et 
social. En dépit de la tendance générale à la bureaucratisation, 
que nous venons de signaler, l'observation attentive révèle qu'en 
régime capitaliste, certaines entreprises — pour nous en tenir 
à elles, et pour ne pas parler des syndicats ou des partis — sont 
parvenues à un degré de démocratie relative plus grand que 
certaines autres, en ayant pourtant exactement le même statut 
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juridique fondamental. Il y a, par exemple, des coopératives qui 
ne sont que des coopératives de nom, parce qu'en réalité, elles 
fonctionnent de manière parfaitement autocratique. Mais il yen a 
d'autres dans lesquelles, malgré tout, les principes de la coopéra- 
tion sont davantage respectés. La cogestion est parfois assez réelle 
dans certaines entreprises, alors qu'elle est inconcevable dans 
d'autres. Le climat et la hiérarchie des administrations varient 
beaucoup aussi. En outre, d'un pays à l'autre, à l'intérieur du 
monde occidental, les formes d'organisation de la vie économique 
nationale présentent des traits fort variables. Tout cela prouve 
que dans le cadre d'un même système — le capitalisme — il y a 
place pour de multiples variétés de formules. Le champ ouvert à 
l'expérimentation, aux essais de démocratisation relative, est donc 
vaste. On voit mal pourquoi il devrait être laissé en friche, alors 
que ces tentatives peuvent améliorer le sort d'innombrables tra- 
vailleurs. 


Dans l'univers socialiste, on observe des différences pour le 
moins aussi grandes suivant les entreprises, les localités, les pays. 
Dans ce cadre aussi, la recherche d’équilibres aussi peu autori- 
taires que possible au sein des unités de travail existantes est 
affaire d'observation et d'expérimentation, en pratique. Les rai- 
sonnements a priori n y contribuent guère. 


Quel que soit le cadre général dans lequel ils se meuvent, 
les groupes, en effet, doivent, comme Proudhon l'a bien montré, 
trouver par eux-mêmes la forme qui convient à leur être. Des 
courants démocratiques et des courants antidémocratiques les 
travaillent tous. Le perfectionnement de la démocratie résulte 
d'un lent travail d'élimination des seconds, une élimination qui, 
de toute évidence, ne sera d’ailleurs jamais ni complète, ni défi- 
nitive. Les révolutions-miracles, censées transformer d'un coup 
la société jusque dans ses profondeurs se sont très vite ensablées. 
Pensons à 1789, à 1917. Du moins le système social des pays 
qui les ont connues ne s'est pas transformé de façon sensiblement 
plus rapide que celui des autres nations parvenues à un même 
stade de développement. 


Je ne vois donc pas, personnellement, de différence réelle, 
lorsqu'on analyse les choses jusqu'au fond, entre l'idée de 
réforme et l'idée de révolution, si l'on veut bien prendre cette 
seconde idée au sérieux, c'est-à-dire considérer qu'elle s'applique 
à une transformation profonde et générale du fonctionnement 
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de la société; une telle transformation est nécessairement le 
résultat d'une multitude de modifications progressives et par- 
tielles, accomplies par une suite de générations. 


Il est bien évident cependant que le flot de ces modifications 
peut être dans une certaine mesure canalisé, accéléré aussi, par 
des mesures prises à l'échelle de la nation entière, ou même à 
l'échelle internationale, Sur ce plan, l'action des syndicats de 
salariés et des organisations de masse est évidemment capitale. 
Est-elle amoindrie dans les pays où l'on a progressé de manière 
particulièrement rapide sur la voie de la démocratisation des 
rapports de travail par le moyen d'initiatives localisées, souvent 
accompagnées d'études de relations humaines, c'est-à-dire dans 
les pays anglo-saxons, aux Etats-Unis surtout ? Les faits, et 
c'est là la troisième des évidences que nous avons énumérées 
plus haut, obligent à répondre négativement à cette question. 


Le syndicat américain de l'automobile ou les factions les plus 
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agissantes du Labour anglais, par exemple, sont des forces qui. 


ont une influence considérable sur la vie publique. Il est difficile 


de trouver ailleurs des organisations populaires plus puissantes, * 


On voit mal en quoi elles sont gênées par les progrès réalisés 
dans certaines entreprises sur le plan de l'aménagement des 
relations humaines dans un sens plus démocratique. 


J'en arrive maintenant, pour terminer — et mes remarques 
à ce sujet seront très brèves — aux objections d'ordre scienti- 
fique. Ces objections ne doivent pas être traitées à la légère. 
Il est certain que l'objet de la sociologie est l'étude de l'orga- 
nisation des grands ensembles sociaux. Il faut réserver à d'autres 
disciplines l'étude des comportements humains considérés dans 
une perspective plus limitée. Par conséquent, on peut se deman- 
der dans quelle mesure le fait de concentrer son attention sur 
des situations particulières dans lesquelles se déroulent des tenta- 
tives de réforme portant sur l'organisation de groupes restreints 
ne risque pas de détourner le sociologue de sa véritable tâche. 
Je partage à tel point ces craintes, que, personnellement, malgré 
le plaidoyer que je viens de faire, j'ai laissé de côté depuis 


plusieurs années l'étude des relations humaines dans le cadre : 


des groupes de faible dimension. Notre équipe de recherches 
est encore trop limitée pour pouvoir se consacrer simultanément 
à de nombreuses tâches. Dans ces conditions, il m'a paru préfé- 


rable, puisque nous devions choisir un ou deux domaines seule- . 
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| ment, de nous en tenir à des études de sociologie globale sur 
| les couches sociales, ainsi que sur la répartition du pouvoir à 


l'échelle de la société considérée dans son entier. Mais, des insti- 
tutions de recherches mieux équipées peuvent fort utilement 


inscrire à leur programme un certain nombre d'investigations sur 


les relations humaines envisagées dans un cadre limité. L'avan- 
tage de ces travaux est que le contact avec la réalité concrète 


y est beaucoup plus direct que dans toute autre espèce de 


recherches sociologiques. L'idéal est de pouvoir appliquer à la 
vérification d'hypothèses se rapportant à la société globale des 


| méthodes analogues à celles qui caractérisent ces travaux. C'est 


à quoi tendent les courants les plus intéressants de la sociologie 
moderne du travail. 
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L'aspect philosophique 

du problème des rapports 

entre l’état des structures sociales 
et la démocratie économique 


M'e Jeanne HERSCH 


Professeur à l'Université de Genève. 


Je voudrais d'abord remercier les organisateurs de ce Col- 
loque de m'avoir invitée à parler devant vous. 


Me voici donc, vilain petit canard philosophe, parmi les 
sociologues. Cette invitation est d'autant plus généreuse que les 
relations entre sociologie et philosophie, ou plutôt entre socio- 
logues et philosophes, ne sont pas, à vrai dire, des meilleures. 
Je crois qu'il règne en général entre eux un assez vif agacement 
réciproque, non pas personnel, mais qui tient à la nature de ce 
que font les uns et les autres et à la manière dont chacun conçoit 
ce qu'il fait et ce que fait l'autre. Cet agacement, qui est réci- 
proque, n'est pourtant pas symétrique. Les sociologues se trou- 
vent devant les philosophes — et je ne savais pas que M. Girod 
m'en donnerait confirmation, comme il l'a fait tout à l'heure — 
un peu comme des psychanalistes, en ce sens que pour les 
sociologues aussi, quoique de manière différente, une philosophie, 
cest un objet à réduire. C'est l'occasion de se livrer à une 
opération de réduction, grâce à laquelle telle philosophie parti- 
culière ne sera qu'un produit social, ou un reflet social, ou une 
expression sociale. 


On peut d'ailleurs y mettre toutes les nuances qu'on veut. 
En effet, comme l'a dit, je crois, M. Gurvitch à votre Colloque 
de l’année dernière, il n'est pas nécessaire de faire intervenir 
à ce propos une explication causale. Il suffit, comme il l'a dit, 
aussi en se servant d'une expression, je crois, volontairement 
vague, d'opérer une sorte de mise en perspective sociale de 
cette philosophie. 
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Mais cette mise en perspective tend à la même réduction. 
Et c'est dans la mesure où elle l'accomplit qu'elle est, sociolo- 
giquement parlant, satisfaisante. 


Il s'agit donc tout de même de transformer une philosophie 
en un objet d'étude sociale ; et dans la mesure où cette opération 
réussit, elle élimine en quelque sorte, de la philosophie consi- 
dérée, l'intérêt spécifiquement philosophique que l'auteur philo- 
sophe avait espéré y mettre. L'autonomie de pensée à laquelle le 
philosophe prétend et qui est la raison d'être de son effort se 
trouve, dans la mesure du possible, grignotée, réduite, et, finale- 
ment dans l'hypothèse d'une sociologie devenue véritablement une 
science adulte, annulée, au moins dans l'esprit des sociologues. 


Les philosophes, eux, lisant les sociologues, ont toujours le 
sentiment que ceux-ci sont des philosophes malgré eux. Il leur 
semble qu'au moment où le sociologue nie âprement devant eux 
avoir mêlé à son travail aucune implication philosophique, il 
s'abandonne à une telle implication dans la phrase même par 
laquelle il la nie. 


Ainsi le philosophe, lorsqu'il lit un sociologue, se trouve 
éprouver un besoin constant et irritant — le sociologue étant 
absent — d'élucider des implications qu'il ne peut élucider tout 
seul, qu'il voudrait faire reconnaître par le sociologue absent ; 
et il finit par éprouver un sentiment de malentendu si radical, 
_si fondamental, que même en présence de l'auteur un dialogue 
ne semble pas possible. 


Lorsque les organisateurs de ce Colloque m'ont proposé de 
prendre [a parole ici, j'ai beaucoup hésité à accepter, à cause 
de deux mouvements psychologiques contraires que les sociolo- 
gues, cette fois-ci présents dans cette salle, pourront sûrement 
expliquer sociologiquement ; l’un était le désir de sauter sur 
l'occasion pour exprimer enfin mon irritation ancienne en ayant 
devant moi de vrais sociologues, en chair et en os; l’autre, un 
mouvement de recul, le sentiment d'une infériorité manifeste, 
puisque je n'étais pas du métier, que je ne connaissais guère la 
bibliographie élémentaire, ni les travaux accomplis, ni les métho- 
des, et qu'en somme j'allais me trouver dans une situation vrai- 
mênt très désavantageuse. 


Incompétence et irritation agressive, ce ne sont pas des 
sentiments excellents pour prendre la parole en public; c'est 
pourquoi je demande toute votre indulgence. 
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Puis j'ai trouvé, dans le texte imprimé, le titre que M. Girod 
a bien voulu en mon absence donner à mon exposé, et j'ai cherché 
à le comprendre. Ce titre m'a plongée dans un abîme de 
perplexité. Je me suis dit qu'évidemment, dans l'esprit des socio- 
logues, un titre mystérieux doit bien convenir à un philosophe 
et que celui-ci m'était attribué par pure gentillesse. 


« Le problème des rapports entre les structures sociales et 
la démocratie économique.» Dans ma candeur naïve, il me 
semblait que le problème de la démocratie économique était 
celui-là même des structures sociales. Et je n'arrivais pas à 
découvrir un problème de rapports entre deux choses qui me 
semblaient les mêmes, les structures sociales posant le problème 
de la réalisation de la démocratie économique, et démocratie 
économique signifiant forcément démocratie incarnée dans des 
structures sociales. Je ne savais pas. Et devant ce titre, j'ai 
senti encore bien plus vivement le risque que comportait pour 
moi une telle entreprise. 


C'est pourquoi, si vous me le permettez, je vais parler plutôt 
à propos de mon titre que traiter véritablement mon sujet. Je 
vais essayer de soulever un problème, pour moi fondamental, 
de méthode, et essayer ensuite d'appliquer ce que j'en aurai tiré 
aux termes du titre de votre Colloque. 


Pour ce qui est des méthodes, M. Girod a eu la grande 
gentillesse, afin de me mettre un peu dans le bain, de me prêter 
les Actes de votre Congrès de l'année dernière, et je les ai par- 
courus ces jours derniers. J'ai été frappée d'abord de voir 
l'extrême scrupule avec lequel vous aviez, l'année dernière, exa- 
miné les méthodes utilisées en sociologie et, méthodologiquement, 
le rôle joué par la situation sociologique du sociologue ; cette 
préoccupation, sur laquelle vous vous êtes longuement arrêtés, 
d'une sociologie de la sociologie ou, si vous le voulez, d'une 
sorte de sociologie réflexive ou critique, m'a paru extrêmement 
intéressante. Mais j'ai été frappée alors de constater, d'autre 
part, un contraste et en quelque sorte une discontinuité radicale 
entre cette préoccupation de l'année dernière et la manière dont 
on a commencé à parler aujourd'hui. 


Il m'a semblé, ce matin, que les orateurs, ne se posant plus 
cette fois un problème de méthode, mais entreprenant l'étude de 
certaines réalités sociologiques, oubliaient soudain tout souci de 
méthode et se servaient d'un langage où toutes sortes de valeurs 
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se trouvaient soudain impliquées comme si elles allaient sans 
dire. | 


J'ai entendu — je ne crois pas m'être trompée — utiliser les 
mots de « menaces » ou de « chances » impliquées dans ceci ou 
dans cela. Il est bien évident que si des menacés ou des chances 
sont impliquées dans quelque chose, c'est qu'on a déjà déter- 
miné ce qui est souhaitable ou redoutable et que, par conséquent, 
il y a là tout un ensemble de valeurs implicites. Et je me suis 
demandé comment on obtenait la transition scientifique, le joint 
scientifique, entre la théorie positive et la valorisation implicite. 


Il me semble impossible de construire une science rigoureuse 
par la seule juxtaposition d'un souci méthodologique très serré, 
poussé et subtil, d'une part, et de l'autre, de développements qui 
ne tiennent guère compte de ces soucis méthodologiques et en 
sont en quelque sorte séparés. Et comme je cherche toujours à 
savoir ce que c'est que la sociologie, parce que la sociologie m in- 
téresse beaucoup, je me demande encore : qu'est-ce en somme 
que la sociologie ? Mais sans doute les sociologues se le deman- 
dent-ils aussi. Remarquez : la philosophie se demande aussi ce 
qu'elle est. Ce serait d’ailleurs, si on voulait bien le reconnaître, 
un motif de fraternité. 


[Il y a maintenant une remarque fondamentale que je vou- 
drais faire au sujet des problèmes de méthodes traités l'an passé. : 


On avait poussé le scrupule d'objectivité extrêmement loin, 
comme je le disais tout à l'heure. Mais on a raisonné comme si 
ce qui empêchait le sociologue d'être un pur homme de science, 
c'était le fait d'appartenir lui-même à une société, d'être par 
conséquent sociologiquement conditionné. L'obstacle, pour le 
sociologue, ce serait sa subjectivité de sujet social, à cause du 
conditionnement social qu'elle implique. J'ai eu l'impression, en 
lisant les Actes, qu'il y avait en quelque sorte, à l'horizon de cet 
examen critique, l'idéal d'un sociologue parfait qui serait obtenu 
par soustraction : le sociologue concret, socialement conditionné, 
moins son conditionnement social. Et ce qui resterait, ce serait 
un véritable savant sociologue à l'état pur. 


Or, il me semble, à moi, que ce savant, ce sociologue idéal, 
ne serait justement pas sociologue, pour une raison bien simple : 
c'est qu'un sociologue qui pourrait faire complètement abstraction 
de son conditionnement sociologique ne comprendrait absolument 
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plus rien à la société. Il la comprendrait aussi peu qu’un aveugle 
comprend les couleurs. Il serait incapable de saisir ce qu'est la 
société dans sa réalité spécifique. 


Le fait d'exister dans une société, l'existence sociale, la 
présence individuelle à des valeurs, des desseins, des symbo- 
lismes collectifs, lui resterait impénétrable. Et de ce fait la société, 
avec ses valeurs, ses desseins, ses symbolismes collectifs, ne se 
distinguerait pas pour lui d'un complexe physico-chimique, ou à 
la rigueur biologique. 


Il n'y aurait alors, me semble-t-il, ni sujet social capable 
d'étudier cet objet spécifique qu'est la société, ni objet social 
donné comme tel à un tel sujet. 


ee À 


Vous pensez peut-être que ce préambule est un peu long. 
Mais je crois que, pour le thème de cette année, les remarques 
que je viens de faire, dans la mesure où elles sont justes, — el 
même dans la mesure où elles sont fausses puisqu'elles suscite- 
ront la contradiction — ne sont ni sans importance, ni sans 
conséquence. 


Prenons par exemple le terme de démocratie. M. Janne a 
tenté, ce matin, par souci d'impartialité, d'en donner deux défi- 
nitions symétriques : le définition de la démocratie à l'Est, la 
définition de la démocratie à l'Ouest. Mais quelle que soit sa 
définition, que ce soit celle de l'Est ou celle de l'Ouest, le mot 
a été employé comme valorisé, comme ayant une valeur. Il n'a 
pas été utilisé simplement comme caractérisant le fait d'une 
certaine structure sociale, mais plutôt comme désignant une 
certaine valeur, revendiquée par des systèmes sociaux dont la 
description, au contraire, différerait grandement. 


Cette valorisation de la démocratie, c'est un fait social qui, 
sur ce plan, est à la fois, comme tous les faits sociaux, effet et 
cause, et lié comme tel à tous les autres faits. Seulement, à propos 
de la démocratie, on peut constater que cette valorisation pré- 
sente une grande ambiguïté de sens, et l'on peut se demander 
d'où cela provient. Le mot « démocratie » est plus facile à utiliser 
en politique qu'en sociologie. En politique il a malgré tout un 
sens plus clair, parce qu'il admet la valorisation qu'il implique ; 
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le politique parle sur le plan de l'action, tandis que le sociologue, 
lui, voudrait se tenir sur le terrain de la pure science et de l'étude 
positive. Il n'y a pas d'enracinement possible de la valeur démo- 
cratique dans la réalité sociale comme telle, donnée comme un 
ensemble de faits. La démocratie, comme valeur, s'enracine et 
s'alimente, à mon sens, frans-socialement. La ratine de sa valeur 
est trans-sociale. La valeur de la démocratie qui, elle, est bien 
une forme sociale, il me semble que, lorsqu'on y réfléchit, on voit 
assez clairement qu'elle ne lui vient ni du suffrage universel, ni 
de la majorité qui a le droit de décision, ni, à l'Est, de l'étati- 
sation économique. 


Tout cela, et d'autres termes auxquels on pourrait se référer, 
ne sont que des moyens de réaliser la démocratie ou des critères 
pour la reconnaître. Ce ne sont pas là les sources de sa valeur. 
La source de la valèur de la démocratie se trouve, à mon avis, 
par-delà le social, dans une conviction obscure et précise à la 
fois (car il y a des convictions obscures et précises ; c'est une 
juxtaposition de termes peu orthodoxe pour une science, mais là. 
où les choses sont ainsi, je crois qu'il vaut mieux les voir telles 
qu'elles sont), dans une conviction obscure et précise selon, 
laquelle le soi — soi-même et le soi d'autrui —, senti comme | 
distinct du reste, de ce qui l'entoure, comme autonome par rapport | 
à ce qui l'entoure et sans doute comme différent, trouverait dans | 
ce qu'on appelle démocratie son espace vital, son air respirable. 


Ce n'est pas du tout à cause du suffrage universel que la 
démocratie est valorisée, mais bien entendu le suffrage universel 
reste valable sur le terrain des critères. On ne peut pas choisir 
comme critère : est-ce que le soi y trouve son espace vital ? 
On ne peut pas non plus ériger cela en technique de réalisation 
démocratique. Mais pourquoi faudrait-il admettre que les critè- 
res ou les moyens sont en même temps les racines de la valeur ? 


La définition que M. Janne nous a citée de la démocratie, 
la définition de Lincoln, n'est pas, à mon avis, une définition 
scientifique, et je ne crois pas qu'on puisse l'utiliser comme telle. 
De fait, son véritable sens, sa force lui vient de ce que malgré 
son apparence rigoureuse, avec ses trois termes nets, elle table 
sur la conviction dont je viens de parler. Elle y fait appel et, en 
quelque sorte, la suscite. 


Si l'on se met à opérer avec cette définition, en prenant la 
première partie, puis la deuxième, puis la troisième, et en en 
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tirant des conclusions ou des conséquences, la conviction sous- 
jacente, qui est le véritable objet visé par la phrase, suscite et 
accompagne les opérations auxquelles on se livre ; elle porte le 
sens et elle contrôle l'opération accomplie. Bien qu'en apparence, 
il y ait une continuité logique dans le langage à partir de chacun 
des tiers de phrase, la vraie cohésion n'est pas là ; et si le sens 
fondamental, la conviction fondamentale sont perdus, si on s'en 
tient à la logique des termes, alors, très rapidement, le sens et 
la valeur proprement démocratiques de la phrase se dissiperont. 


C'est à partir de cette distinction des moyens et des critères 
d'une part et des sources de la valeur de l’autre qu'on pourra 
mieux comprendre le double aspect de la démocratie (ou l'un 
de ses doubles aspects parce qu'en réalité on peut en trouver 
beaucoup) : celui d'être, d'un côté, sur le plan social, quelque 
chose de positif, d'institutionnel, qu'on réalise par des moyens 
et des techniques et qu'on juge à l'aide de critères positifs, — et 
d'être, d'un autre côté, trans-socialement, quelque chose qui ne 
trouve pas sa valeur dans ce qui se constate, dans ce qui est, 
mais plutôt dans une limitation d'intervention, dans une espèce 
de négativité qui préserve les possibles de l'individu, qui laisse 
indéterminé pour lui un espace vital. 


Si ce que je viens de dire du double aspect de la démocratie 
est vrai, alors les difficultés de la démocratie économique dont 
il a été question aujourd'hui apparaissent, mais apparaissent sur 
un fondement. C'est-à-dire qu'il y a d'un côté la démocratie 
économique qu'on définira comme la gestion des réalités écono- 
miques par tous ceux qu'elles concernent, par tous ceux dont 
elles conditionnent l'existence — et alors les individus incarne- 
raient leur liberté dans le concret, en prenant des décisions 
appliquées, dans la réalité charnelle de la vie sociale, c'est- 
à-dire dans l'économie ; et il y a d'un autre côté la démocratie 
économique considérée comme libération de l'économie, tendant 
à affranchir l'individu du souci de l'économique, à lui laisser 
l'esprit libre, s'il le veut, pour toute autre activité. 


Tout le monde n'aime pas nécessairement à faire progresser 
et prospérer une épicerie. Il y a des gens qui ne s'intéressent 
même pas à faire prospérer une épicerie collective, et qui pré- 
fèrent que l'épicerie progresse toute seule pour que, eux, pendant 
ce temps, puissent faire autre chose, — par exemple, Mesdames 
et Messieurs, ce que nous faisons ici. 
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Prenons l'exemple d'une caisse d'assurance sociale. On aime « 


bien être assuré, Pourquoi ? Pour n'avoir plus besoin de penser” 


à sa sécurité, et non pas pour penser toute sa vie à la caisse 


d'assurance sociale. Et qu'il soit si difficile de faire venir les, 


membres directement intéressés aux assemblées des mutuelles 
qui gèrent leurs intérêts dans les divers types d'assurance que 
nous connaissons, cela ne s'explique pas nécessairement par la 
frivolité ou l'instinct de blouson noir de tous les membres de 
ces assurances, mais tout simplement par le fait qu'ils se sont 
assurés pour acheter ainsi une disponibilité actuelle de l'esprit, 
pour pouvoir oublier leur sécurité et s'occuper d'autre chose, qui 
est moins intéressant peut-être, mais aussi, peut-être, plus inté- 
ressant, ou en tout cas plus intéressant à leurs yeux. 


Beaucoup de gens, me semble-t-il, voudraient que, sur le 
plan économique, les choses tournent pour ainsi dire toutes seules. 
Et le contrôle démocratique, dans tous les domaines, n'est une 
valeur sur le plan social que comme moyen nécessaire de sauve- 
garde, et non parce que c'est une valeur en soi d'exercer en tout 
le contrôle démocratique, non parce que c'est une valeur en soi 
de s'occuper tout le temps de ces affaires plus ou moins 
ennuyeuses. I] n'a de valeur que parce qu'il est un moyen néces- 
saire pour sauvegarder la valeur trans-sociale, cette valeur trans- 
sociale qu'est l'affranchissement de l'individu par la préservation, 
autour de lui, d'un espace libre. Cette valeur trans-sociale qui, 
considérée objectivement, est parfaitement vide, est une dispo- 
nibilité préservée, et rien de plus. 


: 


Si ce qui précède est vrai, c'est dans ce fond que les diffi- 
cultés de la démocratie économique apparaissent ancrées. Elles 
tiennent au fait que le social implique le trans-social et qu'il est, 
en quelque sorte, partout poreux. Et c'est ce qui fait, je crois, 
que la sociologie — j'y reviendrai plus loin — doit faire, certes, 
des efforts pour être aussi scientifique que possible, mais savoir, 
malgré cela, et reconnaître sans trop de tristesse, qu'elle reste 
liée à la philosophie plus qu'elle ne le voudrait. Si elle s'y refuse, 
elle ne peut que perdre à la fois la spécificité de son étude, la 
transparence de ses méthodes, la réalité de ses buts, et pour 
finir son sens du concret. 


Maintenant, il y a encore dans le: titre, les termes de 
« structures sociales ». Ici, je voudrais faire une remarque. Il y 
a toujours une différence insurmontable entre n'importe quelle 
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réalité sociale vécue par un sujet qui existe socialement — 
réalité sociale qui prend alors une sorte d'efficacité mythique 
et qui s'impose à la façon d'un mythe — et cette même réalité 
objectivée en structure parmi d’autres structures. 


Dès qu'on prononce les mots « structures sociales », on se 
soustrait à elles et, par conséquent, de ce fait même, on les a 
changées de nature. Ici, je crois, rien ne modifie davantage la 
réalité étudiée, à savoir la société, que les découpages de l'objec- 
tivité et que l'objectivité même, car c'est un caractère fonda- 
mental de la société d'être vécue subjectivement. Cette remarque 
tire, me semble-t-il, particulièrement à conséquence lorsqu'il 
s'agit de structures sociales, de civilisations très étrangères à 
la nôtre, par exemple de pays économiquement sous-développés, 
où les structures sociales sont beaucoup plus obscurément vécues 
que chez nous, où elles sont la chair même, si vous voulez, de la 
vie concrète des gens. Nos sociétés évoluées ont en effet cette 
caractéristique de s'être différenciées intérieurement et d'être 
en quelque sorte « feuilletées », si bien qu'il nous est possible 
de nous placer sur l’un des feuillets pour considérer les autres. 
Nous ne sommes jamais hors du tout social, comme nous l'ima- 
ginons quelquefois ; mais nous sommes quelque part « hors du 
reste », puis encore ailleurs « hors du reste », et cette mobilité 
des points de vue nous est familière, tandis que dans les popu- 
lations primitives, cela n'existe pas. Il est dès lors évident que 
toutes nos considérations sur leurs structures sociales altèrent 
la réalité, par rapport au vécu réel, de façon encore beaucoup plus 
corrosive que cela ne peut être le cas chez nous. 


C'est pourquoi je signale simplement, en passant, qu'il y a, 
ici, à mon sens, des risques de catastrophiques malentendus. 


Pour conclure, je ne voudrais pas que vous pensiez que mes 
paroles tendaient à demander ou à recommander aux sociologues 
de renoncer à l'objectivité, de renoncer aux découpages, de 
renoncer à s'efforcer d'être aussi scientifiques que possible, etc. 
Au contraire — je voulais simplement vous faire part de la 
manière dont les choses m'apparaissent, puisqu'on m'a demandé 
de parler du point de vue de mon incompétence — il me semble 
que des exigences scientifiques plus strictes, et non moins strictes, 
feront apparaître de façon de plus en plus inéluctable que l'étude 
de la société entraîne une pluralité de plans d'étude, et ne livre 
jamais la réalité sociale tout entière; une pluralité de plans 
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d'étude limités, comportant chacun des méthodes très particu- 
lières et dont il n'existe, me semble-t-il, pas de synthèse ; com- 
portant une sorte d'explication et une sorte d'objectivité distinctes 
pour chaque plan, les méthodes pouvant varier de l'examen 
quantitatif le plus impersonnel, le plus objectif, à l'interprétation 
du mythe subjectivement vécu par le sujet social, interprétation 
très proche de la philosophie. 


D'autre part, je pense que ces mêmes exigences scientifiques 
feront apparaître de plus en plus la discontinuité insurmontable 
de cette pluralité des plans, et, en même temps que leur discon- 
tinuité irréductible, leur dépendance, leur articulation, — une 
articulation qui n'est plus sociale, mais trans-sociale, une sorte 
de charnière trans-sociale du social, c'est-à-dire le lieu où l'indi- 
vidu libre s'insère dans la société. 


Discussion sur les communications 


de M. Janne, de M. Touraine, de M. Girod et de M''° Hersch (*) 


M. Moreau-Reibel (Strasbourg) : 


Je voudrais présenter quelques remarques sur deux points 
précis, mis en question par M. Girod, d'abord la définition de 
la sociologie en général, en second lieu la situation de la socio- 
logie politique. 


Telle que l'a présentée M. Girod, la sociologie concernerait 
de préférence l'organisation des grands ensembles sociaux. Je 
sais bien qu'il y a des questions de frontière, La psychologie 
sociale étudie la dynamique des petits groupes. Dans ces condi- 
tions, on peut se demander à partir de quel moment commence 
l'étude de la sociologie. 


Une très ancienne tradition juridique — car l'esprit juridique 
n'est pas complètement inutile à l'étude de la sociologie, quoi- 
qu'en pensent certains, affirme que : «tres collegium faciunt » : 
pour faire une corporation, un collège, il faut trois membres 
au minimum. Dans ces conditions, on peut estimer que dès qu'il 
y a, même dans un très petit groupe, un minimum d'organisation, 
par exemple dès qu'il y a possibilité de voter, ou simplement 
Jintervention d'un tiers comme arbitre ou comme médiateur, 
reconnu par les deux parties, nous sommes déjà dans le domaine 
de la sociologie. Ceci est plus saisissant en droit international 
et en sociologie des relations internationales, qui est une sorte 
de miroir grossissant pour l'étude des formations sociales. Sans 
doute, ce sont là des critères juridiques, mais directement issus 
d'une pratique coutumière très ancienne, et possédant ipso facto 
une valeur sociologique, valeur éprouvée par des efforts humains 
séculaires pour aboutir à un modus vivendi. 


Par conséquent, il semble que réduire la sociologie à l'étude 
de l'organisation des grands groupes sociaux serait une limitation 


(*) La Conférence inaugurale de M. Rens, Directeur adjoint du Bureau 
International du Travail n'était naturellement pas soumise à la discussion. 
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excessive. Mais si j'ai bien compris, tel ne serait pas le dernier 
mot de M. Girod ; en définitive, il s'est placé dans la perspective 
des « public relations », laquelle nous est venue d'Amérique 
comme une méthode empirique. Je demanderai à M. Girod de 
bien vouloir préciser sa position sur la signification de l'étude 
des « relations publiques >» en sociologie. } 


La seconde question concerne la situation de la chose poli- 
tique en sociologie. En tant que sociologue voué de longue date 
à la sociologie politique et non pas seulement à l'histoire des 
idées politiques, je me sens encore en rapport étroit avec les 
juristes qui font de la « science politique ». Seulement le socio- 
logue, moins soucieux de la forme des rapports que de leur 
contenu, se trouve affronté à des problèmes plus concrètement 
situés. . 


C'est en ce sens que je me permettrai d'affirmer que le 
sociologue ne peut pas viser à une objectivité qui serait scien- 
tifique. 


Sans doute le sociologue est voué à comprendre n'importe: 
quelle situation, et ce n'est pas son rôle que de faire de la poli- 
tique dans son cours, au sens où il le ferait sur une tribune. 
C'est là simplement respect des auditeurs et de sa propre voca-. 
tion, mais il ne saurait se borner à exposer des théories dans 
une sorte de mise en balance. 


Le sociologue demeure situé et ceci en vertu de sa position 
temporelle. Pour lui, l'histoire n'est pas une simple récapitula- 
tion du passé, mais l'ensemble de ce dont nous dépendons, de 
ce dont nous vivons, et de ce que nous créons. 


L'occasion de ces remarques m'est fournie par une autre 
formule de M. Girod : « Les révolutions-miracles de caractère 
romantique se sont ensablées ». Ceci encore suffirait à montrer 
combien il est difficile de se passer de l'histoire, en sociologie 
politique, et plus difficile encore de ne pas prendre position 
vis-à-vis des phénomènes politiques en général. Certaines situa- 
tions critiques auxquelles le sociologue doit par nature être plus 
sensibilisé que quiconque, valent davantage, pour la compré- 
hension en profondeur des phénomènes en question, que cer- 
taines méthodes dites de technique opératoire, valables pour les 
petits groupes. 
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M. Werner (Genève) : 


Monsieur le Président, je voudrais poser une question de 
béotien, les questions de béotien étant quelquefois les plus utiles 
lorsqu'il s’agit d'approfondir un sujet complexe : est-ce qu'on 
peut vraiment associer les deux mots démocratie et économique ? 


Je m'explique brièvement. Ce matin, notre Président, 
M. Janne, nous a rappelé la définition de la démocratie donnée 
par Lincoln et il a prétendu, avec un beau courage, l'appliquer 
au domaine économique. Or, il me paraît que cette définition 
demeure essentiellement politique tant par son contexte et par 
le souffle qui l'anime que par toute interprétation qu'on peut 
lui donner, de la plus littérale à la plus large. 


Je me demande en effet si l’'homo economicus (qui est le 
motif des menaces et des craintes dont ont parlé d'autres ora- 
teurs et que M''° Hersch ne s'expliquait pas sans un choix 
préalable, philosophique, dans la tête des sociologues) se prête 
bien à un régime de démocratie ? Est-ce que la démocratie peut 
être autre chose qu'un régime (ou qu'un idéal) d'ordre politique ? 


Ce n'est pas là simple question d'école ou de terminologie ; 
c'est une question pratique de haute actualité. Aujourd'hui, en 
effet, nous constatons que la démocratie politique elle-même 
« a fait long feu » ; tout le monde sait si bien (ou croit si bien 
savoir) ce que c'est, qu'on en ressent une certaine lassitude. 
On trouve même parfois le moyen d'en conserver les avantages 
pratiques, au moins pour un temps, tout en se débarrassant de 
ses formes extérieures les plus caractéristiques parce qu'elles 
paraissent démodées. Voyez à cet égard ce qui se passe présen- 
tement dans certain pays voisin de la Suisse. 


Mais il arrive aussi que le régime démocratique lui-même 
s'effondre, cependant que sa façade est plus ou moins astucieu- 
sement sauvegardée. Nous en avons vu des exemples remar- 
quables dans l’histoire récente, 


Alors, si déjà dans le domaine politique, cette notion de la 
démocratie s'avère aussi fragile, est-ce que, dans le domaine 
économique, cela ne doit pas être le cas à plus forte raison 
encore ? Est-ce que, en prétendant instaurer une démocratie 
économique, on ne risque pas d'ajouter un décor de théâtre à 
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un autre, et un décor de théâtre qui sera moins bien planté que 
le premier étant donné la nature même de l'homo economicus ? 


Je tiens ici à rendre hommage à l'exposé remarquable que 
M. Rens a fait ce matin, exposé qui était précisément animé 
par ce souffle du trans-social dont a parlé M' Hersch, et par 
lequel nous avons très bien compris que l'intention des socio- 
loques qui parlent de démocratie économique est de libérer 
l'homme par le travail, et d'associer chacun aux décisions et 
aux objectifs qui gouvernent son activité, économique, non pas 
simplement aux profits éventuels de l'entreprise où il l'exerce. 
Pourtant, la notion de démocratie économique me paraît demeurer 
contradictoire, en tous cas paradoxale. À supposer qu'elle s'accré- 
dite dans les esprits comme s'il s'agissait d'un complément à 
retardement de la démocratie politique que nous avons héritée 
du romantisme de Jean-Jacques Rousseau, je me demande si 
cette notion ne nous réserve pas des déconvenues plus graves 
encore que celles qu'a pu nous valoir la démocratie dans le 
domaine politique. 


M. Goriely (Bruxelles) 


M. Goriely pose à M. Touraine quelques questions relatives 
à la typologie des syndicats qu'il a développée au cours de son 
exposé. 


Réponse de M. Janne. 


D'abord, il y a les objections présentées fort lucidement et 
d'une manière fort piquante souvent, par M''° Hersch. « La 
définition que donne Lincoln de la démocratie, n'est pas scien- 
tifique ». Mais bien sûr, elle n'est pas scientifique ! Et je ne 
prétends pas qu'elle le soit. Elle est, en effet fondée sur une 
valeur sous-jacente. C'est une définition de politique seulement. 
Mais je ne crois pas qu'il puisse y avoir de définition de la démo- 
cratie qui soit scientifique. On peut certes, donner une définition 
scientifique de tel régime démocratique existant, c'est alors une 
définition descriptive, analytique, explicative. On peut donner 
aussi une définition scientifique d'un certain type théorique de 
démocratie sans, donc, recourir à des jugements de valeur. Mais 
dès que vous voulez définir la démocratie comme telle, vous ne 
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pouvez absolument pas échapper au jugement de valeur. Pour- 
quoi ? Parce que, nécessairement, dès lors même que vous prenez 
le concept de démocratie comme tel, vous devez le définir dans 
sa perfection. Or, cette perfection même postule le jugement de 
valeur sur la démocratie. C'est une valeur et on n'y échappe pas 
dans le domaine politique, dès qu'il s’agit d’assertions univer- 
selles. 


Je voudrais, à présent, vous faire une objection de même 
nature sur un point de votre exposé : quand vous dites qu'il 
faut reconnaître un espace vital de l'individu et le respecter, 
réserver une sorte de disponibilité de l'individu en dehors du 
social, vous portez là un jugement de valeur. En effet, ce postulat 
se fonde sur une certaine conception de la personne humaine, 
qui ne serait pas totalement sociale. Notez que je partage per- 
sonnellement votre jugement de valeur sur ce point ; mais c'est 
un jugement de valeur. 


Je voudrais aussi répondre à M. Moreau-Reibel qui estime 
que le sociologue politique ne saurait être objectif et se trouve 
nécessairement engagé. Je crois que nous touchons là, comme 
M. Moreau-Reibel l'a très bien senti, à la question de la défi- 
nition même de la sociologie. 


On doit toujours remonter à cette définition pour résoudre 
le problème de la subjectivité. La sociologie, ce n'est que la prise 
de conscience, par des sociologues, de certains phénomènes. Mais 
cette prise de conscience pour être scientifique doit avoir des 
caractéristiques. D'abord, elle doit être transmissible. Je prends 
conscience d'un certain phénomène par des méthodes analytiques, 
concrètes ou dialectiques. Le produit de cette recherche ou de 
cette démarche n'est scientifique que dans la mesure où il est 
transmissible, c'est-à-dire où d'autres sociologues rompus à ces 
méthodes assimilent exactement cette prise de conscience. C'est 
en cela que la subjectivité peut être évitée. 


La deuxième condition, c'est que cette prise de conscience 
n'a de sens sociologique que par référence au social total. Cette 
référence au total est nécessaire et inévitable si on veut une 
prise de conscience transmissible et lucide; en effet ce total 
exprime un système de valeur qui se traduit lui-même par des 
systèmes de signification. Toutes les parties en sont imprégnées 
et ne prennent un sens intelligible que par cette référence. 


76 Discussion sur les communications 


La troisième condition, c'est la nécessité de la participation 
pour comprendre et pour expliquer. En effet, la participation 
engagée est nécessaire au sociologue, mais pas au moment où il 
fait son opération de prise de conscience. Seulement, il ne peut 


la réaliser sans cet engagement en tant qu'être social. À ces 


trois conditions (transmissibilité, référence au total, participation 
mais désengagement pour la prise de conscience) le sociologue 
politique peut faire œuvre scientifique et objective. 


J'en arrive aux remarques de M. Werner qui visaient mon 
exposé. La démocratie économique est-elle un but pertinent, alors « 


que la démocratie politique est elle-même si vacillante ? 


Ne pourrait-on pas répondre à cela que, si la démocratie | 


politique est vacillante et faible, c'est précisément parce qu'elle « 


n'est pas fondée sur la démocratie économique. De ce fait elle 
est plus formelle que réelle. 


Au sujet de l'intervention de la démocratie dans l'écono- | 


mique, vous dites que la démocratie est essentiellement politique, 
alors que l'homme, en tant qu'il participe à l'économie, est dans 
une position «extérieure ». Ce sont deux catégories qu'il ne 
faut pas mêler. 


Ici, je voudrais faire une observation qui me paraît impor- 
tante : la ségrégation fonctionnelle de l'économique est un phéno- 
mène historiquement contingent. Dans la plupart des sociétés, 
l'économique est profondément impliqué dans la politique et dans 
tout l'ensemble de la vie sociale. Seul le XIX"* siècle a déterminé 
une ségrégation artificielle de l'économique, parce que cette 
ségrégation est un système de pouvoir. Elle doit cesser, sinon la 
démocratie politique qui’est hétérogène au système de classes du 
XIX" siècle, doit entièrement périr, car la séparation de l'éco- 
nomique est une manière de conserver le système ancien. 


Réponse de M. Touraine : 


M. Goriely a raison de souligner que j'ai voulu définir des 
types de syndicalisme et donc nécessairement des types de situa- 
tions ouvrières, 


J'insiste sur le fait qu'il ne s'agit pas ici de dégager un 
secteur unique d'évolution linéaire. 


a I 
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Si l'on parle de l'évolution du travail, il est nécessaire, je 
crois, de présenter un secteur évolutif, non pas simple, chrono- 
logique, immédiatement repérable, mais un secteur qui repose 
sur le progrès de la mécanisation. Je pense aussitôt qu'une 
certaine analyse de la transformation et attitude ouvrières est 
possible à ce niveau et dans ce cadre. 


Mais il en va tout autrement lorsque l'on analyse le mouve- 
ment ouvrier. Et cette différence provient de la nature même 
de celui-ci, telle que je l’ai rappelée en commençant : c'est un 
mouvement dont l'agent est une catégorie ou une classe sociale 
et qui vise la société globale. 


On ne peut donc le réduire à une psychologie ouvrière. C'est 
une action collective organisée dont les formes et les voies dépen- 
dant des conditions de la société nationale autant que des carac- 
tères internes de la classe et de la conscience ouvrières. 


Il est même possible de dire que l'autonomie de ce niveau 
de l'analyse provient des décalages constants qui existent entre 
la conscience et l’action ouvrières, car la conscience ouvrière se 
définit en elle-même et l'action ouvrière se définit par une situa- 
tion stratégique dont elle n'est qu'un des éléments. Il peut se 
faire que les possibilités d'action soient en avance sur l'état de 
la conscience ouvrière — n'est-ce pas la situation où s'est placée 
l'action de l'Union ? — ; il peut se faire aussi, dans une économie 
capitaliste vigoureuse, progressive, que l’action soit plus limitée 
que ne le permettait l'état de la conscience ouvrière — n'est-ce 
pas la situation des Cercles syndicaux américains du type Reu- 
ther, Dalienskes ou même Crompers ? 


C'est ce rôle initial des décalages historiques qui fait que 
cette analyse ne peut garder la forme d'une évolution unique 
et continue, 


Mais ceci ne doit pas conduire à penser que les types ainsi 
définis ne sont pas des types historiques ; aussi préférerais-je 
qu'on ne parle pas ici de typés idéaux, car l'ensemble de ces 
types constitue un système d'analyse qui doit avoir pour but 
de rendre compte de l’ensemble des faits historiques observables 
en ce domaine. 


M. Goriely a donc tout à fait raison d'attirer l'attention sur 
cette liaison entre la méthode typologique et l'analyse historique. 
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Je voudrais maintenant revenir sur un problème qui, à mon 
sens, doit être résolu ou aurait dû être résolu par chacun avant“ 
le début même de ces débats. 


Parler de la démocratie économique nous entraîne tous à 
présenter des jugements de valeur ; nous parlons des chances et 
des risques de la démocratie, montrant par là que nous lui 
sommes attachés. Est-ce à dire que ce point de départ condamne 
toute possibilité d'analyse scientifique ? 


Je pense au contraire, et cette position est très « classique » 
que l'analyse sociologique est impossible si elle ne pose pas 
clairement ce point de départ. 


Cette affirmation doit-elle conduire la sociologie à n'être 
qu'une histoire d'idéologies politiques ou morales, organisée, 
orientée au gré des préférences de l'observateur ? 


On acquiesce à cette issue désespérée à la simple condition 
de reconnaître que l'objet de la sociologie est l'étude des con- 
duites humaines, que les conduites sont orientées, ne sont pas des“ 
réactions mécaniques et qu'il est donc impossible de les servir! 
autrement que dans leur nature propre, d'actions significatives. 


Faut-il rappeler que c'est là le fossé qui sépare pour toujours 
les sciences de l'homme des sciences de la nature ? 


Mais il ne s'agit pas de détacher ces significations de ce“ 
qu'elles signifient et de jouer avec des idées dégagées, non 
de leurs conditions sociales, expression qui me semble tout à fait” 
dangereuse et renvoie indirectement au monde transcendantal, 
mais de leur réalité sociale. 


Il n'est pas suffisant de dire que nous avons le choix d'étudier 
la démocratie économique dans nos sociétés, parce que celles-ci 
la reconnaissent comme une de leurs valeurs centrales. Le concept 
de démocratie n'est qu'une expression institutionnelle de la notion 
de société du travail, qui est création d'objets et rappel du produit 
au producteur. Cette conception du sujet historique prend des 
formes et rencontre des obstacles qui dépendent des conditions « 
du travail lui-même. | 


Ainsi se trouve créé ce qui a été appelé un cercle vicieux." 
Bienheureux cercle vicieux, puisqu'il nous permet de proposer » 
des analyses systématiques qui n'ont pas à recourir à des 
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« valeurs » supposées placées hors du cercle, hors de l'histoire 
et de la société, comme des idées platoniciennes. 


C'est une grande illusion de penser que la sociologie positive 
suppose la séparation du monde des valeurs et du monde des 
réalités sociales. La sociologie n'est positive qu'à condition de 
réintroduire les valeurs comme des types d'action sociale. 


Quelle que soit la distance qui sépare sur ce point fonda- 
mental Marx, Durkheim, Deweber et Malinowski, tous acceptent 
cette affirmation, sans laquelle il n'y a pas de sociologie possible 
et les critiques qu'on leur adresse, visent plutôt à sanctionner 
leur infidélité au principe qu'ils ont eux-mêmes reconnu. 


Je ne souhaite pas qu'un tel départ occupe le temps limité 
de ce Colloque, mais il est impossible à un sociologue de ne pas 
protester contre la question et le doute préalables que leur 


oppose un certain type de pensée philosophique. 


Réponse de M. Girod : 


Je voudrais répondre aux remarques de M. Moreau-Reibel. 
La première concernait les révolutions ensablées. Là, ma 
remarque se limitera en somme à une excuse. Les observations 
de M. Moreau-Reïbel m'ont montré que le sociologue ne devrait 
pas sortir de son domaine pour prétendre, en deux mots, « révo- 
lution ensablée» par exemple, indiquer quoi que ce soit de 
sérieux à propos d'événements de la taille de 1789 ou de 1917. 
Ce que j'ai voulu dire, ou plutôt suggérer, c'est simplement que, 
dans les deux cas, la révolution s'était heurtée à la résistance 
de formes sociales contraires à ses buts et les avait même ren- 
forcées à certains égards. Songeons par exemple aux relations 
entre révolution soviétique et bureaucratie. Plus simplement 
encore, je voulais faire ressortir qu'il n'y avait pas à proprement 
parler de révolution-miracle modifiant dans leurs profondeurs 
les structures sociales. 


Après ces excuses pour avoir débordé mon sujet, je voudrais 
examiner la question que M. Moreau-Reïibel a posée à propos 
de la sociologie en général et de l'étude des groupes restreints. 
Je crois, qu'il a absolument raison de dire qu'il y a, en dehors 
des grands ensembles sociaux, des unités plus petites qui susci- 
tent attention. Mais il me semble non moins évident que la 


À 
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sociologie a toujours eu comme hypothèse fondamentale de 
travail que son objet d'étude était l'association des très grands 
ensembles sociaux, de la taille des sphères de civilisation, par 
exemple, des systèmes tels que le système capitaliste, ou le 
système soviétique, etc. : 


Il est certain qu'il y a place pour d'autres disciplines entre 
cette science des structures globales et l'étude du comportement 
individuel. Nous pourrions discuter abondamment leurs relations 
avec la sociologie. Dans l'exposé que j'avais à faire cet après- 
midi, il m'est apparu nécessaire simplement d'examiner l'objection 
qui est souvent faite aux « relations humaines », à savoir que 
l'étude de la dynamique des petits groupes fait perdre de vue 
au sociologue son véritable objet. Je crois que cette objection 
est sérieuse, car il ÿ a évidemment toute une part de la sociologie 
moderne qui ne traite pas réellement de problèmes sociologiques 
mais d’autres phénomènes qui, pour être du ressort du sociologue, 
doivent être considérés dans leurs rapports avec les structures 
de la société globale. 


Réponse de M'° Hersch : 


Il me semble que les questions de M. Werner touchent à 
des questions politiques, peut-être plus que sociologiques. Mais 
il a dit des choses que je ne voudrais pas laisser tout simplement 
passer, et sur lesquelles je ne serais pas prête à lui concéder 
autant qu'on lui a concédé. Il n'est pas là, mais je tiens à le 
dire. 


D'abord, je n'ai pas bien compris ce qu'il entendait lorsqu'il 
a parlé des avantages politiques de la démocratie qui ont été 
conservés, alors que l'essentiel avait été perdu. Je crois que quand 
on perd l'essentiel de la démocratie, on en perd aussi les avan- 
tages et qu'il est très important de rester au clair sur ce point. 


D'autre part, il a demandé si l'homo economicus est apte à 
être un démocrate. Sur ce point, je crois qu'aucun homo parti- 
Culier, ni politicus, ni œconomicus, n'est apte à quoi que ce soit. 
C'est l'homo comme tel, l'homo concret qui est apte à être quelque 
chose sur le plan politique, économique, etc.; du même coup je 
crois que je pourrai répondre à sa question au sujet de la démo- 
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cratie économique qui serait une notion contradictoire et qui 
ajouterait un deuxième décor de théâtre au décor de la démo- 
cratie politique. Vous lui avez répondu, M. Janne, qu'effecti- 
vement si la démocratie politique manque de démocratie écono- 
mique, elle risque de n'être qu'un décor. Moi je dirai que même 
dans ce cas elle n'est jamais qu'ut: décor, et l'histoire l'a prouvé. 


La démocratie politique a été utile, même sur le plan écono- 
mique, tout au long de son histoire, et je crois qu'elle l'est 
forcément, précisément parce que c'est le même homo qui existe 
sur le plan politique et sur le plan économique. Par conséquent, 
lorsqu'elle existe sur l'un des plans, elle profite aussi à l'autre, 
— peut-être pas assez, mais cela c'est une autre question; en 
tout cas elle n'est, dans aucun de ces deux cas, un pur décor. 


M. Janne m'a renvoyé la balle en me disant qu'en faisant 
intervenir l'espace vital de l'individu, je faisais intervenir un 
jugement de valeur. Bien sûr, mais moi, je ne m'en défends pas. 
Nous voici donc d'accord. 


Maintenant, un point qui est pour moi plus délicat, c'est 
votre définition de la sociologie, lorsque vous dites qu'elle est 
scientifique seulement en tant que transmissible à d'autres socio- 
logues convenablement préparés, qui comprennent exactement 
ce qui leur est dit. Cela ne me paraît pas du tout un critère 
spécifique de science, parce qu'enfin, dans la messe, il y a aussi 
un langage qui est transmissible à des gens convenablement 
préparés et qui le comprennent ; et je ne crois pas qu'on puisse 
dire que la messe est une réalité scientifique, 


Le Président : Il n'est pas possible à deux croyants qui suivent 
la messe de faire comprendre l'un à l'autre qu'ils ont la même 
chose dans l'esprit. 


M''e Hersch : Et pour les sociologues, est-ce possible ? 


Le Président : Pour les sociologues, c'est possible dans la 
mesure où leur travail est scientifique. Et je ne prétends pas 
que nous ayons réussi. 


M''e Hersch : Vous vous retrouvez aans un cercle vicieux, 
mais je ne sais pas si c'est le bienheureux cercle vicieux dont il 
a été question tout à l'heure : vous définissez le scientifique par 
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la transmissibilité, et il y a transmissibilité dans la mesure où 
c'est scientifique ! 


Le Président : J'ai voulu dire ceci : la sociologie n'est que 
prise de conscience par le sociologue de phénomènes sociaux. 
Cela n'est pas scientifique fondamentalement, mais le devient 
si l'on respecte les trois conditions que je me suis efforcé de 
définir. Cette opération est scientifique dans la mesure où on la 
rend objective, non pas objective par références aux faits, mais 
objective comme prise de conscience. Le critère essentiel est la 
transmissibilité. 


M''< Hersch : Si vous dites que cela tend à l'objectivité, 
alors je suis complètement d'accord. Je crois que, par exemple, 
M. Touraine voudrait quelque chose de plus rigoureux sur ce 
point. = 


Pour M. Touraine, je voudrais répondre ceci : Vous avez 
dit que vous ne considériez, en sociologie, la démocratie comme 
valeur que dans les sociétés où cette valeur existe, et que là où 
elle n'existe pas, elle n'a aucun sens. Je me demande si vous 
pensez qu'il est impossible et absurde d'entreprendre une étude 
sociologique orientée vers les potentialités démocratiques d'une 
société où la démocratie n'existe pas encore. Je dois dire que le 
problème est là et nous presse. Vous me direz peut-être que le 
sociologue amène cette valeur avec lui, de la société d'où il sort, 
mais il l'applique tout de même à cette autre société ; il interroge 
l'autre société sous cet angle. Je voudrais savoir comment vous 
pourriez répondre à cette question-là. 


Vous avez dit également que vous n'aimiez pas mon trans- 
social. Moi, je ne vais pas vous rendre la pareille : j'aime beau- 
coup votre étude du bienheureux cercle vicieux social ! Je l'aime 
beaucoup parce que j'ai abondamment défendu beaucoup de bien- 
heureux cercles vicieux philosophiques. Et, curieusement, je crois 
que la condition humaine est à beaucoup d'égards et sur toutes 
sortes de plans, un bienheureux cercle vicieux. Je suis très heu- 
reuse de la formule que vous avez employée. Seulement, je 
voudrais ajouter ceci : si vous n'étudiiez qu'un cercle vicieux, 
pour lui-même, sans lui trouver une signification qui le dépasse, 
malgré tout il n'en sortirait rien ; si votre étude donne quelque 
chose, ce qui différencie un bienheureux cercle vicieux d’un cercle 
vicieux tout court, c'est qu'il y a, dans le premier, quelque chose 
d'autre. 


Démocratie économique 
et transformation des entreprises publiques 


et privées 


M. Robert MOSSE. 


Professeur à la Faculté de Droit de l'Université de Grenoble. 


Je dois commencer par une expression d'humilité non feinte. 
D'abord parce que je suis économiste et non pas sociologue. Ce 
qui, évidemment, me met, dès l'abord, un peu mal à l'aise dans 
cette enceinte. Et puis, d'un autre côté, je dois vous dire qu'en 
essayant de préparer mon « papier » j ai éprouvé une perplexité 
qui s'est accrue après les débats d'hier. 


Pourquoi cette perplexité ? Parce qu'il y a deux expressions 
que je ne comprenais pas très bien, et que je ne suis pas encore 
sûr de bien comprendre. La première, c'est le mot « sociologie ». 
Et, la discussion d'hier l'a bien montré, beaucoup d'entre vous 
se sont également posé cette question : qu'est-ce donc que la 
sociologie ? Deuxième question que je me suis posée : qu'est-ce 
que la démocratie économique ? Ce colloque, tout au moins hier, 
a pris un peu la tournure d'une tentative de définition. Je dois 
dire que, même s'il ne sert qu'à cela — je suis convaincu qu'il 
servira à autre chose, par exemple à des rencontres sympathiques 
ou à de nouvelles occasions de se revoir entre personnes qui 
travaillent séparément — s'il ne sert qu'à essayer d'apporter 
des définitions, c'est déjà beaucoup. 


84 Démocratie économique et transformation 


I. Puisque j'ai eu cette perplexité, puisqu'elle subsiste, je suis 
bien obligé, avant d'aller plus loin et avant d'entamer mon sujet, 
de vous présenter quelques remarques dont je ne sais pas si. 
elles vous satisferont, mais dont je sais en tout cas qu'à moi 
elles sont nécessaires pour que j'aille un peu plus loin. 


a) Vous avez discuté hier notamment, si j'ai bien compris, du, 


problème de l'objectivité en sociologie. C'est un problème que 


je me suis souvent posé pour l'économie politique et j'ai souvent 


L 


pensé qu'il était très difficile d'atteindre l'objectivité et que ce« 


qui était peut-être plus raisonnable et accessible, c'est une addi- 
tion de subjectivités. Quand cette addition de subjectivités atteint 
un certain seuil critique, nous l'appelons « objectivité ». En fait, 
en économie politique — je pense que ce doit être la même chose 
en sociologie —, il y a des points sur lesquels nous avons, en 


effet, atteint ce seuil critique où une addition de subjectivités, 


Â 


donne une espèce d'objectivité, mais il y a, au contraire, beau-« 


coup de points dans lesquels il n'y a que des subjectivités, voire M 


de simples opinions individuelles. 


b) Deuxième point dont vous avez discuté hier et qui se 


rattache à celui-ci mais qui ne le recouvre pas complètement, « 


c'est la question du caractère de la sociologie. I] ma semblé 
que certains d'entre vous entendaient formuler une interdiction 
formelle de faire du normatif. Si vous me défendez de faire 
du normatif, ce n'est pas la peine que je reste à cette table, je 
m'en vais tout de suite, car j'ai l'intention de faire du normatif, 
et j'ai l'intention de faire ce que M. Touraine, hier, a appelé 
de l'idéologie. Cela aussi, c'est une controverse que nous avons 
eue et que nous avons en économie politique. Est-ce que l'éco- 
nomie politique se borne à des jugements d'existence ? Est-ce 
qu'elle a seulement un caractère descriptif ? Ou bien est-ce 
qu'elle a un caractère normatif et peut-elle exprimer des juge- 
ments de valeurs ? 


Je suis de ceux qui pensent que l'économiste a le droit, à 
condition de s'en expliquer, à condition de ne pas mélanger 
les deux choses, à partir d'un certain point et dans un certain 
domaine, de dire : « Voilà ! cela, c'est ce que j'ai constaté. Mais 
maintenant je vais vous faire pénétrer dans le domaine du dési- 
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rable, du souhaitable, le domaine des aspirations. » Et j'affirme 
que l'économie politique ne mériterait pas son nom si l'on écar- 
tait le normatif. 


À plus forte raison ici, s'agissant de démocratie, je vous 
avoue que je ne peux pas concevoir que l'on parle de démo- 
cratie si ce n'est pas à partir de certains jugements de valeurs. 
Cela, on l'a dit hier, et je tiens à le redire encore une fois. On 
ne peut parler de démocratie si l'on n'entend pas, par là, se 
référer à une espèce d'idéal, s’il n'y a pas un contenu, appelez-le 
« éthique », appelez-le «normatif », appelez-le comme vous 
voudrez. 


c) Il y a encore un autre point qui m'embarrassait hier, c'est 
la question du domaine de la sociologie. On a notamment discuté 
la question de savoir si la sociologie s'étend seulement aux 
grands ensembles ou bien si elle s'étend aussi aux petits groupes. 
Quelqu'un voulait même exclure de la sociologie l'étude du 
ménage, ou du couple. En économie politique, certains de nos 
amis ont inventé deux mots (qui ne sont pas très jolis, je le 
regrette) : « micro-économie » et « macro-économie ». La macro- 
économie, c'est l'étude des grands ensembles, et la micro-éco- 
nomie, c'est l'étude au niveau de la cellule ou de l'individu, 
à une petite échelle. 


Je pense qu'on doit pouvoir également, dans le domaine de 
la sociologie, étudier à la fois les grands ensembles et les petits 
groupes. Il faut bien que vous m'autorisiez à accepter cette 
conception large du domaine de la sociologie, sinon je ne pourrais 
pas traiter de mon sujet. Il faut que j'aie le droit de parler de 
problèmes à l'échelle élémentaire, à l'échelle de la cellule de 
base, c'est-à-dire de la firme, de l'entreprise, et aussi de parler 
à l'échelon des grands ensembles. 


d) On a aussi évoqué la question des frontières du domaine 
et on s'est demandé notamment où se trouvait la séparation 
entre la sociologie et la psychologie sociale. J'espère qu'il n'y a 
pas de frontière, parce que, s’il est vrai que la sociologie est prin- 
cipalement ou en grande partie ce qu'on a appelé hier l'étude des 
conduites (ce que, dans notre terminologie d'économistes, nous 
appelons l'étude des comportements), il est évident que la psy- 
chologie, que l'analyse de la manière dont l'individu se comporte 
dans le groupe, hors du groupe, vis-à-vis du groupe, en fait 
partie. Par conséquent, je pense — en tout cas je ferai comme 
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si —, je pense que la psychologie sociale n’est pas une disci- 
pline à part, et je dois aussi ici vous dire mon sentiment sur 
ces querelles, à mon avis très stériles, au sujet du domaine des 
différentes sciences. 


Nous sommes comme les héritiers d'un domaine que le père 
de famille nous a laissé, nous voulons le partager; nous cher- 
chons à tracer des lignes de démarcation, isolant les parcelles 
par des chemins, des fossés et des haies. À mon avis, il n'y 
a rien qui fasse plus de mal à la science que la division du 
travail scientifique. Ce dont nous avons besoin, c'est d’abattre 
les frontières, c'est de faire de la recherche interdisciplinaire. 
Et si vous me permettez de vous dire comment — cela est 
peut-être bien audacieux — je conçois la sociologie, c'est un 
carrefour. C'est un carrefour où se rencontrent les économistes, 
les gens qui font de la science politique, les psychologues, 
tous encadrés et aidés par les sociologues qui, me semble-t-il, 
sont les philosophes des sciences sociales. 


Ce qui importe, à mon avis, ce n'est pas que nous ayons des 
domaine d'étude différents, c'est que, ce même domaine, nous 
le regardions avec des yeux différents. Ce sont nos yeux qui 
ont de l'importance, et non pas le terrain que nous examinons. 
Si les uns et les autres, nous l'éclairons avec nos projecteurs, 
les uns par ici et les autres par là, nous finirons par mieux 
comprendre. Je crois que c'est une mauvaise méthode que de 
séparer les domaines. 


II. Après ces remarques épistémologiques sur la sociologie, peut- 
être un peu trop longues mais indispensables à mes yeux, 
j'aborde une autre question qui est celle de savoir ce qu'est la 
démocratie économique. 


Hier, M''° Hersch a fait une distinction qui m'a un peu 
embarrassé. Selon notre collègue, il y a deux aspects dans la 
démocratie économique. D'une part, un problème institutionnel, 
et, à ce point de vue, la démocratie serait une fechnique de 
gestion. Je vous avoue que c'est essentiellement à cela que j'ai 
pensé. D'autre part, toujours d'après M''* Hersch, la démo- 
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cratie économique, c'est l'affranchissement ou la libération vis- 
à-vis du souci économique. Et elle illustre ce deuxième aspect 
en donnant l'exemple de l'épicerie. Il y a des gens, a-t-elle dit, 
qui n'ont pas envie de faire prospérer une épicerie. Je suis obligé 
de dire que mon objet principal, c'est justement la gestion de 
l'épicerie et la manière dont cette épicerie peut être gérée d'une 
façon démocratique, soit qu'on l'envisage dans son fonctionne- 
ment interne, soit qu'on l'envisage dans ses relations avec le 


dehors. 


Evidemment, je comprends bien l'autre aspect de la ques- 
tion, mais j'avoue que je ne l'avais pas spécialement examiné. 


D'ailleurs, j'ai bien des doutes à ce sujet. Je me demande 
si la libération vis-à-vis du souci économique (la « Freedom 
from want ») n'est pas plutôt une aspiration du socialisme ou un 
idéal social. 


J'aime mieux en tant qu'économiste me concentrer sur 
l'aspect « technique de gestion » en laissant le soin aux socio- 
logues et à d'autres de nous apporter des points de vue complé- 
mentaires sur la « libération ». 


Après tout, je suis économiste, et bien, je m'intéresse à la 
gestion de l'épicerie. Le philosophe qui désire philosopher et pour 
qui la question de « vivere » est secondaire, a évidemment un 
autre point de vue et voudrait que tout cela fonctionne sans qu'il 
sen aperçoive. J'entame la controverse avec M''° Hersch en 
introduisant intentionnellement certains paradoxes. Je pense que 
nous pourrons en discuter plus avant; excusez-moi si je ne prends 
pas toutes vos définitions sur la démocratie économique et si, 
à tort, jen prends une qui n'est peut-être pas la bonne à vos 
yeux. 


Pour moi, la démocratie économique, c'est la participation au 
pouvoir de décision économique. Le pouvoir de décision écono- 
mique, c'est le pouvoir de décider ce que l'on produit, en quelles 
quantités, en quelles qualités et variétés, à quel prix on vend 
ce qui a été produit, à qui on le vend, combien on paie de 
salaires et combien chacun reçoit dans la répartition du revenu 
social. Et participation de qui à ce pouvoir ? Participation, d'une 
part, des agents de la production, c'est-à-dire de ceux qui sont 
mêlés au processus même de l'activité économique. Participa- 
tion, d'autre part, des consommateurs, des usagers, ou si vous 
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voulez des clients. Il y a les producteurs, mais il y a aussi les 
consommateurs. C'est très bien de faire participer les produc- 
teurs aux décisions de la production, c'est encore bien plus 
important d'y faire participer les consommateurs, ceux pour qui 
on produit et dont il faut satisfaire les besoins. 


Quant aux modalités de la participation elle peut prendre 
plusieurs formes. Cette participation peut être directe dans les 
petites unités et aussi dans les décisions simples. Il est évident 
que, lorsqu'il y a cinq ou six personnes dans une entreprise 
familiale, on peut se consulter, c'est direct, c'est très simple. 
Nous sommes maintenant dans le domaine de la science poli- 
tique. C'est le problème de la démocratie directe dans les petits 
villages où l'on se réunit sur la place, et c'est aussi le cas 
même dans des collectivités plus vastes; lorsqu'il y a des déci- 
sions simples à prendre, par oui ou par non, on vote, cest le 
référendum. Cela c'est relativement simple. Cela devient plus 
compliqué lorsqu'il y a un grand nombre d'individus ou lors- 
qu'il y a des décisions complexes à prendre. À ce moment-là, 
on s'aperçoit qu'il ne s'agit pas simplement de la participation 
d'une série d'individus, mais d’un complexe de groupes, d'où, 
alors, la nécessité de faire appel à l'étude de la dynamique des 
groupes et ici nous avons besoin d'une sociologie stricto sensu. 


Ce problème est évidemment en grande partie un problème 
juridique, un problème comme celui de l'établissement des statuts 
d'une société. C'est un problème de science politique, mais il 
me semble qu'il est plus que cela et qu'il va dans ce que j'ima- 
gine être la sociologie stricto sensu. En effet, il ne s'agit pas 
simplement de savoir qui, d'après le règlement, a le pouvoir de 
décider. Il s'agit d'étudier, dans la réalité, comment les choses 
se passent et qui décide véritablement. Il y a notamment le 
problème des rapports entre le chef et son groupe. 


Souvent, j'ai l'impression que, sous prétexte de démocratie, 
en réalité, nous sommes en présence d'un chef de bande, d'u 
chef de gang et d'un certain nombre de gens qui sont ses sui- 
veurs, ses accompagnateurs, ses supporters. C'est quelque chose 
qui n'est peut-être pas absolument démocratique, dans un certair 
sens du terme. 
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Ayant ainsi posé le problème de la participation au pouvoir 
de décision économique, comme étant l'essentiel de la démo- 
cratie économique, je voudrais maintenant aborder deux pro- 
blèmes avec un peu plus de détails, de technicité. 


Il y a d’abord le problème de la démocratie interne, c'est-à- 
dire le problème de la participation effective des agents de la 
production aux décisions de la firme. Et, là, je me place au 
niveau de la micro-économie. Et puis, il y a un deuxième pro- 
blème, celui de la démocratie externe, c'est-à-dire l'imbrication 
de la firme dans l'ensemble général. Et là, je crois que l'un des 
problèmes majeurs est celui de la participation des clients, et 
non plus des agents. 


III. En ce qui concerne le problème de la démocratie interne, je 
vais surtout soulever des questions, plutôt qu'apporter des 
réponses. 


A) La première question est de savoir qui sont ces agents 
de la production que l'on veut faire participer à la gestion. Cela 
exige une analyse économico-sociologique de la nature de ces 
différents agents. 


Il faut discerner les différentes catégories. Je vous propo- 
serai une liste qui n'a rien d'exhaustif ni d'absolu. Dans une 
entreprise, nous rencontrons d'abord des gens que j'appellerai 
les cadres d'impulsion, les promoteurs. Ce sont ceux qui pren- 
nent l'initiative, ceux qui acceptent des responsabilités, ceux qui 
stimulent les autres, qui donnent des ordres, qu'il s'agisse d'une 
entreprise capitaliste, ou d'une entreprise collectiviste, ou ce 
que l'on voudra. 

Ensuite, il y a des techniciens, cela va de l'ingénieur jusqu'à 
l'ouvrier qualifié. 

Puis, il y a les exécutants : ce sont des gens qui apportent 
pratiquement leur travail matériel et qui font une besogne de 
routine répétitive. 


Il y a encore les fournisseurs du capital, du capital foncier, 
du capital technique, du capital liquide; et ces fournisseurs du 
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capital, ce ne sont pas toujours des « capitalistes », ce sont 
quelquefois des épargnants (il y a une nuance entre les deux 
choses et je voudrais qu'on ne l'oublie pas). C'est quelquefois 
l'Etat, ce sont quelquefois des banquiers qui ne sont que des 
intermédiaires mais qui ont cependant un rôle important à 
jouer. 


Et puis il y a la collectivité qui fournit l'infrastructure, col- 
lectivité qui peut être la commune, le département ou la nation. 


Enfin, bien qu'il y ait là un chevauchement avec la deuxième 
partie, il y a les clients de la firme. 


Si l'on veut aller plus avant dans cette étude de la parti- 
cipation des agents de la production, la première chose que 
devraient faire les sociologues, peut-être en donnant la main 
aux économistes, ce serait de définir ces catégories, de faire 
cette analyse descriptive des catégories d'agents de la produc- 
tion. Je n'ai pas besoin de vous dire que nous vivons à cet 
égard en présence de mythes, notamment au sujet des deux 
classes qui. à mon avis, n'ont rien à voir avec la réalité. Et il 
serait facile de voir que le remplacement de managers soi-disant 
« capitalistes » par des managers soi-disant « populaires » n'a 
aucune signification réelle. Je voudrais que l'on se penche un 
peu sur la réalité vivante de l'entreprise, en faisant toute la 
typologie nécessaire, compte tenu de la variété des firmes, car 
il n'y a pas partout toutes ces catégories. 


B) Deuxième série de problèmes: participer, mais com- 
ment ? Suivant quelles modalités ? Evidemment, dès que l'entre- 
prise a une certaine dimension, il va de soi que cette partici- 
pation aux décisions se fera par représentation, c'est-à-dire qu'il 
faudra des élections à un ou plusieurs degrés. Ce problème de 
science politique est un problème de détermination des règles 
de procédure d'élection. Mais alors, ici, la sociologie a son mot 
à dire, notamment en ce qui concerne les possibilités de délibé- 
ration effective des assemblées. 


Empruntant à ma propre expérience de participation à des 
assemblées, je ne crois pas me risquer beaucoup en affirmant 
qu'une assemblée ne peut pas valablement délibérer lorsqu'elle 
a plus d'une trentaine de membres, et encore, c'est un maxi- 
mum. C'est très joli de faire des assemblées de cinq cents mem- 
bres. On s'étonne de la décadence de la démocratie parlemen- 


des entreprises publiques et privées 91 


taire, mais, en réalité, si on réfléchissait un petit peu, on s'aper- 
cevrait que, quand il y a cinq cents membres, on ne peut pas 
délibérer. C'est une chose absolument impossible. Que se passe- 
t-il alors ? L'assemblée se fractionne en groupes, et elle n'est 
plus qu'une confrontation d'un certain nombre de blocs qui sont 
d'ailleurs composites et hétérogènes, dont les uns sont disci- 
plinés, les autres moins. 


Je crois que c'est bien là ce que vous appelez la dynamique 
des groupes. Il y aurait des études très intéressantes à faire 
pour découvrir des formes vraiment démocratiques de gestion 
collective de la firme, en tenant de l'expérience acquise dans 
le fonctionnement des assemblées de toutes sortes. L'apport de 
la sociologie stricto sensu est ici essentiel. 


Une assemblée nombreuse de gens qui ont un autre métier 
ne peut évidemment décider que sur des questions assez géné- 
rales. Elle ne peut pas se réunir fréquemment ni longuement. Il 
faut alors un bureau, un comité exécutif de cinq, sept ou neuf 
membres pour la gestion courante. Souvent, le pouvoir réel 
passe de l'assemblée au comité exécutif. Puis, surgit la ques- 
tion cruciale des rapports entre le bureau élu et le directeur qui 
est un technicien. 


On passe aisément de la démocratie à la monarchie! Le 
problème essentiel est celui du bon fonctionnement des assem- 
blées et comités. 


Il y a aussi le problème de la désignation des organes diri- 
geants, et notamment celui de la présentation des candidats, ce 
que les Américains et les Anglais appellent le problème de 
« nomination ». Il s'agit de savoir qui sera « nominated ». Tout 
cela se passe dans l'ombre. Après, il y a une urne, des bulle- 
tins, on fait un dépouillement, mais le facteur décisif a été la 
« nomination », la présentation des candidats. Ceux qui, parmi 
vous, ont participté à ces procédures dans la vie pratique, savent 
ce que c'est : c'est le triomphe de la complication, des manœu- 
vres; et nous sommes bien peu renseignés là-dessus, je crois 
qu'il y aurait des études très intéressantes à faire sur la procé- 
dure ou sur les pratiques de la « nomination » dans différents 
types d'assemblée. Naturellement, lorsqu'il y a candidature 
unique présentée par un parti unique. l'élection n'a plus aucun 
sens. 
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Il y a aussi des problèmes de durée du mandat, de mode 
de scrutin, de partage des mandats entre les groupes d'agents 
etc., que je ne puis envisager ici. 


C) Je voudrais maintenant dire quelques mots de ce que 
j'appellerai «les conditions de fonctionnement » de la démo- 
cratie. Pour que ces organes élus et représentatifs fonctionnent, 
il faut certaines conditions d'ordre psychologique, mais qui impli- 
quent une certaine éducation sociale. Il faut que les membres 
élus des groupes dirigeants aient un certain nombre d'aptitudes 
à administrer. Et si, souvent, la démocratie ne fonctionne pas, 
c'est parce qu'ils n'ont pas ces aptitudes. J'ai fait partie d'un 
Conseil municipal. Je peux vous dire que le conseil municipal 
est en pratique, en France, dans neuf dixièmes des cas, une 
institution fort peu démocratique. En réalité, il y a un maire 
qui décide à peu près de tout, quelquefois avec le conseil d'un 
ou deux amis personnels, et tous les autres sont pratiquement 
des « Beni-oui-oui ». Parfois, ce n'est pas le maire qui est le 
vrai patron mais le secrétaire de la mairie ou bien, chacun dans 
son département, les chefs de service. 


Pourquoi? Il faut chercher quelles sont les conditions 
requises pour que la démocratie puisse fonctionner. Il faut que 
les dirigeants possèdent certaines qualités. Il y a évidemment 
des connaissances techniques qui sont nécessaires. Je reviens à 
l'exemple de la firme; qu'il s'agisse d'une usine, d'un atelier, 
d'une ferme, il faut que les élus aient des connaissances éco- 
nomiques, qu'ils connnaissent la comptabilité, les statistiques, 
l'organisation de la production, les problèmes de prix, etc., mais 
cela ne suffit pas, je dirai même que cela est peut-être secon- 
daire. Il leur faut du bon sens, il leur faut du jugement. Il leur 
faut de l'expérience, il leur faut la connaissance des hommes, 
une certaine intuition, un certain équilibre, des qualités propre- 
ment humaines, et non pas des qualités d'instruction et de 
technique. Il leur faut des qualités de caractère, et c'est cela 
qui est encore bien plus difficile, car il faut qu'ils sachent parler 
à ceux qui les ont désignés, il faut qu'ils sachent parler à leurs 
collègues, il faut qu'ils sachent parler à l'échelon supérieur, il 
faut qu'ils aient la ténacité, l'honnêteté nécessaires, la vigueur, 
la capacité de s'imposer ou l'aptitude à être diplomate, etc. 


J'ai eu l'occasion de dire que l’une des choses dont nous 
aurions le plus besoin dans notre enseignement, et probable- 
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ment à tous les degrés, c'est de l'école des comités. Il faudrait 
que l'on passe par l'école des comités. Je sais bien que nous y 
passons tous parce que nous faisons partie de tellement de 
comités, les uns et les autres, qu'après un certain nombre 
d'années, nous sommes rodés. Mais, il y a beaucoup de gens 
qui n'ont pas ce rodage, et je crois qu'il est regrettable que, 
chez les jeunes, il n'y ait pas une partie de l'enseignement qui 
consiste à apprendre comment se comporter dans un comité pour 
y acquérir de l'influence, du prestige, le respect des autres, et 
pour savoir aussi comment exprimer son point de vue avec 
netteté et courage, sans cependant heurter les susceptibilités. 


Je crois qu'il faudrait, pour ces questions d'éducation, de 
formation, que nous ayons un certain nombre de personnes qui 
ne soient ni des « beni-oui-oui », dont je parlais tout à l'heure, 
ni des monologueurs, parce qu'évidemment si quelqu'un ne fait 
que des monologues, il empêche le fonctionnement normal du 
comité. Je crois qu'il y aurait beaucoup à réfléchir là-dessus 
et, par conséquent, cela soulève le problème, à mon avis fonda- 
mental, de l'éducation des futurs représentants. 


Nous ne pouvons faire fonctionner une démocratie écono- 
mique que si les jeunes qui représentent les autres ont une 
éducation appropriée. Et là je crois qu'il est très important de 
ne pas faire des représentants professionnels, c'est-à-dire des 
politiciens au sens péjoratif du terme; il faudrait que l'éduca- 
tion de base, une éducation primaire prolongée, prépare tout 
citoyen à être un membre de ces conseils de gestion. 


D) Voilà un certain nombre de problèmes soulevés par la 
démocratie économique. Cela n'épuise pas tout, mais je suis 
obligé d'abréger maintenant. Il y a toute l'analyse qu'il faudrait 
faire des obstacles au fonctionnement de la démocratie. Ces 
obstacles, j'en vois de deux ordres dans nos sociétés. 


Il y a le refus patronal. Les patrons entendent garder la 
direction complète des entreprises et ils ne veulent pas faire 
participer les échelons inférieurs, et cela est très vrai dans nos 
sociétés occidentales. Cela est vrai aussi, dans une mesure que 
je ne puis pas déterminer, dans les soi-disant démocraties de 
l'Est, où il y a un certain nombre de techniciens qui sont au 


94 Démocratie économique et transformation 


niveau supérieur, ou d'administrateurs, et qui ne désirent pas 
faire participer les échelons inférieurs. Je crois que c'est un 
problème qui n'est pas lié à un système économique. Je crois 
qu'il y a un problème général de la structure hiérarchique de 
la société. Dans toutes les sociétés, les gens qui sont à l'échelon 
supérieur de la hiérarchie veulent y rester et ne veulent pas 
que les gens qui sont aux échelons inférieurs se mêlent de 
leurs affaires. 


Je crois qu'il y a là des études à faire sur les possibilités, 
disons de capillarité sociale, ou de contacts verticaux entre les 
échelons supérieurs et les échelons inférieurs. Il y a un pro- 
blème de communication, et tout cela, il me semble, ce sont des 
problèmes qui appartiennent à la sociologie et, encore une fois, 
bien sûr, sur le plan normatif. 


Nous avons aussi une autre série d'obstacles qui provien- 
nent du refus des travailleurs ou de certains de leurs porte- 
parole. Il me semble que l'idéologie, ou le mythe, de la lutte 
des classes s'oppose à la délibération en commun sur une base 
de bonne foi réciproque. Alors, pour autant que ce mythe de 
la lutte des classes restera très profondément ancré chez un 
grand nombre de travailleurs ou chez leurs chefs ou pseudo- 
chefs, ou ceux qui s'arrogent le droit d'être leurs leaders, tant 
que cela existera, évidemment, le dialogue sera impossible. Le 
dialogue suppose une certaine bonne foi. Etant donné que cer- 
tains n'acceptent la participation à la gestion que comme un 
instrument en vue d'une dépossession complète et ultérieure 
et en vue d'une prise de pouvoir exclusive, il est bien évident 
qu'alors, du côté patronal, on n'est pas bien disposé au dia- 
logue. 


Tels sont quelques-uns des problèmes que j'aperçois à 
l'échelon de l'entreprise, à l'échelon de la monade, et il est 
évident — M''° Hersch me contredira si je fais erreur — que 
tant que les économistes sont restés sous l'influence de Leibniz, 
leur vie était commode et facile. Il est évident que, s'il y a une 
harmonie préétablie entre les monades, il y a tout un tas de 
problèmes qui ne se posent pas et qui, en effet, ne se sont 
pas posés aux économistes pendant un temps assez long, et cela 
les a amenés à des vues d'un certain optimisme facile qui sont 
aujourd'hui très combattues. 
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IV. Essayons maintenant de voir le second problème, à l'échelle 
de la société. C'est le problème du rapport de ces entreprises 
entre elles et avec tout l'ensemble de la société, c'est la place 
de l'entreprise dans les « grands ensembles ». 


L'épicier de M''° Hersch possède de la moutarde, du sau- 
cisson, des lentilles, des pâtes, mais il est vraisemblablement 
approvisionné en fonction de ce qu'il croit être les besoins de la 
clientèle. Le problème est alors celui de l'insertion de cette épi- 
cerie vis-à-vis de la clientèle, vis-à-vis des gens du quartier qui 
ont besoin de tel ou tel article. Et naturellement, si, au lieu 
de l'épicerie, il s'agit d'un fabricant de meubles, il faut que ce 
soit à l'échelle des besoins en mobilier, et s'il s'agit d'entre- 
prise du bâtiment, que ce soit à l'échelle des besoins de loge- 
ment. Autrement dit, c'est le besoin des consommateurs qui va 
déterminer, qui doit déterminer — ce «doit» ne me fait pas 
peur, je vous l'ai dit au début — ce que l'entreprise va fabri- 
quer ou fournir. Ce sont les clients qui ont des besoins à 
satisfaire. [1 faut partir des besoins des clients, des besoins des 
consommateurs et il faudrait qu'en dernière analyse ce soient 
ces gens-là qui décident, par-dessus la firme, de ce que fera 
la firme, ou du moins qui lui donnent une certaine orientation. 


Pour résoudre ce problème, il y a un certain nombre de 
solutions possibles. Je veux en mentionner frois. 


1) Je crois que la conception libérale — et c'est un socia- 
liste qui le dit — est tombée dans un injuste discrédit. Il y 
avait, dans la conception libérale, un certain nombre d'idées 
fondamentales très ingénieuses et que nous aurions tort de jeter 
par-dessus bord. D'ailleurs, il me semble que certains socialistes 
allemands, anglais, scandinaves, à l'heure actuelle, sont en train 
de faire des découvertes dans ce domaine. 


Il y a là une théorie qui m'a toujours beaucoup frappé et 
impressionné, c'est la théorie de la souveraineté des consom- 
mateurs dans un mécanisme libéral à l'état pur. Dans un méca- 
nisme de concurrence parfaite, il y a le test du marché. J'ai 
fabriqué des verres qui répondent à une demande (Je dis bien 
« demande », je ne dis pas «besoin », vous savez pourquoi). 
Alors, je vends mes verres et je gagne de l'argent. En réalité, 
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les consommateurs ont voté pour la continuation de la produc- 
tion des verres. Ils ont approuvé mon initiative (comme ils 
auraient approuvé l'initiative d'un député en le réélisant) de 
faire des verres de telle forme et à tel prix. Ils les ont achetés, 
ils m'ont fait gagner de l'argent. Cet argent gagné est le vote 
des consommateurs. Par conséquent, à l'échelon de la société, 
si tout pouvait se passer comme cela (et sous certaines réserves 
que j'indiquerai), au fond, ce serait une formule idéale, puisque 
ce seraient les consommateurs qui décideraient de ce qu'il faut | 
fabriquer, qui ratifieraient, et il en serait donc fait selon leur 
volonté, selon leurs désirs. 


Evidemment, ce mécanisme est faussé dans la société actuelle. 
Il est faussé par plusieurs raisons que j'énumère brièvement. 
D'abord, il est faussé par l'inégale répartition du pouvoir 
d'achat. Evidemment, si tout le monde avait le même pouvoir 
d'achat, ou du moins s'il y avait une juste répartition du pou- 
voir d'achat — la notion de justice n'est pas la même que la. 
notion d'égalité, bien entendu —, le système serait parfaite- 
ment accepté. 


Il y a d'autres raisons qui le faussent : il y a la publicité 
et puis foutes les entorses à la concurrence, il y a l'intervention 
des trusts, des monopoles et toutes sortes d'abus. 


Il y a donc des éléments qui faussent le mécanisme. Mais si 
nous nous replaçons dans l'atmosphère d'une économie, disons 
artisanale, avec une domination de petites entreprises, atmo- 
sphère du milieu du XIX® siècle, il faut quand même recon- 
naître qu'il y avait quelque chose de très ingénieux dans cette 
analyse des libéraux, et je crois que, nous, socialistes, devons 
en garder quelque chose, sauf bien entendu à lui donner un 
mécanisme opérationnel différent, ou à apporter les correctifs 
nécessaires. 


2) Une deuxième méthode pour intégrer la cellule de base 
dans l'ensemble est la planification centrale. Là, je dois dire 
que je suis tout de même un peu étonné de voir que certains 
paraissent croire ou croient réellement que cette formule est 
démocratique. Par essence, par définition, planification signifie 
un plan établi par une autorité d'en haut. Et s'il y a autorité 
d'en haut, évidemment, je vois mal comment peut être cette 
participation de la base. En tout cas, si nous l'envisageons non 
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pas dans l'abstrait, mais dans les faits concrets, il est bien 
évident que, depuis que ce système existe en Russie, il a été la 
négation de toute démocratie, puisque ce n'est pas le citoyen 
russe qui choisit entre la paire de chaussures et la fusée qui 
va dans la lune. Il y a une autorité qui choisit pour lui. C'est 
donc, à mon avis, la négation de toute démocratie. Néanmoins, 
sur le plan purement conceptuel, il n'est pas inconcevable qu'il 
y ait une planification démocratique, mais cela pose un pro- 
blème qui n'est plus de démocratie économique, mais de démo- 
cratie politique. 


Si vous me trouvez un système politique parfait, dans lequel 
c'est vraiment de la base que viennent les impulsions, si vous 
pouvez trouver dans la réalité, ou dans votre imagination, un 
système de démocratie politique où, vraiment, l'électeur pourra 
se prononcer sur le Plan, à ce moment-là, je veux bien que 
l'on fasse de la planification. Remarquez qu'il y aurait une 
possibilité, surtout avec les progrès des méthodes actuelles de 
sondage de l'opinion publique. 


Vous pourriez me dire que le système libéral a l'inconvé- 
nient d'être a posteriori. C'est lorsque le verre est produit 
qu'on l'achète ou qu'on ne l'achète pas. Il faudrait que l'on 
puisse avoir une décision ex ante, comme on dit en suédois ! 
Il y a un moyen d'avoir cette décision ex ante, c'est de faire 
des sondages de l'opinion publique. Voilà peut-être une voie 
dans laquelle on pourrait s'orienter : demander aux individus 
s'ils désirent des verres et de quelle forme, allongés, plats, à 
pied, de couleur, combien ils en voudraient par mois, par an, 
quel prix ils sont disposés à les payer. Aujourd'hui, avec des 
cerveaux électroniques, des cartes perforées, on peut avoir tous 
les calculs que l'on désire, et l'on peut peut-être arriver à faire 
une planification à partir des désirs des consommateurs. Je crois 
qu'il y a là un domaine d'étude qui s'offre à nos investigations. 


3) Voyons maintenant la troisième solution. Je crois que 
les Yougoslaves sont en train de faire une expérience très inté- 
ressante dans le domaine de ce qu'ils appellent «le socialisme 
de marché ». Le socialisme de marché n'est pas une nouveauté. 
Déjà, pendant la période 1935-40, il y a un certain nombre 
d'auteurs qui s'y sont intéressés. J'ai moi-même eu l'occasion 
d'étudier ces problèmes il y a bien longtemps. Ce n'est pas une 
nouveauté en théorie, mais c'est une nouveauté en pratique. 
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Socialisme de marché, cela veut dire que la firme yougoslave, 
qui a une démocratie interne, est libre de produire ceci ou 
cela, en recevant les impulsions du marché. Si les verres se 
vendent bien, on en produit davantage: s'ils se vendent mal, 
on en produit un peu moins. Cependant, je dois dire que le 
cas yougoslave n'est pas un socialisme de marché à l'état pur. 
C'est un socialisme de marché encadré, corrigé par un certain 
nombre d'orientations venant du gouvernement, ce qui, d'ail- 
leurs, repose le problème de la démocratie politique. 


Là, il y a un point dont je n'ai pas parlé dans la démocratie 
économique. C'est la question des mécanismes d'intervention. 
Un Etat peut intervenir de deux manières principales. Il peut 
intervenir par ordre direct, par commandement, ou bien il peut 
intervenir par des instruments indirects, par des paiements. J'en 
donne deux exemples. En réduisant le taux de l'intérêt des prêts 
à la construction de logements de telle catégorie, vous allez 
encourager indirectement la construction de ces logements. Ici, 
la démocratie n'est pas dans la prise de la décision; la décision 
n'est pas forcément prise par quelqu'un qui est l'élu du peuple, 
c'est une décision qui peut être prise par un autocrate. Mais 
la démocratie existe dans la méthode employée par le chef qui 
dirige, qui emploie une méthode souple, une méthode de persua- 
sion, d'appel à l'intérêt et non pas la méthode de la cravache, 
du commandement ou de la sanction. 


Il y a aussi l'exemple de la répartition des devises. Si vous 
voulez fabriquer des automobiles, vous n'aurez pas de devises 
pour acheter de l'acier, mais si vous voulez construire des loge- 
ments et que vous ayez besoin d'acheter de l'acier pour le 
béton armé, vous aurez des devises pour l'importer. Ce sont 
des mécanismes souples. 


Ainsi je me suis surtout occupé de la démocratie dans la 
prise des décisions. Mais, il y a aussi quelque chose qui s'appelle 
démocratie dans les méthodes qui sont plus ou moins souples. 
À mon avis, cette question de la démocratie dans les méthodes 
est secondaire, car vous pourrez avoir un autocrate qui emploie 
les méthodes indirectes, il n'en restera pas moins qu'il n'est 
pas l'élu et qu'il n'est pas représentatif. Substituer la ruse à la 
force brutale n'est pas introduire la démocratie véritable. 


Je voudrais terminer par une conclusion qui n'est peut- 
être pas en liaison très directe avec tout ce que j'ai dit précé- 
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demment et qui est celle-ci: Peut-être que les grands adver- 
saires de la démocratie, partout, sont la bureaucratie et — ce 
qui revient presque au même — la technocratie, dont doit nous 
parler, cet après-midi, M. Meynaud, ce qui fait que j'ai établi 
un pont entre mon sujet et le sien. Alors, je me demande quel- 
quefois si, pour nous défendre contre ces emprises bureau- 
cratiques et technocratiques, qui se manifestent autant à l'Est 
qu'à l'Ouest, ce dont nous avons besoin n'est pas une alliance 
entre les vrais libéraux, qui combattent les trusts et les mono- 
poles, et les vrais socialistes, qui combattent le centralisme 
bureaucratique. 
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Démocratie économique et planification 


M. Paul LAMBERT, 


Professeur à la Faculté de droit de Liège. 


Notre collègue, M. Mossé a facilité mon travail en abor- 
dant lui-même quelques thèmes que je reprendrai tout à 
l'heure. 


Le problème que l’on m'a demandé de traiter devant vous : 
« Démocratie économique et planification » se rattache à des 
polémiques anciennes, et spécialement aux polémiques relatives 
au socialisme : polémiques entre socialistes sur la question de 
savoir quel type de socialisme est préférable ; polémiques entre 
partisans et adversaires du socialisme. 


Le problème vu par diverses écoles socialistes. 


En effet, le socialisme s'est présenté comme une revendi- 
cation de démocratie économique. Chez Owen, chez les saint- 
simoniens, chez Louis Blanc, le socialisme proteste contre le 
capital en tant que source de revenus, sans doute, mais tout 
autant et quelquefois plus encore en tant que source d'autorité. 
Beaucoup d'entre vous ont à la mémoire les éloquents propos 
de Jaurès soulignant le contraste entre la situation du salarié 
dans la démocratie politique où il est roi, et sa situation dans 
l'entreprise capitaliste, où il est serf, à tout le moins où il était 
serf avant que se développent la puissance syndicale et la légis- 
lation sociale. 


En outre, le socialisme pose nécessairement le problème 
d'une planification. Cela apparaît chez les saint-simoniens, pour 
lesquels l'Etat serait devenu une vaste association de produc- 
teurs; et l'on peut voir, dans leur œuvre, une esquisse de la 
planification intégrale. Cela apparaît chez Louis Blanc, qui 


102 Démocratie économique et planification 


confie à l'Etat la fonction de « régulateur suprême de la pro- 
duction », mais veut laisser aux entreprises coopératives en 
développement une très large autonomie; ce qui fait que Louis 
Blanc pourraît être considéré comme le père de la planification 
souple (1). f 


Sous l'influence de Marx, les socialistes se sont longtemps 
désintéressés de la construction idéologique d'une société socia- 
liste, par horreur de l'utopisme (2). Et vous savez que, d'un 
autre côté, Marx avait, avec Proudhon, la conviction que l'Etat 
irait en dépérissant, thèse qui, par un des plus curieux para- 
doxes de l'histoire, fut reprise avec force par Lénine, en 1917. 


Quelques socialistes se sont cependant préoccupés de la 
construction du socialisme et, parmi eux, Emile Vandervelde. 


Emile Vandervelde reprend une distinction saint-simonienne 
entre le gouvernement des hommes et l'administration des 
choses. Du point de vue économique, la « grande coopérative » 
du travail social aurait à résoudre les problèmes, tandis que, 
du point de vue politique, l'Etat serait progressivement réduit 
à des tâches secondaires de surveillance et de police. 


Dans mon ouvrage La doctrine coopérative, j'ai tenté de 
montrer que la distinction saint-simonienne : gouvernement des 
hommes - administration des choses, était dangereuse. En réa- 
lité, administrer des choses, cela veut toujours dire entrer en 
relation avec des hommes, et cela veut presque toujours dire 
gouverner des hommes. Le problème de l'autorité se pose dans 
les activités économiques comme dans les activités politiques. 
D'ailleurs, en régime socialiste, il serait inconcevable qu'une 
multitude d'entreprises, coopératives ou publiques, fussent entiè- 
rement autonomes, parce qu'une telle situation conduirait au 
désordre : chaque entreprise pourrait prendre des décisions 
incompatibles avec les décisions d’autres entreprises, ce qui, 
même dans ce cadre d'où le capitalisme aurait disparu, ferait 


(:) Pour le développement de ces thèses, je me permets de renvoyer au 
chapitre 1°" de mon ouvrage La Doctrine coopérative, Paris et Bru- 
xelles, 1959. 

(2) Cependant Marx ne s'est pas tenu d'une manière rigide à cette idée et 
il a, dans son œuvre, fait de nombreuses allusions à la planification socia- 
liste. Voir sur ce point Ch. F. Hubert: L'idée de planification chez 
Marx et Engels, dans Economie et humanisme, juillet-août 1946, 
pp. 375 à 390. 
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reparaître le gaspillage, les crises économiques, le chômage. Une 
fédération d'entreprises est nécessaire et le comité fédéral doit 
exercer sur l'ensemble un minimum de planification. 


D'un autre côté, l'Etat, sur le plan politique, ne peut pas, à 
mon avis, même à très long terme, être conçu comme dépéris- 
sant, parce qu'il doit assumer au moins certaines tâches indis- 
pensables : travaux publics, éducation, justice, etc. Tant et si 
bien que nous pourrions — si mon raisonnement ne pèche pas 
quelque part par la logique — nous trouver finalement en face 
de deux Etats : l'un ayant des tâches surtout politiques (l'Etat 
proprement dit), l'autre ayant des tâches surtout économiques 
(le comité fédéral des entreprises), ce qui poserait alors le pro- 
blème de la conciliation entre les deux Etats. 


Voici la conclusion qu'en ce qui me concerne je tire de tout 
cela : c'est à l'Etat proprement dit qu'il appartient de planifier 
et cette fonction sera, non pas provisoire, mais durable. 


Le problème vu par la doctrine libérale. 


Si nous nous adressons maintenant aux opposants au socia- 
lisme, il est intéressant de remarquer, comme Gaëtan Pirou l'a 
déjà fait autrefois, une certaine évolution dans l'ordre d'impor- 
tance des arguments qu'ils mettent en avant (*). 


Pendant très longtemps, l'argument principal opposé au 
socialisme était celui du droit naturel de la propriété. Depuis 
qu il est devenu patent que le droit de propriété dans l'entre- 
prise pouvait conduire à des abus insupportables, l'opinion 
dominante est que ce droit est subordonné au bien commun ou 
à l'utilité sociale, et l'argument a perdu de sa force percutante. 
Puis l'argumentation a porté sur l'efficacité économique : seule 
la propriété privée du capital permettrait une production abon- 
dante, la baisse des coûts, le progrès. Depuis qu'il est apparu 
dans les faits qu'un développement planifié était plus rapide 
qu'un développpement non planifié, cet argument a perdu aussi 
de sa force percutante. Si bien que l'argument le plus souvent 
évoqué est aujourd'hui celui de la liberté. Certes, on peut en 
découvrir des expressions relativement anciennes, par exemple 
chez Leroy-Beaulieu. Mais l'expression la plus frappante de cet 


(*) Gaëtan Pirou, Doctfrines sociales et science économique, Paris, 1929, 
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argument, et qui touche de très près notre sujet, nous la trou- 
vons chez Hayek (“). | 


Notons d'abord que le raisonnement de Hayek entend porter 
non seulement contre le socialisme, mais contre toute planifi- 
cation et même, plus généralement, contre l'intervention de l'Etat 
en matière économique (°). 


On peut, je crois, exprimer sans la trahir la pensée de Hayek 
de la manière suivante. 


À vmtd 


Seul le mécanisme des prix réalise la démocratie écono- 


mique; c'est le premier point. Le second est que la démocratie 


politique elle-même ne peut survivre que si est maintenue la! 


propriété privée du capital et que si est maintenu, en même 
temps, le mécanisme des prix en tant que régulateur de la 
production. 


Montrant en quoi consiste la démocratie économique dans 
un système libéral, Hayek souligne d'abord — comme M. Mossé 
le rappelait il y a un instant — que la liberté du consom- 


mateur est assurée à travers le mécanisme des prix: c'est lel 


consommateur qui choisit ce qui, finalement, sera produit. Il fait 
un pas de plus en évoquant, cette fois, la liberté du travailleur, 
la liberté du choix d'une profession. Si des professions devien- 


nent rares, leur prix s'élève. Seulement, si un travailleur veut. 


renoncer à ce haut prix parce qu'il préfère un emploi moins 
bien rémunéré mais plus agréable, libre à lui. 


Et Hayek va plus loin encore en faisant de l'importance 
de l'investissement le résultat du choix des titulaires de revenus. 
C'est dans la mesure où les particuliers décident d'épargner 
ou, au contraire, de dépenser leur revenu en biens de consom- 
mation, qu'ils déterminent un investissement plus ou moins 
important. L'épargne globale, dérivée d'une foule de décisions 
individuelles, fixe le montant de l'investissement global et, par 
conséquent, ce sont les particuliers eux-mêmes qui choisissent 
entre le présent et l'avenir : s'ils consomment la totalité de leur 
revenu, il n'y aura pas d'investissement et l'avenir sera sacrifié; 
s'ils épargnent une forte partie de leur revenu, l'accumulation 


(4) Surtout dans La route de la servitude, trad. fr., Paris, 1946. 
(5) Sauf seulement s'il s'agit de fixer, pour les activités privées, un cadre 
qui garantisse le maintien d'une certaine concurrence. 
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sera considérable et, par conséquent, l'avenir sera préféré au 
présent par le public lui-même (°). 


Enfin, Hayek nous dit: prenez garde, parce que, si vous 
abandonnez ce système, vous allez — le mot est de lui — vous 
engager sur «la route de la servitude »: au fur et à mesure 
que vous essaierez de remplacer le système des prix par une 
planification centrale, vous serez obligés d'aller de plus en plus 
loin; non seulement vous allez déterminer les productions, leur 
qualité, leur quantité, mais encore vous serez nécessairement 
amenés à diriger les travailleurs dans telle ou telle voie que 
vous aurez choisie, ce qui impliquera la mobilisation civile, la 
fin de la liberté de choix du travail; de fil en aiguille, forcés 
de mettre sur pied un système qui fonctionne, vous devrez 
faire pénétrer le commandement dans un nombre croissant de 
domaines, tant et si bien que la démocratie politique elle-même 
devra disparaître pour faire place à la dictature. 


Faiblesses de l'argumentation libérale. 


À ce raisonnement, j'opposerai trois critiques. 


La première, c'est que Hayek affirme nécessaire une évolu- 
tion qui est seulement possible, celle d’une planification centrale 
qui finirait par tout englober. 


La seconde, c'est que le système qu'il approuve, le système 
de l'ordre économique réalisé par le seul mécanisme des prix, 
n'est pas une démocratie. 


En ce qui concerne le consommateur-roi, von Mises est allé 
jusqu'à écrire que chaque franc dépensé sur le marché par le 
consommateur était un bulletin de vote choisissant les pro- 
duits (*). Il s’agit évidemment d'un système de démocratie 


(5) Cependant, dans ses travaux sur les cycles économiques, Hayek précise 
qu'il devrait en être ainsi, mais qu'en réalité l'inflation du crédit, 
s'ajoutant à l'épargne, suscite, au cours de chaque phase de prospé- 
rité, des «investissements erronés », qui sont détruits durant les phases 
ultérieures de dépression. Comme le capitalisme est inconcevable sans 
crédit, on arrive à cette constatation amusante que Hayek, défenseur 
du capitalisme, attribue à ce même régime la récurrence de formidables 

--. gaspillages. 

(7) Ludwig von Mises, Le socialisme, trad. fr. Paris, 1938. 
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censitaire, et tout le problème est de savoir de quelle réparti- 
tion l'on part. 


En ce qui concerne la liberté de choix du travailleur, il 
faut souligner qu'elle est singulièrement restreinte, puisque toute 
une série de professions exigent non seulement un certain 
ensemble de capacités, mais en même temps la disposition d'un 
capital individuel. Il est intéressant de rappeler à cet égard que 
Beveridge, au début de son ouvrage Du travail pour fous dans 
une société libre, se posant la question de savoir quelles sont 
les libertés essentielles du citoyen et ses droits fondamentaux, 
a explicitement exclu de la liste le droit de faire travailler autrui 
pour soi, en soulignant que ce droit n'avait jamais été exercé 
et ne pouvait être exercé que par une petite minorité de citoyens, 
ce qui empêchait de le considérer comme un droit fondamental 
de la démocratie. 


En ce qui concerne maintenant le choix entre la consom- 
mation immédiate et l'investissement par les consommateurs, il 
n'est, en fait, exercé que par ceux qui peuvent épargner des 
sommes abondantes, ce qui repose à nouveau tout le problème 
de la répartition. L'épargne est surtout importante quand il 
devient facile d'épargner, c'est-à-dire à partir d'un certain 
niveau de revenu, et, encore une fois, il ne s'agit pas de démo- 
cratie. 


La troisième critique, qui me paraît décisive, c'est que le 
système proposé par Hayek est devenu socialement et morale- 
ment insupportable. Ce thème a été notamment développé en 
Angleterre par M. Meade et en France par M. Dieterlen, de 
qui je me plais à saluer ici la présence. 


Tout d'abord, le système comporte des inégalités de revenus 
et de propriété, non seulement très marquées, mais encore injus- 
tifiables. 


En second lieu, le système, comme M. Mossé le rappelait, 
comporte des imperfections de concurrence qui accumulent les 
gaspillages et les phénomènes d'exploitation. Je ne crois pas 
nécessaire de développer des thèmes qui sont devenus familiers. 


En troisième heu, le système comporte une grave instabilité 
de l'investissement et ne garantit pas un développement opti- 
mum. Lorsqu'on nous dit que l'investissement sera déterminé 
par l'épargne, on oublie d'abord que les épargnants ne sont pas 
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les mêmes que ceux qui investissent. Il y a un chemin compliqué, 
passant par le taux de l'intérêt, entre l'épargne et l'investis- 
sement. On oublie que, à certains moments, l'épargne peut rester 
thésaurisée parce que les investisseurs ont peur d'investir et 
craignent que les profits soient insuffisants ou se muent en 
pertes. Et l'instabilité de l'investissement a comme conséquence 
l'instabilité de l'emploi. Or, un chômage massif, durant plu- 
sieurs années, est devenu socialement insupportable. Je ne crois 
pas non plus nécessaire de développer un thème comme celui-là. 


Enfin, ce mécanisme ne garantit pas un développement 
optimum, phénomène particulièrement important, grave et dra- 
matique si nous considérons les pays économiquement sous- 
développés. L'épargne est faite par les couches sociales à haut 
revenu. Cette épargne ne s'investit pas dans la nation; elle fuit 
vers l'étranger, et rien n'est plus frappant, plus troublant, et je 
dirai plus révoltant, que de voir, par exemple, partant de l'Amé- 
rique du Sud ou de l'Asie occidentale, des capitaux aller 
s'investir aux Etats-Unis. 


Ma conclusion est que — comme le disait hier M. Alain 
Touraine — il y a une liaison entre démocratie et dévelop- 
pement, ou encore — comme le disait hier M''° Hersch — qu'il 
y a dans la démocratie la nécessité de surmonter le souci éco- 
nomique. Ce sont des formulations modernes d'une très vieille 
idée, à savoir que la démocratie, politique ou économique, n'a 
de sens qu'à partir du moment où l'homme n'est plus entiè- 
rement pris par le souci du pain quotidien. Par conséquent, on 
ne peut penser à un développement de la démocratie que si, 
en même temps, nous sommes en présence d'un développement 
économique tel que ce souci s’amenuise et tende à disparaître. 


Le vrai problème me paraît donc le suivant : Quelle plani- 
fication ? Il faut en effet chercher une planification qui soit non 
un recul de la démocratie, mais une avance de la démocratie 
dans de nouveaux domaines. Et cela nous amène à nous 
demander, une fois de plus, ce que c'est que la démocratie éco- 
nomique. 


Les principaux types de planification, 
dans leurs rapports avec la démocratie économique. 


Je me référerai, pour ma part, à l'exposé introductif de notre 
président, M. Henri Janne. J'ai d’ailleurs eu la chance de colla- 
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borer avec lui il y a quelques années au sein d'une commis- 
sion, où nous avons longuement discuté cette question, et nous 
sommes arrivés à des conclusions communes : il y a démocratie 
économique lorsqu'un pouvoir public, politiquement démocra- 
tique, prend des décisions en matière économique. Il y a aussi 
démocratie économique lorsque, dans des unités plus petites, 
dans des entreprises et dans des ateliers, les intéressés parti- 
cipent aux décisions économiques. 


Partant de là, demandons-nous maintenant quelles sont les 
modalités possibles de la planification, pour essayer de discerner 
celles qui sont compatibles, et celles qui sont incompatibles, avec 
la démocratie économique. 


On peut distinguer trois grands types de planification éco- 
nomique. 


Tout d'abord celui de la planification intégrale. Supposons 
qu'une autorité centrale détermine les espèces de production, les 
quantités à produire dans chaque catégorie, ce qui implique 
nécessairement la détermination des prix et des revenus. C'est 
grosso modo le type de la planification soviétique, où le plan 
est élaboré d'abord en tant que projet, descend jusque dans 
les entreprises où des amendements sont présentés à titre 
consultatif, remonte au stade du gouvernement et, finalement 
fixé, devient autoritaire. 


Bien sûr, nous savons que, même en Russie soviétique, il y 
a des zones non planifiées. Par exemple, le kolkhozien a le droit 
de disposer d'un terrain à titre privé, et d'en vendre les pro- 
duits sur un marché. 


Mais prenons ce type de planification comme type pur et 
faisons observer qu'il n'est pas lié nécessairement à l'appropria- 
tion publique de l'ensemble du capital. Une telle planification 
peut s'exercer dans un cadre d'entreprises privées et capita- 
listes. À ce moment-là, le commandement des planificateurs 
s'adresse aux chefs d'entreprise, quel que soit le niveau de 
l'entreprise et quelle qu'en soit la forme juridique. La planifi- 
cation intégrale peut s'entendre dans des régimes fort diffé- 
rents. ' 


Tout dépend de savoir quelle est l'autorité qui décide d'une 
telle planification intégrale. Est-elle elle-même démocratique ? 
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On a tellement discuté de la démocratie ces dernières années, 
et le vocabulaire est devenu tellement flou et imprécis, que je 
me crois obligé d'exprimer devant vous des vérités très simples. 
Je ne conçois la démocratie que si elle réunit au moins deux 
conditions : la première, une indépendance suffisante du pouvoir 
judiciaire pour que le juge puisse prendre une décision contraire 
au désir de l'exécutif sans pour cela risquer lui-même la prison 
ou la mort; la seconde, le droit aux opposants du gouvernement 
de s'associer et de publier leurs opinions. Si ces deux conditions 
ne sont pas remplies, alors la planification centrale par l'Etat 
n'est en rien un progrès de la démocratie économique. 


Mais, indépendamment même de cette question fondamen- 
tale, une planification intégrale ou quasi intégrale supprime 
l'autonomie de l'entreprise et, par conséquent, elle annihile le 
second aspect de la démocratie économique, qui est la partici- 
pation des intéressés à la gestion là où ils se trouvent. De même 
que la démocratie politique n'est réelle que si, à côté des insti- 
tutions centrales, il existe toute une série d'institutions locales 
vivantes, de même, en matière de démocratie économique, nous 
n'aurons pas de véritable progrès si, là où ils se trouvent, les 
hommes n'ont rien à dire et n'ont qu'à obéir aux décisions des 
bureaux qui se situent au sommet. 


Il y a un second type de planification. Le plan ayant été 
établi par le gouvernement en tant qu'objectif désirable pour 
les grandes catégories de production, on s'efforce d'y aboutir 
en réunissant les organisations spontanées des intéressés, orga- 
nisations d'employeurs, organisations de travailleurs, organisa- 
tions de consommateurs; en cas de succès on obtient un vaste 
gentlemen s agreement, qui permet d'approcher autant que pos- 
sible le réel du plan souhaité par le gouvernement. 


Le troisième type de planification, c'est celui de l'influen- 
cement. Le gouvernement, se servant d'une série de moyens qui 
sont normalement à sa disposition : l'investissement dans le 
secteur public, le taux de l'intérêt, le subside, la taxation, oriente, 
sans décider lui-même, les décisions des unités économiques, en 
vue d'atteindre le résultat qu'il souhaite. 


Je n'aurai pas peur, moi non plus, d'être normatif, mon cher 
Mossé, et je crois que le type de planification souhaitable ressort 
d'une combinaison des types 2 et 3 que je viens d'esquisser. 
Seulement pour réussir, une telle planification doit pouvoir se 
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fonder sur un secteur public important, de telle sorte que l'inves- 
tissement public soit vraiment déterminant sur l'ensemble de 
l'économie, capable d'éviter des récessions dues à une insuffi- 
sance de l'investissement privé, capable aussi d'assurer à long 
terme un développement assez rapide. Une telle planification 
exige encore une surveillance des prix: du moment que vous 
laissez une certaine autonomie aux entreprises, cela implique 
que des marchés survivent; mais il faut s'assurer que le système 
des prix ne comporte pas d'abus. Par conséquent, il importe de 
réprimer les abus de puissance en matière économique, et de 
s'appuyer sur un large secteur coopératif. 


Conditions de la démocratie économique. 


Au fond, la démocratie économique ne progressera vrai- 
ment que si les partisans de cette démocratie le veulent avec 
force et veulent toutes les conséquences de ce qu'ils veulent. 


Vve 


La planification devra veiller au développement de la démo-. 


cratie dans les entreprises et elle devra prendre garde de ne 
pas supprimer la démocratie là où elle existe déjà. Je pense en 
particulier à la coopération de droit privé, qui a inventé la 
démocratie économique dont nous parlons, puisque, s'il est vrai 


que la démocratie a existé bien avant la coopération dans les” 


institutions politiques et aussi dans des associations religieuses 
ou dans des institutions sans but lucratif, c'est aux coopéra- 
teurs qu'est due l'innovation de la démocratie dans une entre- 
prise. Et pour que la démocratie soit effective, il faut qu'elle 
continue de vivre dans un certain nombre d'unités assez petites 
pour garder le contact direct avec l'homme. 


Dans les ateliers mêmes, la démocratie s'approfondit quand 
les participants sont amenés à choisir eux-mêmes le mode de 
travail le plus efficace; d'où le conseil de créer là où c'est tech- 
niquement possible, des coopératives de travail. 


MM. Jef Rens et Robert Mossé ont beaucoup insisté sur la 
liaison qui existe entre le développement de la démocratie écono- 
mique et le développement de l'éducation. Et j'ai beaucoup aimé 
que M. Robert Mossé, tout à l'heure, fasse allusion aux qualités 
de caractère qui seront nécessaire pour les délégués dans les 
divers comités de démocratie économique. Cela me rappelle qu'il 
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y a quelque temps, me trouvant dans une école coopérative 
internationale à Helsinki et, à la demande des participants, 
ayant parlé de l'automation, un coopérateur présent m'a 
demandé : « Mais maintenant que ces problèmes techniques sont 
si complexes, quelle est donc la qualité primordiale pour un chef 
de coopérative ? » Je lui ai répondu : « La qualité primordiale 
pour un chef de coopérative, au siècle de l'automation comme 
toujours, c'est le courage ». 


Je voudrais signaler l'exemple de l'Inde pour illustrer la 
thèse que la démocratie économique ne progressera que dans 
la mesure où ses partisans la voudront vraiment. L'Inde réalise 
une expérience que je trouve pathétique et que je crois la plus 
importante de notre temps : il s'agit du plus grand peuple du 
monde, œuvrant en vue d'un idéal à une heure où il souffre 
encore de la faim. Le gouvernement a choisi la planification, 
et il y insère la croissance systématique d'entreprises coopéra- 
tives. Certains conseillers, pris par la hâte, avaient obtenu que 
le gouvernement crée de prétendues coopératives dirigées par 
des fonctionnaires. Nehru, parlant devant le dernier congrès 
coopératif panindien, a lui-même souligné qu'il y avait eu là 
une erreur grave. Si nous continuons de la sorte, a-t-il dit, 
jamais nos paysans n'apprendront à gérer par eux-mêmes leurs 
affaires. Il faut donc — et c'est sans doute fort difficile — 
que le gouvernement aide au développpement coopératif, mais 
qu'en même temps il arrête à temps son intervention pour laisser 
aux forces spontanées, dès qu'elles ont müri, toute la latitude 
d'agir elles-mêmes. 


Les institutions ne sont rien sans la qualité des hommes qui 
les font vivre. 
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Discussion sur les communications 


de MM. Mossé et Lambert 


Introduction au débat 


M. Alexandre VEXLIARD (France). 


Pour introduire le débat au sujet des exposés de M. Mossé 
et de M. Lambert, je résumerai ce qui a été dit, en priant les 
personnes qui prendront la parole d'être aussi brèves que 
possible. 


M. Mossé, qui est surtout un économiste, nous a, en tant 
que sociologues, posé un certain nombre de questions, et peut- 
être y aura-t-il des personnes dans la salle qui voudront lui 
répondre. I] nous a également proposé une conception de la 
démocratie économique qui suscitera probablement des questions 
ou des objections. 


De même, M. Lambert a esquissé d'une façon approfondie 
une conception de la planification en liaison avec les diffé- 
rents problèmes posés par la démocratie économique. Il a décrit 
plusieurs types de planification et, sur ce thème également, il 
y aura certainement des objections ou des questions à poser. 


C'est dans ce cadre, autant que possible, qu'il faudra limiter 
les interventions. Je me permettrai de rappeler les deux thèmes. 
En particulier — et j'oserai introduire ici un sourire — M. Mossé 
nous a demandé, en tant que sociologues, de définir la socio- 
logie. Je vais vous en donner une définition qui aura probable- 
ment l'assentiment de tous les sociologues ici présents. Pour 
paraphraser la définition donnée par un psychologue autrefois 
(par Cattell), la sociologie, c'est « tout ce dont le sociologue 
veut bien s'occuper ». 
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Vous avez pu voir que, dans les différents exposés de ce 
colloque, on a vu revenir un certain nombre de thèmes que 
l'on pourrait résumer ainsi: On a mis en rapport la démo- 
cratie économique, 1°) avec la planification, 2°) avec l'éducation 
populaire, 3°) avec la participation des producteurs et des 
consommateurs au contrôle de l'économie, c'est-à-dire la gestion 
ou encore l'exercice du pouvoir économique; on a parlé 
aussi, à ce propos 4°) de la décentralisation régionale et adminis- 
trative, 5°) de délégation des pouvoirs, 6°) de l'action syndicale, 
7°) des relations humaines, 8°) des transformations des struc- 
tures sociales sans trop préciser sur ce dernier point de quoi 
il s'agit. Mais par dessus tout, d'une façon expresse ou sous- 
jacente, on sent, dans toutes ces questions, planer la crainte 
d'une technocratie. On voudrait, par la démocratie économique, 
contrebalancer la menace ou la pseudo-menace d'une techno- 
cratie en instaurant une gestion démocratique des entreprises 
ou de l'économie en général dans le cadre de la société globale. 
Tel serait au fond le but d'une démocratie économique. 


Par ailleurs, bien qu'on ait pris, dans ce domaine, des pré- 
cautions oratoires, on a impliqué surtout dans la démocratie 
économique les producteurs. Les consommateurs, eux, n'ont été 
mentionnés qu'indirectement d'une façon fugitive, évasive, 
comme honteuse. 


Des questions ont été posées, à ce propos, en particulier 
par M. Mossé; c'est que dans le cadre d'une démocratie éco- 
nomique, nous courons le danger de voir s'immiscer dans les 
questions économiques des gens qui ne sont pas nécessairement 
compétents, aux points de vue administratif, technique, écono- 
mique — et qu'il faudrait entreprendre, dit-on, leur éducation. 
Faudrait-il envisager cette éducation avant ou après l'instau- 
ration du régime nouveau ? Comment les électeurs pourraient- 
ils savoir, par exemple, si les hommes qu'ils élisent sont compé- 
tents ? Faudra-t-il une sélection psychotechnique ? Certains 
psychologues, tels que Eysenck, proposent une méthode de ce 
genre. Car, dit Eysenck, entre autres : il y a beaucoup plus de 
chances pour qu'un homme compétent et intelligent soit nommé 
à un poste responsable dans un système tel que celui de la 
Grèce antique, où les magistrats étaient désignés par voie de 
tirage au sort, que dans un système d'électorat démocratique. 
Car, ajoute Eysenck, le tirage au sort n'est pas foncièrement 
dirigé contre l'intelligence. 
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Lorsqu'il a été question de la planification on n'a pas assez 
distingué la planification proprement dite, dont le but est de 
développer l'activité économique et les moyens de production, 
et un autre système de planification, c'est-à-dire de prévision 
économique, qui agit encore énormément sur notre économie 
actuelle, et qu'on nomme le « dirigisme »; ce dernier a pour but, 
au contraire, de freiner la production. 


Nous sommes actuellement dans un système économique 
hybride; nous avons adopté en même temps des méthodes de 
planification dans certains secteurs, c'est-à-dire des moyens 
qui permettent une expansion de l'économie, et d'autre part 
aussi, un « dirigisme » qui, lui, a tendance, au contraire, à limiter 
la production par d'innombrables mesures légales, nationales, et 
même des conventions, des traités internationaux. On paraît 
ignorer cette contradiction, pourtant fondamentale dans l'éco- 
nomie contemporaine. 


Autre question : dans les sciences humaines, nous tombons 
assez souvent, dans un travers qui est à l'origine de nombreuses 
confusions : il consiste à créer des néologismes ou encore à 
employer dans un sens entièrement nouveau, des termes exis- 
tants. Bien souvent, des impropriétés du langage sont prises dès 
lors pour des découvertes scientifiques. 


On a aussi beaucoup parlé ici des définitions. Les défini- 
tions sont assurément nécessaires. Bien des personnes, par 
exemple, ont avoué qu'elles participent à ce congrès sans très 
bien savoir ce que l'on entendait par « démocratie économi- 
que ». Les définitions sont nécessaires, même si elles ne sont 
que provisoires et ne prétendent pas à être exhaustives. Il faut 
des définitions pour savoir de quoi l'on parle. Nous savons aussi 
qu'une définition ne peut être donnée que dans une certaine 
perspective. Par exemple, le terme travail peut être défini diffé- 
remment aux points de vue sociologique, psychologique, écono- 
mique, juridique, fiscal, etc. 


Toutes ces définitions peuvent être valables dans leur 
domaine, mais il y aura aussi toujours des secteurs-limites où 
l'on discutera à l'infini les dites définitions. 


M. Mossé a mis l'accent sur le rôle et l'importance, reconnue 
depuis peu, par les économistes (il faut bien le dire), du point 
de vue normatif dans les sciences humaines. Il n'existe pas de 
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recherche dans ces sciences qui n'ait plus ou moins d'arrière- 
pensée normative. Et si le problème de la démocratie écono- 
mique surgit actuellement, c'est parce qu'il existe de nos jours 
des conditions objectives, c'est-à-dire indépendantes de notre 
volonté, qui nous obligent à le traiter, à y penser. 


Quelles sont donc ces conditions objectives ? C'est d'abord 
le développement du progrès technique qui a, d'une part, permis 
de poser le problème de la démocratie économique, mais aussi 
il nous l'impose. Nous avons toujours plus ou moins des inten- 
tions d'ordre normatif lorsque nous entreprenons une recherche 
apparemment désintéressée. Elle peut être désintéressée dans 
certaines de ses phases, elle doit même l'être, mais on ne peut 
pas nier qu'il y a tout de même un arrière-fond normatif dans 
toute entreprise de ce genre. 


Je n'ai pas la possibilité de vous parler d'autres questions 
que j'avais préparées à propos de ce débat parce que je vou- 
drais laisser la parole à ceux qui sont plus compétents que moi 
dans ce domaine et qui voudraient poser des questions aux deux 


conférenciers. 


Je me permettrai seulement de donner, à titre de réflexion, 
un petit exemple dont j'aurais pu vous fournir des dizaines 
d'autres, sur des questions de démocratie économique qui se 
posent en U.R.S.S. à l'intérieur des entreprises. Il s'agit d'élé- 
ments pris dans des brochures destinées à ceux qui s'occupent 
des « relations humaines » dans l'entreprise soviétique et où l'on 
rapporte des exemples vécus. 


Dans une grande entreprise de pneumatiques qui ‘emploie 
25.000 personnes, hommes et femmes, on s'est aperçu que les 
pneus fabriqués avaient une durée extrêmement irrégulière; les 
uns avaient une durée de 5.000 km, les autres de 100.000, alors 
que la durée moyenne souhaitable: était de 30.000 km par pneu. 
On a organisé des réunions d'atelier, des réunions de cellule, 
des réunions de techniciens; les techniciens n'ont pas été beau- 
coup consultés à vrai dire. On a examiné des centaines de pro- 
positions pour améliorer et régulariser la production; finale- 
ment, au bout de quelques mois de réunions de ce genre, on a 
découvert qu'il s'agissait là d'une question de collage des toiles 
et que c'est aux derniers stades de la fabrication, à la vérifi- 
cation notamment, que se trouvaient les responsables des mal- 
façons. . j 
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Il me semble qu'un problème de ce genre aurait pu très bien 
être résolu non pas par voie démocratique, mais par les techni- 
ciens. Je vous ai proposé cet exemple justement pour montrer 
le rôle des techniciens dans ce domaine. Personnellement, il me 
semble que — et c'est par là que je vais terminer — en éco- 
nomie, la question des buts est évidemment une question de 
décision démocrätique; par contre, le problème des moyens à 
mettre en œuvre pour atteindre ces buts, à de rares excep- 
tions près, ne peut être que technique. Et nous n'avons pas à 
craindre la technocratie si nous lui confions l'étude des moyens 
pour atteindre les buts qui lui auront été proposés par la voix 
du peuple. 


M. Pierre Dieterlen (France) : 


Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 


La sociologie ne m'inquiète pas. Cette grande dame, 
gu'entoure un certain mystère, a tout mon respect. Mon inquié- 
tude porte sur deux points : l'idée de démocratie économique en 
général et, plus particulièrement, le problème de la planifi- 
cation que le Professeur Paul Lambert vient d'exposer de 
manière très nuancée et objective. 


Face à cet ultime avatar des religions de salut, mon attitude 
n'est point celle d’un incrédule. Ce serait plutôt celle d'un jan- 
séniste opposé à des malinistes. En pareille matière, je ne crois 
guère aux œuvres. Avec Pascal, je crois à la grâce et à la dis- 
grâce: plus précisément, avec ce père du calcul des probabilités 
et de la théorie des jeux, à la chance et à la malchance. 


Les chances du planificateur ne sont pas nulles : elles jouent 
dans des limites étroites, entre deux limites, celles de son savoir, 
celles de son pouvoir. 


I. Limites du savoir (:). 


L'opinion, qui attend des thaumaturges, applaudit aux char- 
latans. Ayons l'honnêteté de prononcer ce mot. Le professeur 


(:) Ayant entendu à la séance de mercredi après-midi l'exposé de M. Duver- 


ger, je tiens à indiquer que cet éminent juriste, spécialiste de la science 
politique, me paraît envisager avec trop d'optimisme les possibilités 
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Maurice Lévy rappelait récemment, au cours d’une conférence, 
que les physiciens croyaient vers la fin du XIX* siècle posséder 
les 9 dixièmes du savoir. Ils avouent aujourd'hui, à la suite de 
la théorie des quanta et de Einstein, n'en posséder qu'un dixième. 


Les sciences humaines sont-elles mieux pourvues ? Il est 
permis d'en douter. 


En matière de planification économique, les limites du savoir, 
disons plutôt ses insuffisances, sont de deux ordres : les unes 
tiennent à la définition, les autres au choix des objectifs. 


Définir un objectif économique, c'est avant tout mesurer les 
effets directs et indirects (ou induits) que produiront non seu- 
lement sa réalisation, mais les voies qui y conduisent. Si les 
effets directs sont mesurables, par définition, puisqu'ils consti- 
tuent l'objectif lui-même, les effets induits ne le sont pas. Si le 
principe d'accélération et le multiplicateur sont de bons instru- 
ments d'analyse didactique destinés à mettre en lumière les 
phénomènes d'amplification liés à l'investissement, ils ne per- 
mettent en aucune manière de les mesurer concrètement. Les 
tentatives effectuées dans ce sens, celles de Kaldor en particu- 
lier dans son fameux appendice à l'ouvrage de Lord Beveridge, 
n'ont pas été vérifiées par l'événement. Or ces effets induits, 
qui sont beaucoup plus importants que l'effet direct, suffisent 
parfois à le déjouer. D'où un premier aléa. 


En voici un second : c'est celui qui tient au choix des objec- 
tifs. À quel critère devient-il répandu ? Ceux que de bons apô- 
tres nous proposent ne sont pas objectivement définissables, qu'il 
s'agisse du «lien commun », formule favorite des semaines 
sociales, de « l'intérêt général », avatar républicain et radical, un 
peu vieilli lui aussi, du « bien-être » (welfare) que ni Pigou, ni 
ses épigones n'ont réussi à clarifier, de | « avantage collectif », 
dernière trouvaille de nos sociaux-technocrates, ou de tout autre 
visage de ce Protée. Au sens scientifique du terme, le choix des 
objectifs doit être qualifié d'arbitraire, même s'il ne l'est pas 
politiquement, c'est-à-dire s'il obtient l'adhésion de la majorité. 


offertes par la comptabilité économique. Les pères de la méthode, aussi 
bien Léontief que Claude Gruson, sont les premiers à formuler les 
réserves qui s'imposent à ce sujet. Il n'est pas exact, au surplus, que 
ces modèles soient traduisibles en langue vulgaire. Rien de plus dange- 
reux que cet exotisme, 
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Ce n'est pas tout: Tinbergen a souligné que les objectifs 
choisis devaient être compatibles : compatibles entre eux d'abord, 
compatibles également avec les moyens d'exécution dont dispose 
le Gouvernement. Des limites du savoir, nous passons ainsi à 
celles du pouvoir. 


II. Limites du pouvoir. 


Ces limites existent même dans un régime totalitaire, capable 
d'user de contrainte. Elles sont beaucoup plus étroites dans 
une démocratie libérale, À tout le moins faut-il que l'apparence 
du pouvoir politique institué concorde avec la réalité du pouvoir 
économique. 


Que l'économie soit ou non planifiée, ce qui importe, c'est 
que le gouvernement soit maître de sa politique économique. Il 
le sera à condition de contrôler efficacement l'un des instru- 
ments au moins de la vie économique : salaires, profits, fiscalité, 
crédit au prix, tous les autres en découlant alors en vertu du 
principe walrasien d'interdépendance générale. 


C'est ainsi que les Pays-Bas ont réalisé une restauration et 
une croissance planifiée en contrôlant les salaires, d'accord avec 
les organisations syndicales et subsidiairement le crédit; l'Alle- 
magne et l'Italie une expansion non-planifiée en contrôlant 
d'abord le crédit et subsidiairement les salaires; la Grande- 
Bretagne et les Etats-Unis une expansion d'un taux moindre, 
d'ailleurs partie de plus haut, en contrôlant simultanément la 
répartition des revenus par la fiscalité et la masse monétaire 
par le crédit. Dans tous ces pays, la hausse des prix a été, depuis 
10 ans, très modérée. Quant à la France, en dépit du slogan : 
« expansion sans inflation », les efforts de la direction générale 
des prix ont été de manière récurrente déjoués par l'inflation de 
crédit et par une fiscalité extravagante. L'expansion n'a pas été 
plus forte que chez les économies voisines non planifiées ; seule 
l'a été la hausse des prix. 


Pourquoi cela ? C'est que, dans un pays où les institutions 
étaient hier et se proclament aujourd'hui encore démocratiques, 
la réalité du pouvoir résidait ailleurs, dans les milieux qui contrô- 
lent la grande presse et distribuent les subsides électoraux, 
milieux de capitalisme arriéré ici, évolué là, mais toujours capi- 
talistes au sens large. Dans la mesure partielle où l'investisse- 
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ment a été planifié, il ne pouvait l'être contre eux et il l'a été 
largement à leur profit. Si des équipements conformes au bon 
sens ont été ainsi constitués avec l'aide de l'Etat, comme ils 
l'ont été ailleurs sans cette aide, de sérieuses erreurs de prévi- 
sions ont été commises et le souci de faire plaisir à tout le 
monde a engendré un gaspillage de capital impossible à chif- 
frer, mais qui, à en juger par des exemples nombreux et patents, 
n'est certainement pas négligeable. 


De là, pour m'en tenir au seul cas que je connaisse bien, 
mon inquiétude quant à la planification et, de manière géné- 
rale, à ce qu'il convient d'entendre par « démocratie écono- 
mique ». Un humoriste qualifiait naguère un régime défunt de 
« despotisme tempéré par l'assassinat ». Songeant à la démo- 
cratie économique en régime capitaliste, je serais tenté de parler 
de « ploutocratie à peine tempérée par la faillite et, de manière 
plus sensible, par le droit de grève ». 


M. Georges Lasserre (France) : 


Il me semble que l'étude des tentatives et des amorces de 
démocratie économique telles qu'on peut les observer dans la 
réalité, fait ressortir deux conditions essentielles de la démo- 
cratie, qui ne sont pas absentes de la démocratie politique, mais 
qui sautent aux yeux et s'imposent à l'attention dans la démo- 
cratie économique. 


En premier lieu, le fait de l'attribution du pouvoir, qui est 
naturellement l'essence même de la démocratie économique 
implique une acceptation corrélative de responsabilité. La démo- 
cratie étant diffusion du pouvoir, doit être, et ne peut pas ne pas 
être, en même temps, diffusion des responsabilités. Cette idée 
de responsabilité, que tous les bons observateurs de démocratie 
politique sont arrivés à souligner, je voudrais la reprendre. Elle 
se présente sous deux aspects : l’un, qui est très connu, c'es 
la responsabilité des chefs de gouvernements, des exécutant: 
devant l'organe, ou l'assemblée, ou la population souveraine 
l'autre, qui est beaucoup moins connu, beaucoup moins souligné 
c'est la responsabilité que la masse ou le peuple au sens Lin 
coln doit accepter, la responsabilité des conséquences de se: 
propres décisions collectives. 
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Il ny a de véritable démocratie que lorsque le peuple 
si a le pouvoir, qui est souverain, accepte loyalement et en 
nnaissance de cause les conséquences de ses décisions et. 
rentuellement, les conséquences de ses erreurs; lorsqu'il accepte 
> payer le prix de ce qu'il exige, de ce qu'il inscrit dans ses 
ogrammes. S'il n'y a pas cette acceptation de responsabilité, 

démocratie devient une démagogie où l'on promet dans les 
ogrammes électoraux toutes sortes de choses que l'on ne réa- 
se pas, ou qu'on réalise sans savoir qui paiera, sans savoir sur 
ii tomberont les conséquences. Or, cette démagogie se révèle 
nn viable. Une démocratie sans prise de responsabilité ne peut 
1s durer longtemps. Le lien entre les décisions prises sous la 
ession de la masse, d'une part, et les conséquences qu'il faut 
‘cepter, d'autre part, n'est pas toujours très direct. Il est 
uvent lointain, à long terme, peu perceptible dans la démo- 
atie politique. Dans la démocratie économique, au contraire, 

lien est beaucoup plus direct, la répercussion beaucoup plus 
imédiate. 


Par conséquent, la prise de responsabilité s'impose bien plus, 
on en a la meilleure conscience. C'est une des raisons pour 
squelles je crois que la démocratie économique sera bénéfique 
ur la démocratie politique, parce qu'en soulignant ce fait 
ndamental de la responsabilité nécessaire, elle pourra être un 
éducatif de la démocratie politique. 


Je crois que, s'il me fallait donner la areas entre la 
mocratie française et la démocratie suisse, je dirais que préci- 
ment le peuple suisse a un sens très fort de cette responsa- 
lité qu'implique la démocratie, alors qu'en France ce sens de 

responsabilité dans la démocratie est beaucoup moins déve- 
ppé. Notre histoire, je pense, nous en apporterait des expli- 
tions suffisantes. 


Un deuxième point qui découle un peu du précédent, c'est 
\'il ne peut pas y avoir diffusion des responsabilités, et par 
nséquent qu'il ne peut pas y avoir de démocratie fonctionnant 
ins de bonnes conditions, s'il n'y a pas, en même temps, une 
rtaine harmonisation des intérêts. Lorsque les intérêts sont 
ir trop antagonistes, lorsqu'il n'y à pas un minimum de soli- 
irité d'intérêts entre tous, la démocratie ne peut pas non plus 
nctionner dans de bonnes conditions; elle aboutit à l'impuis- 
ince, au chaos, elle est donc menacée. 
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En effet, nous voyons bien que, lorsqu'il n'y a pas harmonie 
des intérêts, on est obligé de recourir à la contrainte ou de la 
laisser subsister ici ou là. Le patron à qui on parle de démo- 
cratie économique dit : je ne peux pas laisser tous mes ouvriers 
faire tout ce qui leur passe par la tête. Il faut bien qu'il y ait 
autorité, qu'il y ait contrainte. 


J'ai étudié ces jours-ci les règles de fonctionnement des entre- 
prises soviétiques : c'est précisément dans la mesure où l'on n'est 
pas arrivé à trouver un intéressement parfait de l'entreprise à 
la prospérité de l'économie générale, qu'on est obligé d'utiliser 
cet instrument qu'est le Parti communiste, qui vient colmater 
les défauts d'un système d'intéressement et, pour cela, d'employer 
en première ligne la persuasion et l'enthousiasme, en deuxième 
ligne, si cela ne suffit pas, diverses formes de contrainte. 


Par conséquent, ici, se pose la question de la « règle du 
jeu », la question de l'organisation d'un intéressement, d'un sys- 
tème de récompenses et éventuellement de sanctions, qui a pour 
but de régler le jeu, de canaliser les comportements des indi- 
vidus ou des groupes subalternes dans le sens souhaité, dans 
le sens de l'intérêt général, avec toutes les réserves naturelle- 
ment qu'il faut faire sur l'emploi de ce terme. 


Donc, concrètement, la solution à donner au problème du 
profit, de son partage, de son attribution, est l'un des fonde- 
ments essentiels de la démocratie économique, et si l'on n'a pas 
résolu ce problème, on ne peut pas avoir une véritable démo- 
cratie économique. Or, ce problème de l'intéressement, du par- 
tage du profit, de l'harmonisation des intérêts, est un problème 
que l'on ne peut pas résoudre en considérant les participants à 
la vie économique uniquement sous leur aspect de travailleurs 
ou de producteurs. Tant qu'on les considère uniquement comme 
travailleurs et comme producteurs, il y a des antagonismes 
d'intérêt qui sont irréductibles. Ce n'est que dans la mesure 
où l'on fait intervenir le consommateur que le problème peut 
se résoudre et que l'harmonisation des intérêts peut se faire. 


Il y a donc là un élément essentiel, et c'est avec raison que 
nos orateurs de ce matin, M. Lambert et M. Mossé, ont parlé 
l'un et l'autre des consommateurs. Je tenais à insister sur ce 
point. C'est un aspect fondamental de la question de la démo- 
cratie économique. Sans cela, on n'aura que des démocraties 
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industrielles partielles, limitées, s'attaquant à des micro-pro- 
blèmes, à des micro-décisions, on n'aura pas une véritable démo- 
cratie économique. 


Ceci m'amène à affirmer ici le rôle fondamental de la coopé- 
ration de consommation comme base d'une démocratie écono- 
mique véritable. Notre Président me permettra de regretter que 
la définition qu'il a donnée, hier, de la démocratie économique 
ait laissé de côté la coopération de consommation. 


Je suis sûr qu'il acceptera de reconnaître qu'il faut introduire 
cette expérience particulièrement importante, dans le cadre de 
la notion de démocratie économique, et peut-être, pour cela, 
donner un petit élargissement à la définition. 


Je voudrais jeter un coup d'œil avec vous sur cette expé- 
rience concrète, qui se fait maintenant à grande échelle dans 
de nombreux pays, de la coopération de consommation, en tant 


qu'expérience observable de démocratie économique. 


Si nous considérons tout d'abord cette expérience sous son 
aspect structurel, il semble qu'il y a là, dans cette démocratie 
ouverte à tous puisque tous sont consommateurs, la forme la 
plus authentique de la démocratie économique, car tous sont 
invités à prendre ensemble la responsabilité totale d'une entre- 
prise ou d'un réseau d'entreprises, se constituant, par un système 
de participation, en un gigantesque trust, qui tend aujourd'hui 
à devenir un fait mondial. Ce sont les consommateurs associés 
qui fournissent le capital; qui apportent également leur pouvoir 
d'achat, facteur décisif de la prospérité et du bon fonctionne- 
ment de ces vastes organisations; qui assument le risque; qui se 
partagent les profits selon des règles déterminées; et qui enfin 
se partagent le pouvoir. 


Cette démocratie coopérative présente quelques aspects qui 
méritent d'être soulignés. C'est tout d'abord, on le comprend, une 
démocratie d'intérêts beaucoup plus qu'une démocratie d'opi- 
nions, en quoi elle se distingue de la démocratie politique. C'est 
une démocratie qui est en partie, mais de moins en moins, une 
démocratie directe, et qui est en même temps, avec l'évolution 
des techniques actuelles de distribution, de plus en plus une 
démocratie représentative. Elle est en partie une micro-démo- 
cratie, dans la mesure où il s'agit de la gestion d'un magasin 
ou d'un ensemble de magasins d'une organisation distributrice; 
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et en partie aussi une démocratie d'orientation, une démocratie 
qui réalise une sorte d'autoplanification d'un secteur limité, par 
l'addition des désirs des consommateurs. 


Voilà, structurellement, ce qu'il y a de séduisant dans l'orga- 
nisation coopérative de consommation. Concrètement, pratique- 
ment, si on observe la vie réelle de ce secteur coopératif, on peut 
faire un certain nombre d'observations qui montrent que la réa- 
lité n'est pas aussi idylliquement démocratique qu'on pourrait 
le souhaiter. Tout d'abord, on constate une certaine lenteur, une 
certaine lourdeur dans les décisions. Les autres formes de la 
démocratie présentent assez souvent ce caractère. Fvidemment. 
il est beaucoup plus expéditif d’avoir un dictateur. On constate, 
dans la coopération de consommation, une certaine tendance à 
la gérontocratie. En général, en partant de la base, en partant 
très bas, on arrive au sommet à un âge assez avancé, où l'on! 
n'est plus extrêmement enclin à se précipiter sur les innovations 
techniques. Et si le mouvement coopératif prend souvent quelque 
retard quand des techniques nouvelles de distribution, comme 
c'est le cas actuellement en France, font leur apparition, certai- 
nement l’âge moyen des dirigeants joue un rôle, et c'est là encore 
une faiblesse de la démocratie. 


On constate enfin une certaine apathie, un certain absen- 
téisme dans les assemblées. Quand il y a dix pour cent — je 
parle actuellement pour la France — des sociétaires présents 
aux assemblées, on dit que c'est une belle assemblée, Une 
enquête anglaise a véritablement inquiété les coopérateurs ‘du 
monde entier en montrant que le pourcentage d'assistance aux 
assemblées était tombé à des fractions de 0,2-0,3 pour cent, 
ce qui, évidemment, est une démocratie un peu trop absentéiste 
pour être tout à fait satisfaisante. 


Les raisons sont assez faciles à comprendre. Il y a l'apathie 
générale qui caractérise toutes les formes de la démocratie, le 
syndicalisme, les comités d'entreprise, et que maintenant, nous 
voyons atteindre même la démocratie politique. Il y a le phéno- 
mène de la technicité croissante des problèmes qui joue un rôle 
essentiel ici. La technocratie s'impose. On est de plus en plus 
effrayé par la complication des problèmes. On est obligé de faire 
confiance aux techniciens. 


- y a des causes particulières qui, pour la coopération de 
consommation, aggravent cette apäthie. C'est d'abord que l'inté- 
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ressement des consommateurs à la prospérité coopérative est 
faible. Il ne s'agit que d’une économie modeste sur une fraction 
du montant de leurs dépenses. Il y a également un certain 
affaiblissement du mobile idéologique. 


Tout de même, il ne faut pas méconnaître les faits positifs de 
cette expérience ; l'Union des coopérateurs de Lorraine, qui a 
250.000 membres actifs — je ne parle pas des membres inscrits, 
mais des membres actifs — en a groupé 23.000 dans ses assem- 
blées générales. Vingt-trois mille personnes, dans la région 
lorraine, ont assisté, par groupes d'une trentaine, d'une quaran- 
taine, d'une centaine, à des assemblées locales, ont entendu des 
exposés et ont pu poser librement leurs questions, faire leurs 
critiques. 


Aucune entreprise capitaliste comparable, ni la General 
Motors, ni aucune des grandes entreprises qui dépassent 300.000 
actionnaires, n'a jamais pu en grouper autant. 


Donc la démocratie n'est pas totalement irréelle, et c'est 
là un bilan que l'on peut envier. On peut se demander qui peut 
vraiment faire mieux en matière de démocratie économique. S'il 
y a beaucoup d'abstentionnistes, l'abstentionnisme est ici en 
grande partie une manifestation de confiance, confiance dans 
les dirigeants, confiance dans les dix pour cent qui vont à 
l'assemblée et qui décideront pour les autres. 


De toute façon, le mécanisme démocratique reste prêt à 
fonctionner, et la preuve en est que lorsqu'il y a une crise, une 
difficulté, ou même une grosse décision à prendre, on voit affluer 
les coopérateurs dans ces assemblées. 


M''e ]. Hersch (Suisse) : 


Monsieur le Président, je ne prendrai pas beaucoup de temps. 
J'aurais simplement voulu remédier à un malentendu qui s'est 
produit et que m'a fait comprendre l'exposé de M. Mossé ce 
matin. Quand j'ai parlé de ceux qui n'aiment pas faire prospérer 
une épicerie, ou qui ne s'intéressent pas particulièrement à faire 
prospérer une épicerie, je n'ai pas voulu parler du tout de quel- 
qu'un qui n'admet pas le «primum vivere». D'ailleurs, je 
n'opposerai jamais le vivere et le philosophari parce que je crois 
que cela va ensemble. En tout cas, il ne s'agissait nullement 
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pour moi d'abandonner une tâche matérielle pour une occupa- 
tion spirituelle. Je pensais par exemple à une ménagère qui, au 
lieu d'aller faire acte de présence à la séance où elle aurait 
quelque chose à dire pour la coopérative de consommation dont 
elle fait partie, préfère rester à la maison et faire un gâteau. 
Je ne sais pas laquelle de ces deux activités vous paraît le plus 
de l'ordre du vivere, la plus spirituelle ou la plus matérielle. 


Je pourrai ajouter maintenant, après l'exposé d'André Philip, 
que nous faisons tous partie d'un grand nombre de groupes. 
Dans beaucoup d'entre eux nous figurons en quelque sorte for- 
mellement, en payant une cotisation, mais nous ne nous en occu- 
pons pas parce que c'est impossible, et il y a dans chaque groupe 
quelqu'un qui s'occupe du groupe, et chacun s'occupe d'un de 
ces groupes, ou de deux, ou de trois. 


Il ne s’agit donc pas du tout de déprécier le matériel et de se 
tourner vers la philosophie et le spirituel. Je parlais de tout autre 
chose. 


Deuxième remarque, à propos des trois manières de promou- 
voir la planification dont ont parlé ce matin, je crois, M. Mossé 
et M. Lambert. Il me semble qu'il y en a une quatrième dont 
on n'a pas parlé et qui est extrêmement dangereuse, c'est celle 
qui opère par le conditionnement des besoins des consomma- 
teurs. 


Enfin, mon dernier point était aussi de dire mon désaccord 
avec la dernière phrase de M. Lambert affirmant : «les insti- 
tutions ne sont rien. mais les hommes qui les animent sont tout ». 
Je crois que justement les institutions sont là pour remédier à 
l'insuffisance des hommes, pour permettre aux hommes de vivre 
ensemble et d'avoir une civilisation. 


Le problème de la démocratie économique 


dans les pays sous-développés 


M. Georges FISCHER, 


Maître de recherches 
au Centre National de la Recherche Scientifique, Paris. 


Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, comme 
M. Mossé, je dois avouer que je suis parfaitement incompétent 
dans le domaine de la sociologie. Mais j'ai sur lui un avantage: 
je cumule cette incompétence avec une autre, également étendue 
dans le domaine de l'économie. Et ceux qui ont eu la très bonne 
idée de m'inviter ici se sont peut-être inspirés d'un proverbe de 
je ne sais quelle nation, proverbe en tout cas résolument opti- 
miste et anti-techno-bureaucratique, qui dit à peu près que 
même une poule aveugle trouve quelquefois de la graine. 


Ceci dit, je n'ai pas l'intention de définir les pays sous-déve- 
loppés. Les éléments de définition, éléments quantitatifs et qua- 
litatifs, objectifs et subjectifs, relatifs et absolus, ont été donnés 
à maintes reprises, et notamment avec une pénétration parti- 
culière, par notre distingué président M. Janne. 


Je me réfère, quand je parle des pays sous-développés, 
essentiellement aux pays afro-asiatiques, à quelques pays d'Amé- 
rique Latine, à l'exclusion des pays communistes, non pas que 
je méconnaisse l'importance et l'intérêt du modèle offert par 
ces pays, mais ils posent des problèmes particuliers et je désire 
simplifier. J'ai également l'intention d'insister sur les idéologies 
politiques des pays sous-développés et je le fais en pensant à 
l'affirmation de Durkheim : les représentations sont aussi des 
faits sociaux. De plus, j'aimerais attirer votre attention sur le 
caractère quelque peu artiliciel des généralisations sur les pays 
sous-développés. Ces pays présentent, bien sür, des caractères 
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communs, mais ils se distinguent aussi les uns des autres et ceci 
est particulièrement vrai lorsqu'il s'agit de structures sociales, 
d'attitudes, d'idéologies. En procédant à des généralisations, on 
risque — si on a de la chance — de couvrir tel pays ou groupe 
de pays, à l'exclusion des autres. 


Le sujet qui m'a été attribué concerne les pays sous-déve- 
loppés et la démocratie économique. En ce qui concerne cette 
dernière notion, je me sens tout à fait à l'aise. En effet, depuis 
le début de ce colloque, elle tend à s'estomper dans des brumes 
presque poétiques. Je pourrai donc, sans avoir l'impression. 
d'agir d'une façon arbitraire, aborder des problèmes très variés 
et n'ayant entre eux que des liens assez lâches. II me semble, 
à moi, que cette notion couvre l'un ou tous les points suivants : 
l'abolition des privilèges détenus par un groupe restreint — il 
s'agit ici d'un aspect négatif qui devrait avoir une contrepartie 
positive — mais c'est déjà un autre point — se traduisant par 
une redistribution des pouvoirs économiques; la participation des 
intéressés, à tous les échelons, à l'élaboration et à l'application 
de la politique économique. La démocratie économique fait écho, 
dans un domaine plus vaste, à la démocratie rousseauiste, avec 
la différence, toutefois, que l'individu n'est plus considéré 
comme une entité abstraite, mais en tant que membre d'un groupe. 
social (intermédiaire) déterminé. 


Ceci dit, évitons l'erreur de tomber dans l'ethnocentrisme. 
Le problème de la démocratie économique se pose différemment 
dans les pays sous-développés et dans les nôtres. La différence 
s'explique par les caractères et les structures socio-économiques 
des pays sous-développés : l'importance numérique des masses 
rurales; l'absence d'industrie et la fragilité de la classe ouvrière; 
l'économie unilatérale, non diversifiée et dominée par les inté- 
rêts étrangers; l'analphabétisme et l'absence de cadres; l'exis- 
tence de communautés ethniques diverses au sein d'un même 
Etat; des institutions étatiques destinées à promouvoir la cohé- 
sion nationale ou même à faire naître une nation. 


Il apparaît ainsi clairement que les pays sous-développés 
sont amenés à réaliser tout d'abord un certain degré d'intégra- 
tion nationale — au sens où Myrdal emploie cette expression — 
donc d'intégration sociale. Les premières exigences de la démo- 
cratie économique sont, en conséquence, formulées dans les 
Etats nouveaux en termes de réformes urgentes, d'abolition de 
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privilèges de quelques groupes peu nombreux. Par certains 
aspects, ce phénomène rappelle des problèmes que nous avons 
connus il y a bien longtemps et que, dans certains pays occiden- 
taux, dont le mien (je suis d'accord avec Myrdal sur ce point), 
nous n'avons pas encore complètement résolus. Toujours est-il 
que dans les Etats nouveaux, dans les pays sous-développés, la 
démocratie économique, surtout dans une première phase, couvre 
le premier point de notre définition, son aspect négatif : l’abo- 
lition de certains privilèges. 


Je me propose, sur le sujet que je suis appelé à traiter, de 
me livrer à quelques réflexions groupées en trois sections. La 
première traitera des conséquences que comporte, sur le plan 
inter national, la volonté des Etats nouveaux de réaliser la démo- 
cratie économique. La deuxième sera consacrée aux réformes 
et aux obstacles qu'elles rencontrent. La dernière envisagera 
quelques aspects de la participation. 


I On peut constater, dans les Etats nouveaux, un parallélisme 
entre la prise de conscience nationale ou nationaliste et la prise 
de conscience de la solidarité avec l'ensemble du Tiers Monde. 
M. Ben Barka constatait récemment que les pays sous-déve- 
loppés possèdent en commun le nationalisme, le refus de sujé- 
tion, la volonté de faire renaître la personnalité de chacun. Ces 
pays affirment leur spécificité, la communauté de leurs intérêts, 
leuz détermination de promouvoir sur le terrain international 
une redistribution des pouvoirs et de réduire les inégalités exis- 
tant entre pays industrialisés et pays du Tiers Monde. Ces der- 
niers élèvent donc, sur le plan international, une contestation 
contre la répartition des pouvoirs telle qu'elle s'est exercée 
jusqu'à présent, telle qu’elle s'exerce encore de nos jours. On 
pourrait d'ailleurs constater un parallélisme frappant entre 
l'effort des pays sous-développés de réduire l'écart qui les sépare 
des pays industrialisés et leur prise de conscience de l'inégalité 
qui caractérise, sur le plan domestique, la distribution des 
revenus. Ce phénomène s'explique aisément. Il s'agit, en effet, 
de pays coloniaux ou semi-coloniaux, en lutte contre le colo- 
nialisme ou ses séquelles. Au colonialisme, à ses effets directs 
ou indirects, on impute le développement inégal qui caractérise 
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la société internationale, le retard et le sous-développement des : 
Etats nouveaux, l'existence ou le maintien, dans ces Etats, des 
compradores, de la bourgeoisie mercantile, des structures féo- 
dales. 


Le Tiers Monde s'élève contre la division internationale du 
travail, conséquence du développement inégal des Etats et des 
Nations; il proteste contre un système international qui ne fait 
qu'accentuer la vulnérabilité et la fragilité des économies sous- 
développées, unilatérales, non diversifiées, basées sur la produc- 
tion et l'exportation de quelques matières premières. Soit dit 
en passant, le jeu des forces sur le marché international touche 
des couches rurales primitives (planteurs de cacao de l'Afrique 
occidentale, petits planteurs de caoutchouc de Malaisie) qui 
prennent conscience des rapports ainsi établis, bien davantage 
que ne le faisaient les petits porteurs français d'avant la guerre 
de 1914, dont les fonds, par l'intermédiaire des grandes ban- 
ques, alimentaient tant d'emprunts internationaux. 


Les pays du Tiers Monde rejettent le concept abstrait et. 
juridique de l'égalité des Etats, tel qu'il se reflète dans le droit : 
des gens classique. Ils demandent que soient prises en consi- 
dération leurs caractéristiques concrètes, économiques et sociales. 
On pourrait ici faire une comparaison avec ce qui s'est passé 
dans nos sociétés depuis le début du XIX® siècle. Le progrès 
sur le plan de la démocratie économique s'est effectué par 
l'abandon progressif de la notion de l'égalité juridique abstraite. 
Le droit social moderne envisage l'état de puissance ou de 
faiblesse sociale et s'adresse, comme le disait Radbruch, « non 
à l'individu considéré comme isolé et dissocié, mais à l'homme 
concret et socialisé ». Aussi le droit social moderne comporte- 
t-il des normes discriminatoires et distingue-t-il les sujets du 
droit suivant leurs caractères économiques et sociaux (par 
exemple l'impôt progressif sur le revenu). En d’autres termes, 
par des mesures discriminatoires, par des mesures inégales, on 
cherche à réduire l'inégalité. Une évolution semblable se dessine 
sur le terrain international, grâce à l'action des pays sous- 
développés. Le principe de l'égalité juridique des Etats tend à 
être dépassé. On constate la multiplication, dans les conventions 
internationales bi- et multilatérales, de mesures discriminatoires 
— encore insuffisantes — destinées à bénéficier aux membres 
les plus faibles de la société internationale, aux pays sous-déve- 
loppés. Rappelons que dans le passé, les discriminations juri- 
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diques frappaient et défavorisaient les pays les plus faibles. Ce 
passé survit encore ci et là. 


Un autre point mérite d'être signalé. D'une façon générale, 
les Etats nouveaux tendent à contester l'ordre établi au sein 
de la société internationale, les règles et les conceptions du droit 
des gens qui reflètent les besoins et les normes des Puissances 
nanties ou dominantes. C'est dans cette perspective que je 
considère la doctrine Monroe qui n'a cependant pas été reconnue 
comme une règle du droit des gens. En revanche, certaines doctri- 
nes avancées plus récemment par les pays sous-développés, reflè- 
tant les besoins de ces derniers, leurs réclamations, leur volonté 
d'établir un nouveau rapport des forces, une redistribution des 
pouvoirs, se transforment assez vite en règle de droit. C'est à la 
fin du XIX:* siècle qu'est formulée, en Argentine, la doctrine Dra- 
go destinée à s'opposer aux interventions des Puissances pour 
protéger les opérations financières effectuées par leurs ressortis- 
sants dans les pays d'Amérique Latine. À la deuxième Confé- 
rence de La Haye en 1907, cette doctrine est — partiellement 
— entérinée par la convention interdisant l'emploi de la force 
pour le recouvrement des dettes contractuelles. Ce fut une 
mesure comparable à celle qui, sur le terrain domestique, a 
aboli la prison pour dettes. De même, l'Assemblée générale de 
l'O.N.U. a adopté officiellement en 1950, peu de temps après 
qu'il ait été formulé et défendu par les pays sous-développés, 
le principe du droit des peuples à disposer de leurs richesses 
naturelles, principe qui constitue une réaction contre la main- 
mise étrangère sur les richesses naturelles du Tiers Monde. 


Mais l'évolution que nous venons de signaler en est encore 
à ses débuts. L'assistance internationale elle-même, avec le com- 
mencement de redistribution des revenus qu'elle traduit, présente 
un caractère ambivalent. Les conditions dans lesquelles elle est 
fournie, les considérations politiques qui s'y attachent, montrent 
que les pays sous-développés sont tenus encore très souvent pour 
des objets et non pour des sujets. 


Aussi, en menant sur le terrain international leur action pour 
une redistribution des pouvoirs, les pays sous-développés oppo- 
sent-ils leurs propres besoins et leur spécificité à ceux des autres 
pays. La formation et la consolidation du Tiers Monde signi- 
fient indiscutablement une certaine rupture au sein de la société 
internationale qui ne pourra retrouver son équilibre qu'après 
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une période indispensable d'adaptation. Cette rupture inévitable 
intervient d'une façon particulièrement nette entre les Etats 
nouveaux, d'une part, et les anciennes métropoles, de l'autre. 
Ceux qui, dans ces derniers pays, prêchent l'interdépendance, 
en insistant sur les liens qui se tissent sur le marché interna- 
tional et grâce aux progrès de la technique, neveulent pas voir 
que cette interdépendance de fait ne supprime pas les conflits 
d'intérêts entre Etats riches et Etats pauvres ni la solidarité natu- 
relle entre pays sous-développés dont l'action peut modifier la 
répartition et le rapport des forces au sein de la société inter- 
nationale. 


Désireux de réaliser une certaine démocratie économique à 
l'échelon international, le Tiers Monde témoigne de quelque 
méfiance même à l'égard de la gauche des anciennes Métro- 
poles qui est pourtant censée lutter pour la démocratie écono- 
mique, Aux communistes on reproche la fluctuation de la 
tactique; à la gauche non communiste, son internationalisme 
théorique et abstrait qui l'empêche de comprendre la valeur 
positive des jeunes nationalismes. Beaucoup, dans les Etats 
nouveaux, reprendraient à leur compte le mot de M. Senghor 
(qui lui-même traduit, en la déformant, une pensée de Lénine) : 
«les prolétaires d'Europe ont bénéficié du régime colonial; par- 
tant, ils ne s'y sont jamais réellement, je veux dire efficace- 
ment, opposés ». Il existe dans les pays sous-développés une 
tendance à attribuer aux peuples afro-asiatiques la mission 
messianique et révolutionnaire, réservée, suivant d’autres, au 
prolétariat. Sans doute M. Sékou Touré reconnaît que ces 
peuples prolétaires se sentent liés aux opprimés et aux prolé- 
taires des autres pays, mais il proclame lui-même : « Les peuples 
d'Asie et d'Afrique entendent faire du monde un monde meil- 
leur pour tous. » 


Ainsi, on doit retenir l'idée d'une certaine rupture, inévitable 
d'ailleurs, intervenue au sein de la société internationale, La 
lutte des pays sous-développés pour réaliser, dans le domaine 
international, une certaine démocratie économique, renforce leur 
sentiment de solidarité, leur prise de conscience de leur propre 
spécificité et les sépare pour l'instant des pays avancés, en parti- 
culier des anciennes métropoles, et même des couches sociales 
qui, dans ces derniers pays, sont censées défendre la cause de la 
démocratie économique. 
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IL Abordons maintenant la deuxième section de cet exposé. Il 
faut rappeler tout d'abord un point déjà évoqué précédemment : 
l'urgence et la nécessité dans les pays sous-développés d'un 
certain nombre de réformes permettant d'abolir les privilèges 
détenus par une petite minorité. 


Le nationalisme constitue, dans les Etats nouveaux, un puis- 
sant ferment, un facteur dynamique, grâce auquel se réalise 
une prise de conscience, une libération des énergies. Ce qui 
complique la situation, c'est que la prise de conscience et la 
libération politique sont accompagnées ou suivies à très peu de 
distance par une prise de conscience et un désir de libération 
dans le domaine économique. Le développement économique, 
la planification, les efforts qu'ils exigent ne peuvent se réaliser 
que grâce à une mobilisation des passions et des enthousiasmes 
populaires. Mais cette mobilisation ne peut s'effectuer et surtout 
durer, que quand elle a la possibilité de se nourrir de quelques 
réalisations concrètes. Sans doute les promesses et les anticipa- 
tions, l'atmosphère messianique jouent un rôle considérable, mais 
il n'en demeure pas moins qu'en l'absence de réalisations tangi- 
bles ou de commencement d'exécution, l'enthousiasme se dégrade 
et disparaît. 


Parmi les réformes, l'une me paraît être le plus souvent 
invoquée : il s'agit de la réforme agraire. Sans vouloir aucune- 
ment me lancer ici dans des considérations économiques ou tech- 
niques, je me contenterai simplement d'évoquer le rôle social de 
la réforme agraire. Elle peut, en détruisant les structures féodales, 
libérer les masses paysannes, leur donner conscience de leur 
dignité et de leurs droits, faciliter l'intégration nationale. Des 
résultats de cette sorte sont constatés même lorsque la réforme 
n'est que très partielle et présente des aspects insatisfaisants. 
Toujours est-il que, dans la perspective que nous venons de 
tracer, la réforme est indispensable pour donner naissance à ces 
hommes responsables que réclame André Philip et sans lesquels, 
comme il l'a bien dit, la démocratie ne saurait exister. 


Une deuxième réforme qui est réclamée énergiquement par 
l'opinion publique des pays sous-développés se place dans le 
cadre du droit des peuples à disposer de leurs propres res- 
sources. Il s'agit de diminuer l'emprise des intérêts étrangers 
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sur tant de branches importantes de l'économie nationale. La 
réaction qui se manifeste ainsi contre les intérêts étrangers 
est naturelle et inévitable. Elle s'explique notamment par les 
facteurs suivants : le nationalisme, les nouvelles stratifications 
sociales, le processus du développement (ce dernier implique la 
planification et le contrôle de l'Etat sur les activités privées et 
un Etat nouveau, faible, n'est pas en situation de contrôler faci- 
lement de puissants intérêts étrangers établis sur son territoire). 
Ajoutons que cette mobilisation des passions et des enthou- 
siasmes dont nous avons parlé ne peut souvent pas être main- 
tenue, sans que des mesures soient prises contre certaines entre- 
prises étrangères dont les activités sont considérées comme 
préjudiciables à l'indépendance et à l'économie nationales. 


Mais ces mesures posent des problèmes, soulèvent des diffi- 
cultés. Il arrive quelquefois que les réformes touchant les inté- 
rêts étrangers constituent un alibi et un prétexte pour sauve- 
garder les privilèges de quelques groupes domestiques. I] arrive 
plus souvent que certains intérêts étrangers et domestiques soient 
liés et qu'en évitant de toucher aux premiers, on s'interdise de 
procéder à quelque réforme que ce soit. 


Toujours est-il que les réformes touchant aux intérêts étran- 
gers provoquent des conflits entre pays sous-développés et pays 
riches. Il faut avoir présente à l'esprit la correspondance échangée 
avant la deuxième guerre mondiale par le Mexique avec les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne au sujet des nationalisations 
mexicaines, celle aussi échangée, après la guerre, entre les Etats- 
Unis et le Guatémala, entre les Etats-Unis et Cuba. On peut 
suivre de la sorte la confrontation de deux positions : celle des 
pays sous-développés réclamant le droit d'effectuer les réformes 
économiques exigées par le peuple; celle des pays riches invo- 
quant le respect du droit international, de la norme du traite- 
ment minimum dû aux étrangers. 

Nous en arrivons ainsi aux difficultés que rencontrent les 
réformes. Celles-ci se font, d'une façon générale, au ralenti et 
n'existent souvent que sur le papier. Les intérêts acquis sauve- 
gardent leurs privilèges, quelquefois en prétextant les avis 
d'experts, les impératifs de la technique et de l'efficacité. 
Doreen Warriner, qui s'élève contre cette tendance, n’a pas tort 
d'invoquer la vieille note authentique et romantique des Zapata. 


Examinons quelques-uns des facteurs qui expliquent les diffi- 
cultés, les obstacles que les réformes rencontrent. Un des fac- 
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teurs réside dans la continuité des structures politiques, écono- 
miques et sociales que les Etats nantis et, en particulier, les 
anciennes métropoles cherchent à imposer aux Etats nouveaux. 
J'ai récemment étudié le cas des Philippines qui est parfaite- 
ment typique. Il n'est pas isolé. Par des techniques et des 
méthodes diverses, directement ou indirectement, d’une manière 
visible ou camouflée, on cherche à assurer cette continuité au 
détriment des réformes et des transformations nécessaires. En 
Malaisie, le laissez-faire est essentiellement un héritage des Bri- 
tanniques: il favorise les grandes plantations appartenant aux 
étrangers, et pourtant, le petit planteur indigène, comme l'a 
montré John Lowe, pourrait produire à des prix plus bas, s'il 
était équipé, organisé et soutenu, 


On pourrait multiplier les exemples. La tendance des pays 
développés à assurer la continuité dans les Etats nouveaux 
comporte une variante qui s'en distingue à peine : il s’agit de 
la tendance à exporter ses propres institutions, phénomène qui 
n'est pas nouveau. Sur ce plan il est intéressant de citer le 
Secrétaire d'Etat adjoint des Etats-Unis, Holland, déclarant le 
8 novembre 1954 que les Etats-Unis devaient promouvoir à 
l'étranger le rôle du capital privé et réaliser à cet effet dans 
les pays importateurs de capitaux une communauté d'intérêts 
entre capitalistes indigènes et étrangers. 


Dans leur ensemble, les tendances que je viens d'indiquer 
pourraient être étudiées sous le titre: la volonté de démons- 
tration, par opposition à l'effet de démonstration de Duesen- 
berry. Mais ce dernier phénomène existe aussi et constitue 
souvent un obstacle aux réformes. Le modèle métropolitain ou 
étranger qui obsède, dans certains domaines, les Etats nouveaux 
et surtout leurs élites occidentalisées, paralyse les courages, les 
initiatives et la volonté de réaliser des transformations. Les 
méthodes de nationalisation ont été, par exemple, calquées, en 
Inde, sur celles appliquées en Angleterre, mais, à mon avis, 
l'Inde ne pouvait s'offrir le luxe de procéder comme l'ancienne 
Métropole, en ce qui concerne notamment l'indemnisation des 
anciens propriétaires. D'une façon générale, on peut affirmer 
que l'obsession du modèle métropolitain ou occidental joue un 
rôle particulièrement néfaste dans le domaine de l'enseigne- 
ment, de l'éducation, de la formation des cadres, et qu'il constitue 
un obstacle sérieux à l'adoption et à l'application d'un système 
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original, révolutionnaire, conforme aux besoins des paye sous- 
développés. 


Un autre point qui mérite d'être signalé dans le cadre de 
cette section concerne l'idéologie. En réalité, l'accession à 
l'indépendance représente une révolution politique et le pro- 
cessus du développement, une révolution économique. Aussi 
n'ai-je pas employé ici le terme réforme comme s'opposant à 
celui de révolution. Le développpement exige une volonté de 
transformation, une tension à tous les échelons et sa mise en 
œuvre est grandement facilitée par une idéologie appropriée, 
facteur de mobilisation des masses. Or, il arrive souvent que 
les pays sous-développés éprouvent quelque difficulté à trouver 
l'idéologie dont ils ont besoin. Ainsi, dans presque tous les pays 
du Tiers Monde, on se proclame socialiste, mais ce vocable ne 
fait que masquer la volonté de certains groupes de maintenir 
leurs privilèges et leurs droits acquis. Sans doute a-t-on pu 
constater, en France, dans la deuxième moitié du XIX® siècle, 
une éclosion d'activités capitalistes sous l'égide du socialisme « 
saint-simonien. Mais, dans les pays sous-développés, la situation - 
est différente : le développement s'effectue surtout grâce à l'acti- 
vité de l'Etat, les entrepreneurs manquent, les structures écono- 
miques et sociales ne permettent pas d'espérer que le dévelop- 


pement puisse s'effectuer par l'intermédiaire de « l’entreprise 
libre ». 


Toujours dans le domaine de l'idéologie, il faut signaler les 
efforts, souvent pathétiques, tendant, soit à élaborer une idéo- 
logie fondée sur des conceptions indigènes, soit à naturaliser, 
en quelque sorte, une idéologie étrangère. Pour le premier cas, 
je voudrais citer le Maréchal Ayub Khan du Pakistan qui, 
dans sa préface à l'ouvrage de Javid Iqbal paru en 1959 : « The 
Ideology of Pakistan », estime qu'il faut réinterpréter l'Islam 
et définir, dans ces conditions, une idéologie en termes simples 
et compréhensibles pour l'ensemble de la population. 


Le deuxième cas, celui de la naturalisation, peut être illustré 
par les déclarations d'U Nu de Birmanie affirmant, en 1952, 
qu'il ny avait aucune contradiction entre le marxisme et le 
bouddhisme. Cependant des difficultés se sont présentées lors de 
la réforme agraire, car certains enseignements du bouddhisme 
étaient invoqués contre l'expropriation des biens appartenant à un 
individu qui ne consent pas à en être privé. Il a fallu, en 
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conséquence, démontrer que, suivant l'ancien droit birman, la 
terre appartenait au monarque et que les Chettyars, les Chinois 
: et les quelques Birmans, touchés par la réforme agraire, n'étaient 
pas, en fait, les propriétaires de la terre. 


Autre point important : les pays dont nous parlons vien- 
nent seulement d'acquérir leur indépendance. Ils vivent encore 
la période de la lutte pour la libération nationale. Cette lutte 
contre le colonialisme exige l'unité de toutes les couches de la 
population dans un effort commun. Après l'accession à l'indé- 
pendance, il apparaît quelquefois nécessaire ou commode de 
maintenir l'unité sous la bannière du chef qui dirigeait le mou- 
vement de libération. Mais cette unité subsiste souvent grâce 
à la force d'inertie. Elle peut devenir un mythe, servir de cou- 
verture aux privilégiés, transformer le parti qui a mené la lutte 
pour la libération nationale en un appareil figé et statique au 
sein duquel les divers courants s'affrontent dans l'ombre et se 
paralysent. M. Nehru disait, en 1954: «Le Parti du Congrès 
est responsable de l'unité de l'Inde. > Or, on sait que ce Parti, 
qui se réclame du socialisme, subit toujours plus l'influence de 
l'aile droite et que sa cohésion est maintenue grâce à la présence 
et à la personnalité de M. Nehru. De son côté, M. Ben Barka, 
dans un livre récent, regrette que l'on ait, au lendemain de 
l'indépendance, reconstitué l'Istiglal, car, à son avis, l'unité 
ainsi réalisée a paralysé la volonté de réforme, la combativité 
des syndicats. 


Le dilemme qui se pose dans ce domaine aux dirigeants et 
aux masses des Etats nouveaux est difficile et extrêmement 
pathétique. Il a été admirablement exposé par M. Nasser dans 
« La Philosophie de la Révolution », parue en 1955. Suivant 
l'homme d'Etat égyptien: «Chaque peuple passe par deux 
révolutions : une révolution politique par laquelle il reprend au 
tyran qui lui a été imposé ou à l'armée ennemie campée malgré 
lui sur son sol, son droit à se gouverner lui-même; et une révo- 
lution sociale, où s'affrontent les classes et qui ne s'apaise que 
lorsque la justice est assurée pour les citoyens de la nation 
unifiée. » Et M. Nasser de constater que la tragédie de l'Egypte 
a été de devoir faire ces deux révolutions en même temps. Il 
continue : « Pour qu'elle réussisse, la révolution politique doit 
unir tous les éléments de la nation, les cimenter solidement et 
leur inculquer l'esprit d'abnégation pour le bien du pays tout 
entier. Mais une des principales caractéristiques de la révolution 
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sociale est de renverser les valeurs, de relâcher les principes 
et de provoquer, au sein de la nation, des luttes entre les indi- 
vidus et entre les classes. » C'est dans ces termes qui ne sont 
pas tellement éloignés de l'analyse marxiste, que sont décrits 
d'une manière frappante le drame de beaucoup de pays sous- 
développés et une des sources de leurs difficultés. 


En fait, dans certains Etats, la première révolution, elle- 
même incomplète et inachevée, ne débouche jamais sur la 
seconde. On a ainsi pu montrer que, dans plusieurs pays d'Amé- 
rique Latine, une certaine mobilité sur le plan politique a permis 
de créer un écran qui masquait le caractère figé et immobile des 
structures économiques ainsi que les privilèges toujours détenus 
par la même couche sociale restreinte, 


En revanche, l'unité indispensable à un certain moment de 
la révolution politique, peut subsister quelquefois après cet évé- 
nement avec un contenu progressiste et dynamique qui lui est 
imprimé par un parti politique disposant de la volonté et des 
moyens de réaliser les transformations nécessaires. Ceci me 
paraît être le cas en particulier dans des pays sous-développés 
à structure sociale peu différenciée. C'est sous cet angle et dans 
cette perspective qu'il faut considérer, à mon avis, la doctrine 
des partis, syndicats et dirigeants africains, doctrine suivant 
laquelle il n'existe pas en Afrique de lutte de classes, d’anta- 
gonisme de classes. Mais comme le constate par exemple 
M. Sékou Touré, des contradictions multiples, plus nombreuses 
que dans les pays occidentaux, se manifestent entre jeunes et 
vieux, femmes et hommes, ruraux et urbanisés, entre organismes 
politiques modernes et autorités traditionnelles, entre autorités 
administratives et responsables politiques, etc. Signalons, par 
exemple, que, dans les Etats nouveaux, la rémunération des 
fonctionnaires représente une partie bien plus considérable du 
budget national que dans les pays occidentaux. Grâce aux 
structures coloniales, les fonctionnaires constituent une couche 
privilégiée dans les pays sous-développés (mais non dans les 
pays industrialisés) et dont les privilèges doivent, dans l'intérêt 
de la démocratie économique, être réduits après l'indépendance. 


Le caractère antagoniste ou non-antagoniste — pour 
employer la terminologie de M. Mao Tsé Tung — des rap- 
ports entre la bourgeoisie nationale et la classe ouvrière dépend 
des circonstances, des structures économiques, sociales et poli- 
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tiques, etc. Mais, il arrive que la classe moyenne, dont la créa- 
tion est sans cesse recommandée par certains comme un remède 
à tous les maux, domine les structures économiques et politiques 
d'un pays sous-développé et qu'obnubilée dans tous les domaines 
par le modèle occidental inapplicable dans le contexte du Tiers 
Monde, elle s'avère aussi incapable de promouvoir les trans- 
formations nécessaires que les couches traditionnelles dont elle 
hésite d’ailleurs à abolir les privilèges. On peut se demander si 
l'augmentation du pourcentage de la population active employée 
dans le secteur tertiaire est un phénomène inévitable ou si elle 
ne résulte pas d'une politique se fixant pour objectif une certaine 
stabilité plutôt que le changement et la participation des masses. 


IT. Nous en arrivons ainsi à la troisième partie de ce rapport, 
consacrée précisément au problème de la participation. Je vou- 
drais tout de suite signaler une particularité propre aux pays 
sous-développés. C'est l'Etat qui stimule, dirige, entreprend le 
développement économique, et l'Etat s'identifie souvent avec 
le parti dominant. Toujours est-il que l'administration, c'est-à- 
dire les fonctionnaires, constitue un rouage important du pro- 
cessus de développement. Or, avant la proclamation de l'indé- 
pendance, l'administration était, en réalité, le gouvernement et 
un gouvernement autoritaire. Après l'accession à l'indépendance, 
le gouvernement, le Parti dominant, doit faire comprendre aux 
fonctionnaires la position subordonnée qu'ils occupent, obtenir 
d'eux un changement de perspective et de conceptions, une parti- 
cipation à l'élan et à l'enthousiasme général. C'est ce qui explique 
que la fonction publique dans les pays sous-développés ne peut, 
du moins dans une première phase, ressembler à celle des pays 
évolués, ni correspondre aux critères établis par Max Weber 
pour les bureaucraties occidentales. 


Mais il faut surtout se rendre compte que la participation 
dans les pays sous-développés, du moins dans ceux qui ont 
réussi à maintenir le dynamisme et l'enthousiasme populaires, 
s'effectue avant tout à l'échelon global, à l'échelon politique, 
grâce à la mystique et à l'élan du nationalisme et par l'inter- 
médiaire d'un parti fortement charpenté. Le parti crée et main- 
tient l'unité et la cohésion nationale, permet le passage du com- 


140 Le problème de la démocratié économique 


munautaire au social, mobilise l'enthousiasme populaire, lui 
fournit des cadres. Il arrive que se réalise ainsi une véritable 
démocratie pendulaire, suivant la constatation faite par M. Gigon 
en ce qui concerne la Guinée. On pourrait appliquer à cette 
forme de vie politique les remarques de Maxime Leroy sur le 
syndicalisme. Suivant Leroy, la démocratie syndicale est délibérée 
« par une foule et manifestée à main levée », elle a la tendance de 
« rapprocher, de concentrer fortement ses électeurs que la doc- 


trine constitutionnelle parque dans un chimérique et débile for : 


intérieur. À ces rassemblements massifs, le syndicat impose des 
cadres, garantit une discipline précise; en somme refait à leur 
usage un régime d'autorité, en lui donnant pour fondement 
matériel le travail et pour justification mystico-rationnelle les 
idées plus ou moins philosophiques qui ,depuis le début du 
XIX® siècle, embellissent et exaltent la notion de production, 
sur un thème d'espoir messianique en l'avenir.» Ou, pour 
remonter plus haut, on pourrait citer Saint-Just: « La liberté 
consiste dans l'obéissance de chacun à l'harmonie individuelle 
et homogène du corps entier... Un patriote soutient la Répu- 
blique en masse... » 


Qu'il me soit permis d'ouvrir ici une parenthèse. On invoque 
souvent la « souveraineté » du consommateur — notion dont 
notamment la sociologie américaine contemporaine a démontré 
le vide — pour l'opposer à la planification. De celle-ci je ne 
veux pas discuter, mais je tiens à évoquer un exemple. La 
Guinée vient d'élaborer son premier plan. Le gouvernement 
guinéen a consulté des experts étrangers. Les propositions sou- 
mises par ces derniers ont été discutées au sein du Parti Démo- 
cratique de Guinée et au sein du Gouvernement. Puis des ques- 
tionnaires assez simples furent remis aux sections du Parti (il 
ÿ a à peu près trois sections en moyenne par circonscription 
administrative). Les réponses, les réactions ont été utilisables 
dans une proportion de 10 à 12 %. Cependant, il y a là un 
exemple de participation d'une immense portée éducative, Que 
l'on songe qu'il s'agit d'un pays où il y a cinq ans encore l'admi- 
nistration dominait, faisait élire ses candidats qui, dès qu'ils 
étaient élus, s'empressaient de renier leur programme électoral. 


Ceci dit, je voudrais attirer votre attention sur certains 
aspects des efforts théoriques et pratiques déployés dans les 
pays sous-développés, en vue d'établir une infrastructure 
sociale, c'est-à-dire des organismes intermédiaires — villages 


Ve 
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dotés d'une certaine autonomie, communautés rurales, coopéra- 
tives, syndicats — au sein desquels, à un échelon décentralisé, 
les intéressés puissent participer directement à la gestion de 
leurs affaires politiques et économiques. Dans un livre récent, 
le socialiste indien Asoka Mehta estime que l'Inde devrait faire 
revivre l'esprit communautaire des villages anciens et invoque, 
à cet effet, la tradition et les doctrines du socialisme utopique 
français. M. Mehta rappelle qu'en 1915 déjà les Webb s'éle- 
vaient contre le « pédantisme austinien », critiquaient la démo- 
cratie occidentale basée sur le vote majoritaire et vantaient la 
démocratie des villages en Inde, où on arrivait à une décision 
par voie de discussion, de compromis progressivement élaboré 
et accepté d'un commun accord. 


On peut douter de la validité et de l'efficacité de telles 
méthodes pour promouvoir le développement. Mais on constate 
un peu partout des tendances semblables et notamment le recours 
à l'idéal des collectivités locales, d'une démocratie décentralisée. 
M. Senghor désire ajouter au marxisme «le fédéralisme, la 
mutualité et la coopération qui nous viennent des socialistes 
idéalistes français ». De son côté, M. Sékou Touré déclare que 
les nouvelles structures africaines doivent se fonder sur l'esprit 
< communaucratique » indigène. En Indonésie, la démocratie 
dirigée de Soekarno est censée se baser sur des villages dotés 
d'une certaine autonomie, prenant des décisions par consente- 
ment unanime et fonctionnant conformément au principe gotong- 
rojong, c'est-à-dire de l'assistance communautaire mutuelle, En 
Birmanie, lorsqu'on a entrepris, en 1952, la campagne pyidawtha 
(terme qui veut dire Etat de bien-être, de progrès social), on 
a insisté sur la nécessité absolue de développer sur le plan 
politique et économique le rôle et l'autonomie des unités villa- 
geoises, 


Cependant, les faits montrent que l'application de ces concep- 
tions ne donne pas des résultats appréciables. Les panchayats, 
les villages indiens ont été dotés de certains pouvoirs économi- 
ques et politiques, mais aucun progrès n'a été réalisé. En effet, 
les réformes indispensables n'ont pas été effectuées à l'échelon 
central, le pouvoir économique et social des couches privilégiées 
n'a pas été brisé, mais il a été quelquefois consacré par la démo- 
cratie formelle qui n'a pas libéré économiquement, politiquement, 
moralement la masse des populations paysannes. Le même phéno- 
mène est constaté par M. René Dumont en ce qui concerne les 
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communautés rurales en Inde. Aux Philippines, les lois concer- 
nant les coopératives deviennent de plus en plus nombreuses et 
perfectionnées, le nombre de coopératives augmente, mais leur 
rôle est minime et elles demeurent soumises à l'influence des 
caciques, de la couche politiquement et économiquement domi- 
nante dont le pouvoir n'a été entamé par aucune réforme réelle, 
efficace et radicale. 


Sur un autre plan, on peut citer l'exemple de la Guinée qui, 
par une réforme soudaine effectuée en 1958, a éliminé les auto- 
rités traditionnelles à l'échelon villageois et à l'échelon des 
cantons. De nouvelles collectivités élues ont été installées et ont 
pu, encadrées par le Parti Démocratique de Guinée, contribuer ! 
à la mobilisation des masses et à la lutte pour la libération. 
Mais, après la proclamation de l'indépendance certaines tensions 
se sont manifestées et, en conséquence, le Parti et le Gouver- 
nement ont dû resserrer leur contrôle sur les collectivités locales. 


Les causes de ces échecs sont nombreuses et je n'en indi- 
querai que quelques-unes. Dans les pays où il existe des ethnies 
ou des communautés diverses, l'autonomie locale peut aller à 
l'encontre de l'intégration nationale indispensable. Dans les cam- 
pagnes, la force d'inertie est considérable, les structures sont 
statiques et figées, et le réveil brutal nécessaire devra souvent 
venir d'en haut ou du centre. D'ailleurs, dans ces pays, l'affai- 
blissement du féodalisme ne résultait pas du dynamisme des 
forces décentralisées (les villes en Europe) mais de l'intervention 
de l'Etat ou du prince, 


On pourrait aussi appliquer ici la remarque de l'éminent 
économiste français Gruson : «les problèmes d'industrialisation 
des pays sous-développés dont les habitants vivent encore au 
niveau des besoins vitaux, sont certainement moins malaisément 
solubles dans une planification centralisée que dans une liberté 
d'entreprise. Les décisions fondamentales dont peut sortir l'indus- 
trialisation d'un pays sous-développé n'ont de sens, en effet, que 
dans un ensemble coordonné, parce qu'elles impliquent simulta- 
nément constitution d'un équipement de base, encadrement des 
populations vivant de leurs techniques traditionnelles afin de 
faire évoluer ces techniques, prévisions de besoins qui se lient 
à des données sociologiques impossibles à saisir sans de très 
lourdes investigations. Chaque pièce du système ne trouve sa 
signification que dans l'ensemble. C'est pourquoi l'initiative indi- 
viduelle reste nécessairement inefficace ». 
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Enfin, l'autonomie locale pourrait sans doute permettre la 
manifestation des initiatives populaires, la participation plus 
étroite des individus à l'élaboration et à l'application de la poli- 
tique, l'éducation des masses par la multiplication des centres 
de décision. Mais, en fait, les collectivités décentralisées ne 
peuvent jouer un rôle positif que si certaines réformes écono- 
miques et sociales sont réalisées au préalable. En l'absence de 
telles conditions, l'autonomie locale ne fait que renforcer et con- 
solider les structures existantes, avec tous leurs défauts. 


Je ne désire pas empiéter sur le sujet qui sera traité par André 
Philip, à savoir le syndicalisme ; je ferai seulement trois remar- 
ques. Premièrement, la classe ouvrière est insignifiante dans les 
pays sous-développés. Cependant elle joue, notamment par 
l'intermédiaire du syndicalisme, un rôle très important puisqu'il 
s'agit d'un des très rares groupements organisés existant dans 
des sociétés qui présentent un degré réduit de différenciation 
sociale. Deuxièmement, les dirigeants des organisations ouvrières 
sont très souvent des intellectuels, des membres des classes 
moyennes. [1 n'empêche que ces dirigeants expriment les besoins 
des masses. Troisièmement, on affirme souvent que l'attitude de 
la classe ouvrière à l'égard du gouvernement dépend ou doit 
dépendre de la mesure dans laquelle ce dernier réussit à pro- 
mouvoir le développement économique. I] ne me semble pas que 
cette conception soit confirmée par les faits. [1 existe plusieurs 
sortes de développement. De plus les résultats du développe- 
ment se jugent sur une période assez longue, et en se conformant 
à la conception précitée, la classe ouvrière devrait faire aveuglé- 
ment confiance à des gouvernements qui proclament tous leurs 
volontés de promouvoir le développement. L'exemple des pays 
sous-développés non communistes montre que tel n'est pas le 
cas. Dans ces pays, la caractéristique principale du mouvement 
syndical est d'être profondément politisé et subordonné à des 
partis politiques. Là encore, le phénomène s'explique par les 
structures propres aux pays sous-développés ; là encore, on 
constate qu'il ne faut pas surestimer le rôle spontané et auto- 
nome de « l'infrastructure sociale ». 


Fr + 


En terminant, je voudrais faire remarquer que pour les intel- 
lectuels occidentaux, attachés à la cause de la justice et de la 
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démocratie économique, les pays sous-développés présentent un. 
attrait particulier. Les raisons en sont diverses. Il s'agit de pays 
prolétaires, porteurs, comme tous les exploités, du flambeau de 
la justice. Mais il y a autre chose. Ces pays sont capables de: 
mobiliser les passions et les enthousiasmes de leurs masses, ! 
d'affronter des obstacles jugés solides et infranchissables par 
tant d'hommes sages, par tant d'experts. | 


Cet état d'esprit, avec sa note romantique et juvénile, con-| 
traste avec celui de nos pays où les réformes de structures, la 
démocratie économique, la politique, l'idéologie, n'éveillent plus” 
grand intérêt. En nous tournant vers les pays sous-développés, : 
peut-être cherchons-nous une clé ou une recette que nous avons 
perdue. 


D? 


étruS _— 


ébatie 


Les syndicats et la démocratie économique 


M. André PHILIP 


Professeur à la Faculté de Droit et des Sciences économiques de Paris. 


Mes chers amis, je ne vous cache pas que je me trouve 
devant deux difficultés. La première, c'est que mon sujet porte 
sur la démocratie économique et le syndicalisme. J'avais préparé 
quelques notes là-dessus ; mais ceux qui ont parlé hier et ce 
matin ont déjà, en fait, traité si complètement ce sujet que je 
ne pourrai que les répéter ou les contredire. Je les contredirai un 
peu à la fin de mon exposé, mais je préfère ne pas les répéter. 
Et puisque, là où le sujet n'était pas le syndicalisme, on a 
parlé du syndicalisme, on me permettra peut-être mon sujet 
étant le syndicalisme, de commencer, dans une première partie, 
par parler d'autre chose, ne serait-ce que pour poser une ques- 
tion. Une démocratie politique, dont le contenu se remplit de 
plus en plus de facteurs économiques, est-elle la même chose 
qu'une démocratie économique ? Je pose la question tout de suite, 
j essaierai de l'analyser tout à l'heure, en partant d’abord, d'un 
examen de la démocratie politique. 


Ma deuxième difficulté, c'est que j'ai vraiment un peu peur, 
dans le festival des incompétences auquel nous procédons aujour- 
d'hui, de décrocher facilement le premier prix. Car je ne sais 
pas trop si je dois parler en économiste, ou en homme politique. 
Je ne sais pas très bien ce que je suis, sinon peut-être quelqu'un 
qui s'intéresse à l'homme individuel comme à la réalité la plus 
précieuse et qui, pour des raisons curieuses, susceptibles d'une 
analyse sociologique, psycho-pathologique, théologique, etc., le 
met au premier plan de ses préoccupations. 


Je voudrais partir de cette préférence pour l'homme, avec 
l'idée qu'il doit faire l'objet d'une série d'études, par des voies 
morcelées, pour avoir sur lui les points de vue les plus divers 
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possibles. Et je suis très reconnaissant aux sociologues organi- 
sateurs de ce colloque d’avoir invité tellement d'incompéterits non 
sociologues, parce que cela nous permet de confronter des points 
de vue différents, dans un langage qui puisse établir une commu- 
nication. 


Notre Président, hier, définissait le caractère scientifique de 
la sociologie comme l'établissement de recherches susceptibles 
d'être communiquées à ceux qui engagent entre eux un dialogue. 
Mais l'essentiel, c'est que ce dialogue puisse exister non pas 
seulement dans des cercles clos, entre sociologues, entre histo- 
riens, entre philosophes, entre économistes, mais entre nous tous, 
et dans un langage qui puisse être compris de l'homme de culture | 
moyenne. Car l'un des dangers de notre époque, c'est que chaque 
science a souvent tendance à fabriquer son langage ésotérique, 
qui devient incompréhensible pour les non-initiés. 


Je lutte sans cesse contre cela parmi mes collègues écono- 
mistes ; j ai l'impression que, souvent, on fabrique des termes 
économiques pour impressionner les étudiants, en pensant qu'ils . 
se diront : «On n'y comprend rien ; il doit être très calé ». Le 
résultat, c'est que lorsque nous voulons vraiment nous faire com- 
prendre, il nous faut posséder plusieurs langues étrangères; il 
nous faut parler, non seulement en français, en allemand ou en 
anglais, mais aussi en économique, en sociologique, en mathé- 
matique, et quelquefois en marxiste, en laïque ou en patois de 
Canaan. 


Il faudrait essayer de trouver une langue commune, compré- 
hensible pour tous ; j'ai l'impression que ce sera une des consé- 
quences de cette rencontre, et de la présence d'un si grand 
nombre d'incompétents non-sociologues, que d'avoir obligé les 
sociologues à s'exprimer de façon compréhensible, et d'avoir 
peut-être obtenu des autres quelque chose que les sociologues 
pourront utiliser dans le cadre de leur action propre. 


J'ai dit que ce qui me préoccupait essentiellement, c'est 
l'homme comme réalité individuelle et concrète. Mais cet homme, 
a des comportements sociaux ; il vit, travaille, consomme au 
sein d'une série d'institutions et de groupes sociaux ; ceux-ci 
valent d'être étudiés en soi comme objets de connaissance, je 
dirai même comme objets esthétiques d'un des produits de l'acti- 
vité humaine ; d'autre part, ils sont les soutiens et les conditions 
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de la liberté de l'individu. Ici, je ne serai pas tout à fait d'accord 
avec la conclusion, ce matin, de notre collègue M. Lambert ; 
il a terminé en dépréciant un peu trop, à mon gré, le jeu des 
institutions et en disant : « Au fond, peu importent les institu- 
tions ; ce sont essentiellement les hommes qui comptent ». 


Je sais bien qu'au XIX" siècle on a déprécié, dans des 
séries de théories mécanistes, le rôle des hommes dans l'histoire, 
et nous nous rendons compte maintenant que les personnalités 
jouent, dans l'histoire, un rôle important. Peut-être faudrait-il 
quand même se souvenir de la nécessité des institutions. Car si 
l'on croit que, seul, compte l’homme, cela risque d'entraîner cer- 
taines conséquences : on veut alors changer les hommes, faire un 
homme nouveau, soit en le convertissant, comme essaie de le 
faire le Réarmement moral, soit en le conditionnant psycholo- 
giquement, comme le tentent certains colonels, soit en le remode- 
lant d'une façon totale, comme font les pouvoirs totalitaires. 


Je crois à l'échec de l'ensemble de ces tentatives; nous 
sommes, là encore, dans un bienheureux cercle vicieux; les 
membres épars du corps d'Adam resteront épars: il y a des 
antagonismes naturels et souhaitables, des passions et des inté- 
rêts, entre lesquels il faut établir des procédures d'équilibre et, 
à l'extrême limite finale, des arbitrages; mais il ne faut pas 
rechercher de synthèse qui, sous quelque forme qu'elle se pré- 
sente, idéaliste ou matérialiste, est toujours totalitaire, toujours 
destructrice de la personnalité de l’homme. 


D'autre part, si l'on déprécie les institutions, on peut tendre 
alors à donner trop d'importance aux hommes qui sont à la tête 
de ces institutions, en disant : « Peu importent les constitutions, 
les institutions ; l'essentiel ce sont les hommes ». À la limite, 
on éliminerait les institutions, en se contentant de placer des 
pouvoirs entre les mains d'un homme qui serait à la fois un 
génie et un saint. L'ennui, c'est qu'il y a peu de génies; il y a 
moins de saints ; il y a encore moins d'hommes capables d'être 
à la fois génie et saint ; et si, par un curieux hasard, on en trouve, 
du fait même qu'ils exercent le pouvoir, ils cessent immédia- 
tement d'être des saints, et très rapidement d'être des génies, 
parce que le pouvoir en soi coupe le chef des autres hommes, 
s'il n'existe pas d'institutions pour établir les communications. 


J'essaierai maintenant de définir ce que peut être un début 
de démocratie, valable pour les pays sous-développés qu'exa- 
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minait tout à l'heure mon ami Fischer. Dans ces pays, où il faut 
mobiliser les peuples dans la lutte pour l'indépendance et'contre 
la faim, il faut un pouvoir fort ; tout ce que l'on peut demander, 
c'est qu'il y ait un début de dialogue, que nulle part on ne laisse 
le responsable dans l'effroyable solitude du pouvoir ; il faut en 
face du chef quelque chose qui critique, qui équilibre, et une 
procédure — même vague — pour organiser ce dialogue et 
garantir ce début d'équilibre. Par conséquent, déjà, dans ces 
pays, il faut un minimum d'institutions. Dans les pays évolués 
et industrialisés comme les nôtres, les institutions ont un rôle 
beaucoup plus important encore ; si l'on y renonce et si l'on vit 
à l'ombre d'un pouvoir arbitraire, le néant des institutions risque 
de conduire rapidement à de terribles réveils. 


Essayons de poursuivre, alors, cette recherche de ce que 
peuvent être des institutions démocratiques. Je ne vois pas la 
possibilité d'adopter la définition de Lincoïn : « Gouvernement 
du peuple pour le peuple et par le peuple », parce que je n'ai 
jamais vu un peuple gouverner, On a vu, dans l'histoire, un 
peuple légiférer, dans les cantons suisses, dans les cités grecques, 
par exemple, par le référendum ; celui-ci suppose, pour être effi- 
cace l'existence d'un organisme autre que le pouvoir, pour définir 
la question posée au référendum ; ce ne doit pas être seulement : 
« Approuvez-vous sur un tel point la politique du gouvernement »? 
Mais si le peuple peut parfois légiférer directement, gouverner 
est toujours le fait de représentants spécialisés. La démocratie 
me semble comporter toujours deux éléments différents, l'accent 
étant, suivant les moments, mis sur l'un ou sur l'autre. Il s'agit, 
soit de participer à l'élaboration et à l'application de la décision 
(c'est la démocratie-participation), soit de veiller au recrutement 
de ceux qui gouvernent, délimiter leurs fonctions et organiser 
leurs responsabilités ; c'est la démocratie que je ne peux pas 
nommer, parce que, si je l'appelle libérale, cela ferait une confu- 
sion avec le libéralisme économique, et si je l'appelle libertaire, 
cela entraînerait encore un autre malentendu. 


Il me semble qu'il y a là deux types de démocratie différents 
et que nous sommes en train, sur le plan politique, à l'époque 
actuelle, de passer de la démocratie-participation à la démocratie 
libertaire (ou libérale). 


La démocratie-participation me paraît prédominer dans deux 
circonstances tout à fait opposées l’une à l'autre. D'abord, lors- 
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qu'il y a peu de gens à participer à peu de choses. On peut alors 
avoir, entre ce petit nombre, une participation assez complète 
avec peu de contenu. On peut avoir une démocratie totale de 
pêcheurs à la ligne, et, ils ne sont pas très nombreux dans 
une association de pêche, l'objet n'est pas très compliqué. Autre 
exemple sur le plan politique : on peut avoir un Parlement 
puissant, lorsqu'il s’agit d'une démocratie à buts limités entre 
cadres dirigeants peu nombreux. Ce fut le cas sous le régime 
censitaire, et même pendant tout le XIX'"° siècle, tant que la 
démocratie parlementaire a été animée par les professions libé- 
rales, par les notables de villes et de villages, par un groupe 
social relativement peu nombreux, constitué par des spécialistes 
des idées générales ; par ailleurs, le pouvoir politique se bornait, 
lui aussi, à quelques décisions d'ordre général qui n'étaient pas 
encore axées sur l'ensemble de la vie économique et sociale. 


Ce type de participation complète, vous le trouverez aussi, 
mais alors, à l'inverse, dans les groupements à caractère apoca- 
lyptique, et Eglise des premiers siècles qui attendait incessamment 
le retour du Christ, syndicats ouvrier, et Partis qui attendent 
la révolution par laquelle le monde va changer de base ; comme 
il y a un rejet de la société globale, il existe une absorption totale 
de l'être par le groupe religieux ou politique militant ; l'individu 
sacrifie à l'action prophétique politique ou syndicale sa vie per- 
sonnelle et familiale ; l'essentiel est de participer au miracle qui 
est en train de se préparer. 


On a là une démocratie-participation, mais, notons-le, sans 
nul respect des libertés individuelles, avec un caractère très absor- 
bant, totalitaire tant à l'intérieur qu'à l'extérieur. Je crois que, 
maintenant, c'est cela qui, dans tous nos pays, est ébranlé. Le 
parlementarisme est en crise, les partis sont en crise, avec la 
généralisation d'une indifférence politique qui est peut-être le 
résultat de transformation profonde des structures économiques 
et sociales. 


On aime beaucoup utiliser le mot « révolution », mais quand 
il s'en produit effectivement une, on ne la voit pas, parce qu'on 
est dedans. Or, nous vivons aujourd’hui des transformations 
profondes qui ne font que commencer, mais posent déjà tous 
les problèmes à neuf. Les modifications techniques changent les 
conditions du travail, améliorent les niveaux de vie et surtout 
accroissent les loisirs. Aussi l'ensemble des citoyens, parti- 
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cipent-ils de plus en plus à l’ensemble de la société globale ; ils 
sont amenés à y prendre des responsabilités et chacun d'entre 
nous participe, non plus seulement à un parti, à un syndicat sur 
lequel il centrait jadis toute son existence, mais à une foule 
d'organisations différentes, les Jeunesses musicales, les sociétés 
sportives, le Club alpin, tel ou tel organisme -politique sur tel 
ou tel problème, mouvement européen, Association pour les 
Nations Unies, Ligue des droits de l’homme, etc. 


Ceci exprime une libération de l'individu, car la liberté, c'est 
précisément le fait de ne pas être absorbé dans un groupe unique. 
La liberté, c'est la possibilité d'appartenir à une série de groupes 
fonctionnels, sans s'absorber totalement dans aucun d'entre eux ; 
c'est d'avoir au contraire, dans chaque groupe, une action limitée, 
précise, en réservant vis-à-vis de chacun des groupes auxquels 
on appartient, sa liberté fondamentale de jugement, d'action et 
de changement possible. 


Mais le fait que l'homme se libère en étant désormais membre 
d'une foule de groupes différents fait aussi qu'il ne peut plus 
participer à tous ces groupes ; il est bien obligé de se spécialiser, 
de prendre une responsabilité dans le groupe qui l'intéresse 
particulièrement, de se borner pour les autres à veiller au recru- 
tement du groupe, à la délimitation des fonctions des respon- 
sables, à leur nomination et à la mise en jeu de leur responsabilité. 


On arrive ainsi à une démocratie, à la fois plus occasionnelle 
et plus faible sur le niveau participation, mais qui n'en est pas 
moins, pour cela, une démocratie. 


Je me demande si, au lieu de gémir sur l'indifférence, la 
passivité, l'apathie des masses, il ne faudrait pas considérer que 
cet affaiblissement de la participation comporte un élément de 
libération de l'homme; nous arrivons ainsi à une démocratie 
comportant moins de participation, mais plus de contrôle, de fixa- 
tion de limites, de définition de compétences. 


Cette évolution, qui me paraît générale, est liée au fait que 
la démocratie politique prend de plus en plus de contenu écono- 
mique, sur certains plans de la participation perdue. 


En effet, dans la mesure où les problèmes deviennent de plus 
en plus économiques, ils présentent un caractère de plus en plus 
technique, et il y a, un nombre croissant de gens qui n'y com- 
prennent rien. Je me rappelle une conversation récente avec un 
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garagiste qui m'a dit « Je m'intéresse aux élections municipales 
parce que, là, je sais ce dont on parle. Quand on passe au-dessus 
de la municipalité ou à la rigueur du département, je ne vois 
plus le résultat de l'action ; il y a le plan; il y a les crédits: 
il y a la politique économique ; il y a les questions internatio- 
nales ; tout cela, je n'y comprends rien; aussi, aux élections 
législatives, je m'abstiens, car cela me dépasse. À ce niveau, 
moi, je ne peux pas suivre ». 


D'autre part, les problèmes devenant de plus en plus tech- 
niques, ceux qui ont les responsabilités gouvernementales sont 
de plus en plus — et beaucoup plus aujourd’hui qu'hier — obligés 
de prévoir l'avenir. Tant que les problèmes n'étaient que poli- 
tiques, on pouvait les examiner en dehors du temps et de 
l'espace. Du moment où ils sont économiques, tout est modifié 
par la notion de l'investissement, par la conscience des sacrifices 
qu'il faut consentir maintenant pour obtenir tel ou tel résultat 
dans cinq ans ou dans dix ans. Et il est bien évident que seuls 
peuvent concevoir les résultats à long terme, ceux qui sont direc- 
tement au stade des responsabilités ; les autres réagissent inévi- 
tablement d'après les conséquences immédiates, c'est-à-dire les 
sacrifices qui leur sont imposés tout de suite. 


Enfin, nous sommes, sur un autre plan encore, dans une 
période de transition. Fischer a indiqué ce phénomène fonda- 
mental qu'aujourd'hui la moitié de l'univers jadis colonisé, prend 
conscience de la patrie et l'exprime par des mouvements à carac- 
tère nationaliste. C'est l'équivalent des mouvements de 1848 chez 
nous ; mais cela se produit au moment où les problèmes sont 
supra-nationaux ; ils ne peuvent plus être résolus dans le cadre 
national, et ceux qui en sont responsables, ceux-là seuls, peuvent 
entrevoir la portée internationale des décisions qu'ils prennent. 
Le citoyen moyen, là encore, se trouve débordé. 


C'est donc la croissance du contenu économique qui crée la 
crise de la démocratie politique ; sur le plan de la participation 
il s'agit de voir précisément si on ne peut pas trouver une autre 
forme de démocratie politique plus décentralisée ; au moment 
où la séparation entre le législatif et l'exécutif s'efface de plus 
en plus ; où l'accent doit être mis sur le pouvoir de contrôle du 
Parlement, sur l'exécutif législativo-exécutif, il semble que la 
démocratie pourrait être rénovée par une distinction entre le 
pouvoir politique national, les pouvoirs locaux et régionaux et 
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un certain nombre de pouvoirs sociaux autonomes comme le 
pouvoir éducatif, le pouvoir informateur et le pouvoir judiciaire, 
organisés d'une façon indépendante vis-à-vis du pouvoir poli- 
tique. 


Comment, alors, se pose maintenant le problème de la démo- 
cratie ? Je m'excuse d'y arriver à la fin de mon exposé. Il me 
semble que l'évolution de la démocratie politique, a été dans le 
sens de l'accroissement de la responsabilité de l'Etat, de son 
intervention croissante dans l'ensemble de la vie économique et 
sociale, c'est-à-dire que nous allons vers une société qui devient 
responsable. 


Mais pour essayer de créer une démocratie économique, il 
faut que cette société responsable soit gérée, à tous les niveaux, 
par des hommes responsables. Et cela, ce n'est pas la démocratie 
politique à contenu économique qui, seule, peut le faire; c'est 
une véritable démocratie économique. Celle-ci commence à appa- 


raître peu à peu, à partir d'un certain nombre de groupes sociaux, 


professionnels. Les groupes sociaux professionnels se détachent 
de plus en plus des partis politiques avec lesquels ils ont été 
liés dans le passé ; mais, en même temps, partant de leurs reven- 
dications particulières et précises, ils tendent à prendre en 
charge les problèmes de la société globale. De sorte que la dis- 
tinction que faisait Touraine, au début, entre le mouvement 


revendicatif cherchant à créer un contre-pouvoir et le mouve- 


ment gestionnaire, me paraît logiquement vraie, mais pratique- 
ment impossible. 


Logiquement vraies, revendication et gestion sont bien deux 
fonctions différentes, voire divergentes: pratiquement impossibles, 
parce que en fait les deux actions sont concomitantes. Dans une 
région de France, la Loire atlantique, les mouvements syndica- 
listes qui ont mené il y a quatre ans de grandes grèves revendi- 
catrices pour les hausses de salaires se trouvent maintenant 
devant la crise des chantiers navals; aussi ont-ils été amenés 
à demander aujourd'hui l'aménagement du territoire, la décen- 
tralisation régionale, la création, dans leur région, de nouveaux 
types d'industries rentables, à technique perfectionnée, capables 
d'employer une partie de leur main-d'œuvre. Ils ne peuvent plus, 
lutter pour la hausse des salaires, sans prendre en charge les 
problèmes de gestion de leur région. 
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Un autre phénomène de toute première importance se mani- 
feste en France ; il résulte de l'agitation agricole dont vous avez 
pu avoir certains échos. Les paysans qui votaient indépendant, 
comme on disait chez nous, c'est-à-dire libéral conservateur, sont 
en pleine agitation aujourd'hui pour réclamer des prix agricoles 
indexés, ce qui est d’ailleurs encore une formule de libéralisme, 
car il s'agit d'établir un automatisme général des prix, évitant 
une politique diversifiée. 

Mais les cercles de jeunes agriculteurs, expression de la géné- 
ration montante, constatent que l'on ne peut pas établir une 
parité de revenus entre les agriculteurs et les autres groupes 
sociaux, alors que la productivité agricole augmente à un rythme 
plus faible que la moyenne, et que la consommation des denrées 
alimentaires augmente également à un rythme plus faible que 
les autres consommations, ce qui fait que l'augmentation de pro- 
duits agricoles se traduit par une tendance à la baisse des prix 
et que le progrès technique de l'agriculture implique un dépla- 
cement de population. Si le revenu par tête doit être plus élevé, 
il faut que le nombre d'agriculteurs soit plus faible. 

Les jeunes agriculteurs acceptent cette transformation, cher- 
chent à l'organiser, et demandent les transformations de structure 
indispensables pour rendre rentable l'exploitation familiale ; ils 
organisent la coopération en amont et en aval de l'exploitation 
et au sein même d'une exploitation, où les problèmes ne con- 
cernent plus le régime de propriété, mais essentiellement les 
investissements et l'organisation de la production. 

Ce que je viens de dire à propos de la France et de son 
agriculture, je le dirai aussi à propos des Etats-Unis. Sans doute, 
il est classique d'opposer le syndicalisme de revendication des 
Américains et les idées de gestion. C'est vrai; les syndicats 
américains proclament leur volonté de n'avoir rien à faire avec 
l'entreprise et son profit. Ils présentent simplement des reven- 
dications. Seulement, ces revendications se traduisent dans la 
loi de l'industrie qu'est la convention collective ; elle est inter- 
prétée par un arbitre choisi d'un commun accord ; le résultat est 
une réglementation détaillée des embauchages, des renvois, une 
définition des postes sociaux, une réglementation de la formation 
professionnelle, de la promotion, de la discipline et de plus en 
plus des conditions mêmes de l'organisation technique de l'atelier. 


La récente grève de l'acier, finalement gagnée par les ouvriers, 
portait sur les règles syndicales dans l'atelier. Les patrons 
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disaient, avec juste raison d'ailleurs, que, lorsqu'ils veulent réor- 
ganiser leur usine et introduire l'automation, ces règles les gênent, 
ce que ne niaient pas du tout les ouvriers ; mais ceux-ci disaient : 
« Ces règles sont dans la convention collective, qu'elles y restent ; 
nous sommes parfaitement prêts, dans chaque cas particulier, 
et dans le cadre de la convention collective, à négocier, quand le 
moment viendra, l'abandon de telle ou telle règle, contre les 
garanties que vous nous donnerez, à ce moment-là, sur les condi- 
tions de la transformation technique ». 


Cela signifie qu'en fait il y a une participation — et une 
participation croissante — à la gestion de l'établissement. Et la 
distinction doit être faite, entre l'établissement, société de travail 
produisant une fabrication et une utilité à un prix de revient 
déterminé, et l'entreprise produisant du profit, dans laquelle le 
prix de revient de l'établissement est un élément, mais très sou- 
vent moins important que le prix d'achat de la matière première 
ou le prix de vente. 


Le syndicat américain pénètre de plus en plus dans l'orga- 
nisation de l'établissement, mais se refuse, je crois à juste raison, 
d'entrer dans la gestion de l'entreprise, d'autant que l'entre- 
preneur, de son côté, se détache de plus en plus de l'entreprise 
celle-ci cesse d'être un centre de décisions économiques, l'autorité 
réelle passant au groupe financier ou au syndicat professionnel, 
qui prend les grandes décisions dont dépend, en réalité, le sort des 
différentes entreprises. 


Alors — et c'est par là que je terminerai — la démocratie 
économique, c'est cette tendance, complètement indépendante de 
la démocratie politique, pour les différents groupes de produc- 
teurs et de consommateurs, à prendre sur certains points un 
certain nombre de responsabilités. C'est vrai sur le plan de l'éta- 
blissement pour les comités d'entreprise, sur le plan national pour 
les syndicats qui sont de plus en plus amenés à participer à la 
préparation du plan et à la gestion d'ensemble de la collectivité 
nationale. 


Ce n'est pas pour rien qu'aux Etats-Unis, Reuther, Président 
du. syndicat ouvrier de l'automobile, après avoir présenté des 
revendications de salaires, a dit aux patrons : « Je suis prêt à 
y renoncer, si vous abaissez les prix des automobiles ». Evidem- 
ment, tous les ouvriers achètent des autos en Amérique et, par 
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conséquent, ils gagneraient en tant que consommateurs à la baisse 
des prix. Devant le refus patronal, Reuther avait alors proposé 
l'abandon de certaines revendications syndicales contre un accord 
général d'après lequel, pour l'ensemble de l'industrie automobile, il 
y aurait une répartition des profits, une partie allant au capital, 
une partie aux consommateurs sous forme de baisse des prix, et 
une partie automatiquement aux ouvriers sous forme d'augmen- 
tations de salaires. 


Il y a, par conséquent, une prise de responsabilités dans 
la gestion économique générale ouvrière qui peut s'exprimer 
dans le cadre des organismes préparant le plan. Ce matin, 
Mossé a dit que la planification en soi était antidémocratique. 
Je ne le crois pas du tout. Je ne le crois pas s'il y a une 
préparation du plan dans des commissions où les ouvriers 
pourraient être un peu plus nombreux, ainsi que les consom- 
mateurs, s'il y a débat du conseil économique régional et 
national sur les éléments techniques du plan, s’il y a un débat 
du parlement sur les options fondamentales, s'il y a ensuite une 
possibilité pour le parlement, si le gouvernement ne suit pas ses 
directives, de mettre en jeu la responsabilité gouvernementale ; 
enfin, si, une fois le plan adopté, il y a une participation des 
différents organes économiques, nationaux et régionaux, à l'exé- 
cution du plan. Ainsi cette participation, que nous avions perdue 
dans le passage de la démocratie ancienne à une démocratie poli- 
tique à contenu économique, peut être retrouvée par la reconstitu- 
tion progressive d'une véritable démocratie économique, par 
l'intermédiaire de l'ensemble des groupes sociaux et profession- 
nels. 


Un dernier mot en terminant ; si l'on ceut construire une 
démocratie économique, il faut poser le problème déjà évoqué 
par Proudhon, celui de la capacité politique des classes ouvrières. 
Il ne peut y avoir de démocratie économique que dans la mesure 
où il y a une éducation permanente de l'ensemble de la popula- 
tion, une éducation permanente faite dans les conditions du 
monde moderne : s'accrochant aux réalités d'aujourd'hui ; éduca- 
tion d'un peuple qui se passionne de moins en moins pour les 
idéologies et les philosophies de la vie, mais s'intéresse aux 
réalités techniques précises, en même temps qu'aux valeurs par 
lesquelles il s'exprime. 
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On gémit souvent sur le fait que, par la presse et la télé- 
vision, nous passons à une civilisation de l'image. Je ne suis pas 
aussi pessimiste. Je crois que nous allons vers une civilisation 
plus technique mais en même temps plus esthétique, dans la 
mesure où l'on pense davantage par des images, rapidement 
traduites en actes, et non plus par des idées abstraites dont on 
ne voit pas les conséquences. 


Il nous faut une éducation qui ne soit inspirée, ni par un 
chef qui commande, ni par un technicien qui conditionne, ni 
même par un maître qui enseigne, mais essentiellement par un 
animateur qui inspire, à propos de préoccupations réelles et 
concrètes, l'action du groupe auquel il s'adresse, cet animateur, 
s'engageant lui-même par des actes ayant une valeur d'image, 
des actes extrêmement concrets, exprimant en même temps une 
valeur susceptible de susciter l'enthousiasme. 


J'ai l'impression que nous sommes dans une période de tran- 
sition, où la démocratie politique se transforme et se limite, en 
prenant un contenu économique, mais où l'on assiste d'un autre 
côté à la prise de conscience d’une démocratie économique encore 
balbutiante, par laquelle, à des niveaux différents, les hommes 
retrouvent un certain sens de la participation. 
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Présidence du Professeur Antony BABEL (Suisse) 


Introduction de M. Babel. 


Comme vous avez pu le constater depuis deux jours, le 
Colloque de l'Association des Sociologues de langue française 
s'est, jusqu à présent, déroulé dans d'excellentes conditions. Nous 
avons eu l'avantage, dans cette réunion, de voir la conjonction 
— que quelques-uns, je crois, ont redoutée — entre des socio- 
logues que je qualifierai d'authentiques et un certain nombre 
de spécialistes d’autres disciplines. Etant donné le thème de cette 
série de trois jours, « Structures sociales et démocratie écono- 
mique », cette bigarrure s'est révélée, au fond, une chose excel- 
lente, je dirai même nécessaire. Peut-être y a-t-il eu quelque 
dispersion au cours de ces journées, mais, en définitive, la qualité 
de ce que nous avons entendu hier et aujourd'hui ne nous la 
fait nullement regretter. 


Jusqu'à présent, nous avons eu des exposés et des discussions 
qui ont été réservés aux membres de l'Association des Socio- 
logues de langue française. Fort heureusement, le Comité — 
en particulier son Président, M. le Recteur Janne, et l'organi- 
sateur local de cette réunion, le professeur Roger Girod — a 
désiré donner l'occasion au public de participer également à la 
discussion. Nous pourrons donc ce soir, au cours de ce forum, 
donner la parole à toutes les personnes qui désireront prendre 
position, mais uniquement à propos des problèmes en cours de 
discussion. Nous permettrons ainsi à ceux qui s'intéressent à 
ces questions d'exposer leur point de vue et, peut-être, de prendre 
position dans le débat, de formuler des critiques et, s'ils le 
désirent, des objections, ou d'apporter leur adhésion à ce qui 


a été dit depuis deux jours. 
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Avant d'aller plus loin, je dois remercier l'Association des 
Sociologues de langue française d'avoir bien voulu ouvrir ses 
débats au public. Trop souvent, en effet, on a affaire à des 
discussions fermées auxquelles le public et même les spécialistes 
ne sont pas conviés. Quand je dis spécialistes, je pense surtout 
à ceux qui sont mêlés à la pratique. Or, ce soir, nous avons dans 
cette salle un certain nombre de personnes qui ne voient pas 
seulement nos questions sur le plan théorique, mais également 
sur celui de la vie quotidienne. Elles voudront bien, je l'espère, 
participer activement à la discussion qui va s'ouvrir dans un 
instant. 


Avant de donner la parole à M. le Président Janne, je vou- 
drais indiquer comment nous voudrions orienter le débat afin 
qu'il y règne le maximum d'ordre possible. Nous pensons qu'une 
première question pourrait être : les conflits de la planification 
et les formes démocratiques. C'est un point qui a été abordé à 
plusieurs reprises dans les exposés de ces jours derniers. 


Le deuxième sujet serait : la cogestion et les obligations des 
travailleurs à l'égard de leurs syndicats et de leur classe. 


Enfin, une troisième question pourrait être : la démocratie 
économique et les pays sous-développés. 


Mais, nous le savons fort bien, nous ne pouvons pas con- 
struire des parois étanches entre ces trois questions. Il se peut 
qu'à un moment donné il y ait quelque confusion entre elles. 
Cela n'aura pas, je pense, une très grande importance, d'autant 
plus que nous sommes obligés de tenir compte du fait que l'un 
ou l'autre des participants a, ce soir, des obligations qui le 
conduiront à la gare de Cornavin, vers 22 h. 30 je crois. Je 
pense à M. André Philip qui doit repartir dans un instant pour 
Paris. 


Un certain nombre de personnes se sont déjà inscrites pour 
prendre part à la discussion. Mais je prie tout d'abord M. le 
Recteur Janne, Président de l'Association des Sociologues de 
langue française, qui a ouvert le Colloque lundi matin par un 
exposé extrêmement lucide et intéressant, de bien vouloir intro- 
duire le débat de ce soir. Nul mieux que lui ne pourrait le faire 
puisqu'il a suivi de près tous les exposés qui ont été faits au 
cours de ces deux jours. Je le remercie vivement de cette nou- 
velle participation et je le prie de bien vouloir prendre la parole. 
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M. Henri Janne : 


Monsieur le Président, ce que je vais présenter sera une 
introduction et non une contribution au débat. En d’autres termes, 
je vais essayer de me servir de ce qui a été dit ces deux jours-ci 
— sans désigner, bien entendu, les auteurs — de manière à mettre 
ou à remettre dans les esprits de ceux qui assistent à ce forum 
certains thèmes qui ont été traités. D'aucuns me reprocheront 
sans doute d'en avoir omis quelques-uns. Bien sûr, mais j'espère 
que ce qui aura été présenté ou remis en mémoire sera utile. 


Je ne discuterai pas les thèmes, je rappellerai simplement leur 
existence et en donnerai une formulation, très concise d'ailleurs, 
cela va sans dire. 


Tout d'abord, je crois qu’il faut donner une définition de la 
démocratie économique. J'en ai donné une à l'ouverture de ce 
colloque. Je la présente, ce soir, dépouillée de certaines des con- 
sidérations que j'avais émises à ce moment-là et amendée par le 


débat. 


La démocratie économique, telle qu'elle apparaît après notre 
débat, c'est l'extension de leurs attributions, par les pouvoirs de 
la démocratie politique, au domaine économique ; la direction et 
le contrôle d'activités économiques sont transférées de l'initiative 
privée à des institutions publiques contrôlées démocratiquement. 
Je ne porte pas de jugement sur ce fait. Il constitue le premier 
aspect de la démocratie économique. Est de ce type le problème 
de la planification qui exige, évidemment, des organes spéciaux 
représentatifs. 


Le deuxième aspect de la démocratie économique, c'est la 
création ou le renforcement d'institutions légalement constituées 
en vue de donner aux travailleurs des droits de participation et 
de contrôle dans l'économie, en particulier dans la gestion de 
l'entreprise ou dans l'expression des objectifs de la branche 
économique. Le statut de cogestion, les conseils d'entreprise 
relèvent de ce type de démocratie économique. 


Le troisième aspect de la démocratie économique, c'est l'édifi- 
cation — dans le cadre de lois existantes où par convention libre- 
ment conclue entre les syndicats et les organisations d'em- 
ployeurs, parfois sous l'arbitrage de l'Etat, — d'organismes de 
contrôle ou de gestion qui donnent des droits et des devoirs au 
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personnel. Sont de ce type les pouvoirs donnés aux délégations 
syndicales, par exemple, ou, dans certains pays, les conseils ou 
comités d'entreprise lorsqu'ils ne sont pas d'origine légale mais 
conventionnelle. 


Enfin, on a cité le cas particulier, mais extrêmement impor- 
tant, de démocratie économique que constituent les coopératives. 


Notre débat a mis en lumière certains thèmes. 


Tout d'abord, on a montré que la démocratie économique, en 
envahissant la vie politique, contribue à y déterminer une crise 
par la technicité des problèmes mêmes et par le fait que les partis 
sont très peu adaptés à cette action et les traitent souvent en 
faisant appel à une sorte de mythologie qui appartient plutôt au 
passé qu'à la réalité. des problèmes eux-mêmes. 


Si cette crise était surmontée, si la démocratie politique par- 
venait à s'assimiler la démocratie économique, alors celle-ci appa- 
raîtrait comme une condition de la solidité de la démocratie poli- 
tique. Car le paradoxe c'est que, si la démocratie économique 
produit une crise dans la démocratie politique, si celle-ci est si 
vacillante c'est probablement parce que cette dernière n'est pas 
fondée sur une démocratie économique, les puissances économi- 
ques faussant le jeu de la démocratie politique. 


Aussi bien, la démocratie de participation, c'est-à-dire la 
démocratie qui implique, pour son exercice, la participation à des 
débats, à des assemblées, à des comités, tend à devenir une démo- 
cratie de contrôle. Les citoyens, au lieu de vraiment se mêler à 
la vie politique, se contentent d'intervenir, par le vote, dans le 
recrutement des dirigeants politiques et de contrôler les résultats 
de leur activité. Cela postule, évidemment, un mouvement d'adap- 
tation à ces formes nouvelles de la démocratie, car l'organisation 
actuelle des partis n'y semble pas réceptive, éloignée qu'elle est 
des modes de vie de la société moderne dans le milieu urbain et 
technique. 


Dans cette conjoncture est apparu, évidemment, le thème de 
la planification, la planification étant la modalité générale, sur 
le plan national et sur le plan supranational, d'une démocratie 
économique. 


La planification est-elle compatible avec la démocratie poli- 
tique ? 
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Il a semblé, dans le débat, qu'on ait plutôt penché vers l'affir- 
mation de la comptabilité de la planification et de la démocratie 
politique. Toutefois, le régime politique devrait, à nouveau, être 
adapté à l'exercice de la planification. 


Comme vous avez pu le constater, ces premiers thèmes tien- 
nent les uns aux autres et sont de nature macrosociologique. 


Une autre série de thèmes, qui relèvent plus particulièrement 
de la microsociologie, ont été abordés : ce sont ceux relatifs aux 
relations humaines. Là, les sociologues se trouvent devant un 
problème moral, un problème d'éthique scientifique. Car à priori, 
s'ils se contentent de faire des études de relations humaines dans 
le cadre des entreprises, en présupposant que ces études ne con- 
cernent pas la réforme du régime économique et que ce n'est 
pas là leur but qui est d'examiner les rapports humains au sein 
de l'entreprise, ils risquent de n'avoir qu'une activité purement 
conservatrice du système actuel. La question est de voir quelles 
précautions scientifiques garantiraient que les études et les appli- 
cations pratiques (utiles et efficaces, d'ailleurs) des relations 
humaines puissent devenir progressistes. 


Cette difficulté peut être surmontée, semble-t-il, d'après le 
débat, — et je résume ici un grand exposé, — si l'on évite que 
les relations humaines soient une méthode de conditionnement. 


Enfin, qu'il s'agisse de macrosociologie des grands ensembles 
ou de microsociologie des relations concrètes entre les hommes 
dans de plus petites unités, la démocratie économique met en 
lumière la double nature du mouvement ouvrier. Ce fut l'un des 
thèmes principaux d’un des exposés de ces deux jours. En effet, 
il a été indiqué que, dans la mesure où le mouvement ouvrier 
s'approche de la démocratie économique, le succès même de son 
action, crée en lui des conditions menaçantes pour cette démo- 
cratie économique. En effet, la force même qu'il acquiert par 
l'organisation et par la participation au pouvoir qu'implique la 
démocratie économique, recèle la menace d'une bureaucratisation 
du mouvement ouvrier et, en somme, l'éloigne de la démocratie. 
Donc, ce qu'on gagnerait en force pour l'organisation, on le 
perdrait, en démocratie, pour l'homme. 


Le dernier thème abordé a été celui des pays sous-développés. 
Bien entendu, on y retrouve la question de la planification comme 
on y retrouve celui des relations humaines. Il y a deux aspects 


RE 
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particuliers aux pays sous-développés. D'une part, il a paru qu'il 
ne pouvait être question, dans ces pays en voie d'industrialisation, 
de libéralisme économique et d'économie basée sur la « free enter- 
prise ». On a cependant indiqué qu'au cours d'une deuxième. 
phase, il serait possible de greffer, sur la planification, l'apport 
de capitaux extérieurs ou intérieurs sous la forme de l'initiative 
privée. Mais, au départ, on a affirmé avec force que seule la 
planification était possible. 


Il a été indiqué, d'autre part, que les essais de démocratie! 
économique par participation, c'est-à-dire dans le cadre de lan 
microsociologie, semblent avoir régulièrement échoué dans les 
pays sous-développés. En rapprochant certaines données d'expo- 
sés différents, il m'apparaît que la cause en serait l'esprit magico- 
religieux qui règne dans les masses des pays sous-développés et 
qui est incompatible avec le type de participation progressiste, 
de prise de conscience de la personne et de ses droits, qu'implique 
la démocratie économique. 


Au surplus, cette démocratie économique vient s'insérer dans . 
des structures qui sont des systèmes traditionnels très solides, 
très rigides, ce d'autant plus que cette solidité, cette rigidité sont 
inconscientes chez les individus. 


T'els sont les thèmes, très rapidement résumés, que j'ai voulu 
rappeler sans prendre position, sans rien apporter qui me soit 
personnel. Tout ce que j'ai dit ici provient des rapporteurs et de 
l'assemblée. 


Le Président : Je remercie vivement le Président Janne de 
ce bon résumé des travaux effectués au cours de ces deux jour- 
nées, résumé qui constitue une excellente introduction au débat. 


J'ouvre maintenant la discussion en donnant la parole à 


M. le Professeur Milhaud. 


M. Edgard Milhaud (Genève) : 


Je vous rends un grand et très haut hommage et pour la 
convocation de ce Forum et pour la magnifique organisation de 
la réunion générale à laquelle nous assistons depuis hier matin. 


Par leur niveau extraordinaire, les débats qui ont eu lieu 
jusqu'ici justifient le choix du sujet que vous avez fait. Nous 
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avons vu une série de personnalités de tout premier rang, il 
faut le dire, opposer point de vue à point de vue pour arriver, 
généralement, à un résultat constructif et remarquablement 
encourageant. J'imagine que, rarement dans le passé, les réunions 
de l'Association ont pu s'élever aussi haut, atteindre de pareilles 
cimes. 


Si j interviens ici ce soir, ce n'est point pour prendre person- 
nellement position dans le débat, quel qu'en soit l'intérêt consi- 
dérable ; mes tâches, mes obligations m'orientent non pas vers 
d'autres directions, mais vers d’autres devoirs immédiats. Mais 
je voudrais signaler à tous les participants si agissants, si inté- 
ressés à ce congrès, que ce problème de la démocratie écono- 
mique qui, une fois, une heureuse fois, est l'objet des travaux 
de votre Association, est depuis 1947, c'est-à-dire depuis 13 ans, 
l'objet constant d'une organisation qui a eu jusqu'ici son siège 
à Genève, qui a été fondée dans cette ville, et dont l'existence 
est en quelque sorte le fruit d’une activité scientifique représentée 
par les quelques numéros d'une revue que vous voyez sur cette 
table et qui, elle, existe depuis beaucoup plus longtemps, puis- 
qu'elle remonte à 1908. Il s'agit d'une forme essentielle de la 
démocratie économique, à savoir l'économie collective. 


Au premier congrès de cette organisation figurait, entre 
autres, l'une des questions qu'une personnalité participant à ce 
Colloque a eu l'occasion de traiter, d’un tout autre point de vue, 
avec une maîtrise et une puissance de pensée que l'on ne trouvait 
peut-être pas au même degré, et en tout cas certainement pas 
dans le même cadre et avec le même souci purement sociologique, 
dans l'étude que je vais citer. Mais cette étude portait exacte- 
ment le même titre que l'exposé présenté au début de l'après- 
midi : «La démocratie économique et la planification ». I] y a 
13 ans de cela. 


Le second point de l'ordre du jour était «la démocratie 
économique ». Et la démocratie économique était étudiée tour à 
tour du point de vue de la coopération, du point de vue du 
municipalisme et du point de vue des institutions, des entre- 
prises nationales et internationales, y compris les grands orga- 
nismes financiers qui disposent chacun — et ils sont trois — 
d'un capital d'une dizaine de milliards de dollars pour les 
besoins de l'économie du monde. 
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Eh bien ! mon but était, en prenant ce soir la parole, de me 
tourner vers ceux qui, dans cette réunion, penseraient que, si 
haut que soient montés les débats, le dernier mot sur les très 
graves problèmes de la démocratie économique ne peut pas avoir 
été dit. Le dernier mot ne sera sans doute jamais dit. Cette 
démocratie est en route. Elle appartient maintenant à l'économie 
de l'humanité. Son avenir est illimité. Non pas un avenir pétrifié, 
mais un avenir dans l'action, dans le devenir, dans l'évolution 
et dans le progrès continu. Ce que nous avons vu, c'est ce que, 
sous l'angle de la sociologie, c'est-à-dire de la pensée la plus 
haute et la plus synthétique en matière sociale, cette démocratie 
peut devenir. Ce que peut devenir la démocratie économique, 
nous l'entrevoyons sous des formes posant des problèmes, réser- 
vant aussi des perspectives d'agencement et de solution que l'on 
n'avait pas espérées tout d'abord. 


Sur cette table, en hommage à un ami, Arthur Wauters, en 
hommage aussi à un peuple en pleine lutte pour une économie 
collective, pour une démocratie économique selon cette concep- 
tion, nous présentons à ceux d'entre vous qui pourraient s'y 
intéresser ces quelques exemplaires portant sur « L'économie 
collective en Yougoslavie ». 


Ce que nous voudrions, c'est vous donner l'impression qu'un 
travail continu se fait. Et maintenant, j'ajouterai que celui qui, 
depuis trois ans, en ce qui concerne la direction de notre société, 
le Centre international de Recherches et d'Information sur l'Eco- 
nomie collective, et depuis la minute où je vous parle, en ce qui 
concerne la direction de cette revue « Les Annales de l'économie 
collective », dont je fus, il y a 52 ans, le fondateur, assume la 
responsabilité de ce travail et des grandes journées qui s'ouvrent 
pour l'économie collective, c'est celui qui, cet après-midi, a traité 
le problème que j'évoquais tout à l'heure : «La démocratie 
économique et la planification » ; c'est le professeur Paul Lam- 
bert, de l'Université de Liège. Je lui adresse ici tous mes vœux 
pour l'accomplissement d'une grande œuvre à la direction du 
Centre international et de la revue, et je souhaite qu'avec toute 
la jeunesse, toute l'ardeur, tous les moyens dont il dispose, il 
conduise ce centre et cette revue aussi haut qu'il est possible 
de le faire. 


Quant à vous tous, chers Amis, je vois en vous de futurs 
collaborateurs à cette œuvre commune qu'est l'étude scientifique 
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permanente de la démocratie économique, dont l’une des formes 
doit bien être l'économie collective, c'est-à-dire l'ensemble d'insti- 
tutions et d'activités qui englobe les efforts d'organisation de 
l'économie générale, y compris les méthodes de planisme, et les 
différentes formes d'entreprises à but de service, entreprises 
coopératives de toutes catégories et entreprises publiques des 
communes, provinces, nations, groupes de nations, et même de 
l'ensemble des nations — telle l'Union Postale Universelle (1). 


Le Président : Je remercie M. le professeur Milhaud pour ces 
émouvantes paroles. M. Milhaud a fondé, il y a plus d'un demi- 
siècle, Les Annales de l'Economie collective qui paraissent avec 
une très grande régularité et dont vous connaissez tous l'impor- 
tance et le haut intérêt. Il en a été non seulement le fondateur, 
mais aussi le directeur et l'animateur. Au moment où il passe le 
flambeau à d'autres forces, qu'il veuille bien ici accepter les 
remerciements que nous lui adressons au nom de tous. 


Je prie maintenant M. Sauvy de bien vouloir prendre la 
parole. 


M. Alfred Sauvy (Paris) : 


Je vous demanderais tout d'abord de m'excuser faute d’avoir 
pu assister à tous les exposés qui ont été faits, pe ne réponds pas 
directement à tout ce qui a été dit sur le sujet. 


Au risque de choquer certains d'entre vous, je voudrais re- 
monter un peu plus haut et dire: Nous parlons de démocratie 
économique, puisqu'il n'y a pas même encore de démocratie poli- 
tique. Je parle, bien entendu, pour la France et non pour la 
Suisse qui a une démocratie d'un esprit assez différent. Il n'y a 
pas encore de démocratie politique en France, mais seulement 
des apparences de démocratie politique symbolisées par le suf- 
frage universel et, pendant longtemps, nous avons cru que le suf- 
frage universel signifiait démocratie, ainsi que la liberté de la 
presse. Tant que les débats, au Parlement ou ailleurs, se limi- 
taient à savoir s'il fallait être orléaniste ou légitimiste, peu impor- 
tait que les hommes ne votent pas tout à fait librement et soient 


(1) Le siège du « Centre International de Recherche et d'Information sur 
l'Economie Collective » est : 45, quai de Rome, Liège/Belgique, 
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sous l'autorité de quelque autre. En effet, s'ils avaient le droit 
d'aller à l'urne, si leur vote était secret, ils étaient bien souvent 
cependant sous l'autorité du curé du village, du châtelain, du 
patron, ou, simplement, de la tradition. De sorte que, même si on 
parle souvent d'intérêts, les hommes ne votaient pas toujours 
selon leurs intérêts. ë 


Il me semble que le véritable suffrage universel ait commencé, 
en France, en 1925, avec le cartel des Gauches. On a pu assister, 
alors, à une nouvelle politique qui semble avoir été assez heu- 
reuse sous l'angle de la politique proprement dite, mais avec une 
grosse défaillance économique. 


Ainsi, le système du suffrage universel n'a pas donné de bons 
résultats sur le plan économique. 


On peut en dire autant du Front populaire. Quant au tripar- 
tisme d'après la deuxième guerre, il a donné des résultats plus 
durables que les deux précédents, mais, peu à peu, le système 
tout entier a glissé vers un régime hybride, compromis entre libé- 
ralisme et un soi-disant dirigisme qui est en réalité fait d'inter- 
ventions sous la pression d'intérêts privés. 


Pourquoi n'y a-t-il pas de démocratie économique en France ? 
C'est extrêmement simple : il ne peut pas y avoir de démocratie 
économique pour le moment parce qu'il n'y a pas d'information. 
Le souverain ne peut pas diriger convenablement s'il n'est pas 
éclairé, s'il n'est pas informé. Par conséquent, il n'y a pas de 
peuple souverain tant qu'il n'y a pas une information correcte. 


Il y a, certes, des journaux en France. Nous sommes sous le 
régime de la liberté de la presse — peut-être relative depuis deux 
ans —, mais, enfin, il y a une liberté de la presse, pour les 
questions économiques tout au moins. Et l'on distingue deux 
sortes de journaux : il y a la presse qui endort — c'est la presse 
d'information —,et la presse qui excite — c'est la presse profes- 
sionnelle. De sorte que les électeurs se divisent, eux aussi, en 
«excités » et en «endormis », selon le journal qu'ils lisent. 
« Endormis » est peut-être un grand mot ; disons qu'ils sont apo- 
litiques ou plutôt hypopolitiques, un peu comme le garagiste dont 
nous parlait André Philip cet après-midi. Quant aux « excités », 
ceux qui sont sous une sorte d'autorité spirituelle d'un groupe de 
pression, ils ne sont pas tous excités dans le même sens, bien 
entendu, et leur seul point commun c'est qu'ils sont contre l'Etat 
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ou le gouvernement. Ils sont « contre », en principe, si bien qu'il 
est difficile, dans ces conditions, d'imaginer non seulement une 
planification économique, mais même une politique économique 
cohérente sans véritable planification. 


Ces groupes de pression ont une force considérable et je dois 
bien souligner que les parlementaires commettent à leur égard 
une faute politique en ce sens qu'ils confondent à tort certains 
d'entre eux avec la masse populaire. Illusion assez explicable 
d'ailleurs, parce qu'un parlementaire est impressionné non seule- 
ment par les lettres (non représentatives) qu'il reçoit, mais plus 
encore, par les personnes qu'il rencontre quand il vient dans sa 
circonscription. Cela s'appelle un sondage non représentatif. Il 
est très difficile moralement de se débarrasser de la pression 
d'une minorité agissante. On sait, par exemple, qu'un directeur 
de journal est très ému, dès qu'il a reçu quatre lettres qui vont 
dans un sens donné, alors qu'il a 300.000 lecteurs. Je sais, pour 
l'avoir éprouvé moi-même combien il est extrêmement difficile de 
résister à cette ambiance lorsqu'on a reçu cinq ou six lettres allant 
à peu près dans le même sens; le plus fort est quelque peu 
influencé. Il faut vraiment être dépourvu de sensibilité pour 
garder son impassibilité devant les pressions que l'on reçoit. 


Ainsi les parlementaires jugent d'après cet environnement qui 
n'est pas représentatif et qui l'est encore bien moins depuis qu'il 
y a le vote des femmes. Les parlementaires sont très mal placés 
pour juger le corps électoral, sauf au lendemain des élections ; 
ils voient seulement un certain nombre de personnes relativement 
influentes ou qui se disent telles. On a cité le cas, dernièrement, 
d'un parlementaire qui, à la veille des élections, avait été pro- 
prement défenestré par un commando et qui fut tout surpris de 
voir qu il avait eu, dans cette même commune, une forte majorité. 
Il avait confondu une minorité agissante et turbulente avec cette 
majorité silencieuse qui va mettre son bulletin dans l'urne. 


Toujours est-il que l'impression se fait, en France, unique- 
ment d'après la minorité qui parle et qui s'agite. D'où une impres- 
sion très profonde de division qui amène à penser qu'il ne sera 
absolument pas possible de gouverner les Français. Comme on 
dit: la France est divisée en 46 millions de Français. D'où 
arrivée d'un régime qui se trouve être celui du général de Gaulle 
et dont on peut dire qu'il est terriblement « logique ». Quand je 
dis qu'il est logique, cela ne veut pas dire qu'il faut l'approuver. 
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On peut même le trouver insupportable, mais tout en le trouvant 
insupportable, on le supporte tout de même. | 


Donc, il ne peut pas y avoir de planification économique — 
je parle toujours en démocratie, bien entendu, je ne parle pas 
d'un régime autoritaire — sans une large information. C'est là, 
me semble-t-il, la condition absolument nécessaire pour pouvoir 
donner une planification économique, et même une politique éco- 
nomique. Une large information, cela ne veut pas dire que tout 
individu doive être le champion de l'économie politique. Cela 
veut dire que les faits essentiels touchant l'ensemble de la France 
et les intérêts économiques doivent être suffisamment diffusés et 
suffisamment connus, ou, tout au moins, ne doivent pas être 
déformés, comme ils le sont, dans différents sens. 


Il y a, dans la langue verte, un mot magnifique : c'est le mot 
« affranchir ». Affranchir, cela veut dire renseigner. Affranchir, 
c'est libérer quelqu'un. Et j'en arrive ainsi à ma conclusion. Si 
nous voulons avoir une démocratie politique, une démocratie éco- 
nomique, nous ne pourrons voir des hommes qui se gouvernent 
eux-mêmes, tant qu'ils ne seront pas correctement informés de 
leurs propres affaires, c'est-à-dire « affranchis ». 


M. André Philip (Paris) : 


Mesdames et Messieurs, je voudrais présenter quelques 
observations sur le problème des pays sous-développés, qui a 
été abordé, ce matin, par mon ami Fischer, mais n'a pas 
fait l'objet de discussions. Je voudrais vous parler en partant 
d'une expérience personnelle puisque je m'occupe actuellement 
de la préparation du plan économique du Dahomey, petit Etat 
de deux millions d'habitants. 


On ne peut rien faire sans plan, mais on n’a pas de statistiques 
pour faire le plan; par conséquent, il est nécessaire de com- 
mencer «au pifomètre » et de mettre en première priorité dans 
le plan les services de statistiques qui permettront, d'année en 
année, de mesurer ce que l'on fait, de voir les résultats, de 
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corriger les erreurs inévitables avant qu'elles ne soient devenues 
catastrophiques. 


Dans un pays sous-développé, le plan est une nécessité 
absolue parce que si on « laisse faire », il ne se passe rien. Les 
forces naturelles maintiennent un équilibre de sous-développe- 
ment et, pour sortir d'un cercle vicieux qui n’a, cette fois, rien de 
bienheureux, il est indispensable de faire un minimum d'efforts 
coordonnés, atteignant un certain seuil d'investissement en deçà 
duquel les forces négatives ramènent à l'ancien équilibre. 


Il faut donc un effort minimum coordonné et, au début, une 


‘intervention de l'Etat pour faire certaines dépenses dans le cadre 


du plan. En fait, dans la plupart des pays sous-développés, 
l'intervention de l'Etat se traduit par l'utilisation de l'argent que 
l'on demande à d'autres, puisque soi-même on ne l'a pas. C'est 
par le recours à différents fonds de la communauté nationale, 
de la communauté européenne, de la communauté internationale, 
que l'on obtient les ressources nécessaires pour réaliser les inves- 
tissements de départ. 


Autre observation : les pays sous-développés sont d'abord 
des pays agricoles. [1 ne faut surtout pas y transporter les notions 
marxistes de la classe ouvrière, car les quelques ouvriers ou 
plutôt les fonctionnaires organisés dans des syndicats constituent 
en réalité une bourgeoisie privilégiée ; dans certains pays comme 
le Mexique, entre 1930 et 1945, l'économie a été caractérisée par 
quelques manufactures produisant très cher des biens de mau- 
vaise qualité achetés par les bourgeois et par les ouvriers ; cela 
tournait en rond entre les ouvriers qui produisaient les biens, les 
capitalistes qui les finançaient, et les capitalistes et les ouvriers 
qui les achetaient et qui les consommaient, alors que 98 pour cent 
de la population, les paysans, restaient en dehors de ce circuit. 


Il y a maintenant une dizaine d'années que le Mexique a 
commencé à sortir heureusement de cette situation. Mais j'ai été 
étonné, en arrivant au Dahomey, de trouver que, dans ce pays, 
on avait établi un « smig » — salaire minimum interprofessionnel 
garanti — s'appliquant surtout aux petits fonctionnaires, et que 
ce smig était égal à douze fois le revenu par tête moyen de la 
population. 


De sorte que, si l'on veut faire une action valable, il faut 
partir de l’agriculture, qui représente la majorité de la population. 
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Le problème fondamental est alors la rénovation du village. 
Pour cela, il faut trouver des responsables, il faut mettre la main 
sur une jeunesse qui s'accumule dans les villes où elle n’a rien 
à faire, la former pour lui donner des responsabilités et faire 
d'elle l'animatrice des villages rénovés. Dans le village, il faut 
transformer les méthodes de travail, et cela si possible sans poser 
le problème du sol ; il faut séparer complètement les notions de 
propriété et d'exploitation, commencer à organiser l'exploitation. 
avant d’avoir posé le problème de la propriété. Pour le Dahomey, 
par exemple, je n'arrive pas du tout à savoir et à comprendre qui 
est propriétaire. Il y a un enchevêtrement de droit coutumier sur 
les mêmes sols et dans la même famille, puisque, dans la palme- 
raie, le mari est propriétaire de l'huile et la femme de la graine 
du palmiste. Le mieux est de commencer par organiser tout de 
suite un ensemble de travaux communs, sous forme de coopéra- 
tives obligatoires, dans le cadre d'un plan de culture déclaré 
d'utilité publique. 


J'ai vu une expérience intéressante au centre du Dahomey ; 
il s'agissait d'un ancien commerçant africain qui avait fait une 
petite fortune et avait quatre femmes et trente-sept enfants; à la 
suite de quoi, converti au protestantisme, il est devenue le pasteur 
du village. Il était difficile de chasser les femmes ; il les a con- 
servées toutes les quatre, ainsi que les trente-sept enfants, mais 
il a renoncé au commerce, ce qui était le signe de sa conversion. 
Il a utilisé son épargne à acheter un domaine dans lequel il a 
fait des expériences de bananiers, de ricin, de forêts de teck, etc. 
Quand je l'ai visité, il a pu me dire, pour chaque culture, le prix 
de revient, le rendement, le prix de vente. Il avait procédé à une 
analyse comptable précise, produit par produit, en tenant compte 
des rotations nécessaires, ce qui était vraiment étonnant dans 
une région primitive. Aussi les paysans du village sont-ils venus 
regarder ce quil faisait, puis ils se sont cotisés pour acheter dix 
hectares de terres à côté de sa plantation. Ils sont venus, dans 
leur temps libre, travailler sous ses directives pour voir ce que 
cela donnerait ; puis, quand cela a réussi sur le champ collectif, 
ils ont introduit les mêmes méthodes sur leurs champs à eux. On 
a vu, alors, se constituer un réseau de coopératives autour du 
champ collectif d'expérimentation. 


On peut donc trouver localement des noyaux de prise de 
responsabilités, mais, sur le plan politique, il faut que ce soit 
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l'Etat qui anime tout. Il faut que tout soit encadré dans un plan. 
Il faut qu'il y ait des animateurs et il faut un pouvoir politique 
fort. Inévitablement, un pays sous-développé doit passer par un 
stade de pouvoir autoritaire, suffisamment fort pour mobiliser 
l'enthousiasme des masses dans la lutte générale contre la misère. 
Rien n'a été plus catastrophique, dans certains pays d'Asie ou 


_ de l'Amérique latine, que d'introduire les formes occidentales de 


démocratie avant qu'aient été réalisées les transformations struc- 
turelles indispensables pour donner à cette démocratie un sens. 


Il ne faut pas introduire le suffrage universel lorsque la pro- 
priété foncière domine ; si on lui donne le droit de vote, le paysan 
serf voit, dans le vote, le service d'ost que le vassal doit à son 
seigneur. Il faut d'abord rendre le paysan indépendant du pro- 
priétaire foncier, du clan ou de l’usurier. À ce moment-là on peut, 
par des institutions comme les coopératives, commencer à aller 
de l'avant, petit à petit. Il faut un système d'autorité, ce n'est 
pas nécessairement un parti unique; au Dahomey, il y a un 
gouvernement de coalition de trois partis. Il faut animer des mou- 
vements de jeunesse ou des mouvements de femmes indépen- 
dants, si possible, du ou des partis politiques qui peuvent devenir, 
pour l'avenir, une force importante. 


Lorsque je suis allé à Kotonou j'ai commencé par faire une 
réunion publique sur ces problèmes de la planification ; à ma 
conférence j'avais évidemment toutes les autorités mais aussi un 
millier de jeunes qui, par une chaleur torride ont écouté debout, 
pendant une heure et demie, avec une attention soutenue. On a 
ensuite fait fonctionner des commissions qui ont apporté les 
points de vue de chaque administration, de chaque mouvement 
ou institutions ; puis après un travail de synthèse fait par une 
commission spéciale on a tenu la réunion générale de la com- 
mission du plan avec quelque trois cents délégués de différentes 
régions. Et là, j'ai été étonné du caractère très concret, précis, 
réaliste de la discussion. C'est-à-dire que même, dans un pays 
qui est encore en état de sous-développement, il y a déjà des 
cadres locaux de base prêts à prendre des responsabilités ; main- 
tenant le pays a été divisé en régions et on va essayer de réaliser 
le plan en donnant des responsabilités sur le plan régional à des 
groupes d'encadrement. 


Ma conclusion, c'est que, dans les pays sous-développés, on 
ne peut éviter de passer d'abord par un régime autoritaire ; la 
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distinction à faire est entre les régimes autoritaires à tendance 
totalitaire, où le plan centralisé est décidé par quelques experts, 
puis appliqué sans discussion, et ceux à ouverture démocratique, 
où le plan, dans sa préparation comme dans sa réalisation, com- 
porte un certain nombre de collaborations et dé responsabilités, 
qui entraînent inévitablement des discussions qui introduisent, 
ce qui me paraît, l'essence de la démocratie. 


La démocratie, c'est avant tout l'existence d'un dialogue, 
c'est le fait que, en face du pouvoir, il y ait une autre réalité et 
une certaine procédure, quelque primitive qu'elle soit, assurant 
la confrontation de ces diversités, la réalité de ce dialogue vivant. 


M. Lucien Goldmann (Paris) : 


Je voudrais poser quelques questions à André Philip. 
Les pays sous-développés sont des pays à prédominance agricole. 
Ce qu'on appelle aujourd'hui les grandes puissances capitalistes, 
ou les grands pays industrialisés de caractère socialiste, ont été, 
à l'origine, et pendant une période plus ou moins longue, eux 
aussi des pays à prédominance agricole. Finalement le problème 
du développement est un problème d'industrialisation. Et l'indus- 
trialisation — peut-être ai-je tort — me semble, indépendam- 
ment de toute considération de régime ou de structure sociale, 
avoir été réalisée en Angleterre, en France, en Allemagne, en 
Russie, aux dépens de la paysannerie. Les formes en ont été 
variables. La seule exception, je crois, est l'Amérique où on ne 
pouvait faire l'industrialisation aux dépens de la paysannerie 
parce qu'il n'y avait pas de paysannerie autochtone et que les 
immigrants ne s'orientaient vers l'agriculture qu'à conditions d'y 
trouver des revenus suffisamment élevés. 


Après avoir écouté les exposés de cet après-midi, et particu- 
lièrement celui de M. Fischer, il m'a semblé que bien des remar- 
ques qui nous ont été faites étaient justes, valables et s'expli- 
quaient d'abord à partir de ce phénomène de base : la possibilité 
d'une démocratie économique suppose un certain bien-être. 
Quand on se trouve devant la misère et la nécessité de sortir 
de cette misère il est très difficile de demander démocratiquement 
à toute une génération de se contenter d'un minimum vital phy- 
sique pour pouvoir accumuler et assurer le progrès. 
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C'est pourquoi j'ai l'impression que, si on arrivait main- 
tenant à assurer une certaine amélioration du rendement agricole 
on aurait sans doute fait une chose très importante mais on 
n'aurait pas encore résolu le problème central du sous-dévelop- 
pement, on aurait peut-être réduit un peu la famine mais le 
problème de l'industrialisation se poserait toujours sous la forme 
d'une alternative : ou bien les pays riches se décident, pour des 
raisons politiques, sociologiques ou autres, à investir dans les 
pays sous-développés pour assurer leur développement industriel 
sans que cela se fasse sous la forme d'un pouvoir non démocra- 
tique, ou bien les pays sous-développés seront obligés, — comme 
ce fut le cas, par exemple, pour la Russie — de recourir à l'accu- 
mulation intérieure. Or, l'accumulation intérieure signifie misère 
pour une très longue période et, implicitement, sacrifices écono- 
miques imposés à l'aide de pouvoirs politiques centralisateurs 
et à caractère dictatorial. 


M. ].-H. Lasserre-Bigorry (Genève) : 


Je veux parler naturellement à titre personnel. M. André 
Philip a déclaré que, dans la planification, il faut mettre l'accent 
sur le développement de l'agriculture. Est-ce une considération 
de portée générale ou bien se réfère-t-elle seulement aux pro- 
blèmes particuliers du Dahomey ? 


Quelle que soit la définition du pays sous-développé que l'on 
retienne, il faut, je crois, selon les circonstances, faire des dis- 
tinctions importantes. 


Il y a d’abord à tenir compte de la situation démographique ; 
pour cela, nous avons dans la salle un expert, M. Sauvy, qui 
pourrait nous donner des renseignements très abondants et très 
circonstanciés. 


Il y a ensuite pour chaque pays un problème de degré d'évo- 
lution. Celui-ci doit être examiné dans le cadre propre à chacun 
des pays, spécialement en Afrique. Il existe encore, dans cer- 
taines régions, des cadres sociaux traditionnels, la tribu, ou le 
clan, qui continuent à assurer, dans la partie agricole du pays 
peu ouverte au commerce, une certaine sécurité à l'individu. 
Peut-être est-ce le cas au Dahomey ? Dans ces pays, les zones 
où le cadre tribal existe encore, peuvent attendre. Par contre, 
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dans d'autres zones — dans des zones semi-industrialisées ou 
dans des zones de plantations ou dans des zones urbaies — 
des problèmes urgents doivent être résolus par priorité non seu- 
lement sur le plan économique mais sur le plan social. Du point 
de vue de l'efficacité, on aura donc avantage à s'occuper en 
premier lieu du domaine qui a déjà été perturbé. 


Il y a enfin les problèmes que l'on pourrait qualifier de 
« politico-socio-psychologiques » : ce sont ceux que pose la 
situation particulière des peuples qui ont été et sont encore par- 
fois placés sous un régime plus ou moins colonial. Certes, il y a 
des degrés divers et des formes diverses de colonisation ; mais 
quelles que soient les différences entre les régimes de coloni- 
sation, ils ont tous des conséquences politiques, sociologiques et 
psychologiques, très.importantes. 


J'ai, au cours de ma jeunesse, vécu pendant de nombreuses 
années dans un pays colonisé. Dans ce pays, où j'ai fait une 
partie de mes études secondaires, j'avais comme camarade de 
classe des jeunes nationalistes, ou plus exactement qui sont 
devenus nationalistes au cours de leurs études, et qui ont fini 
par obtenir, en dirigeant l'un des principaux partis politiques 
nationalistes, l'indépendance de leur pays. 


À mon retour de la guerre, étant revenu dans ce pays et 
ayant retrouvé d'anciens camarades de classe, les uns ressor- 
tissants de la puissance colonisatrice, les autres, jeunes natio- 
nalistes évolués, j'avais constamment l'impression d'assister à 
un dialogue de sourds. Les colonialistes voulaient montrer à l'aide 
de statistiques très impressionnantes (nombre de kilomètres de 
routes, nombre de kilomètres de voies ferrées, nombre de wagons, 
production minière, augmentation des échanges extérieurs) les 
résultats qui avaient été acquis grâce à la colonisation. Ils étaient 
convaincus qu'un apport considérable avait été fait par leur pays 
et, soulignaient-ils souvent en mettant l'accent sur les réalisations 
sociales, un apport désintéressé. 


Les jeunes nationalistes, de leur côté, niaient toute valeur 
à ces résultats quand ils n'y voyaient pas une preuve de l'exploi- 
tation coloniale. 


En fait, le grand problème était sans doute que toutes ces 
réalisations s'étaient passées en dehors d'eux, qu'il n'y avait pas 
eu pénétration réelle des techniques modernes. 
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Je crois — et je souligne encore une fois que je parle ici à 
titre strictement personnel — que l'un des problèmes fonda- 
mentaux du développement est d'arriver à mobiliser l'énergie 
des individus, ce que les rapports de type colonial ne permet- 
taient pas de faire. 


Cette « mobilisation » peut se faire dans le cadre du parti 
unique comme, par exemple, en Inde ; mais même dans les pays 
où il existe plusieurs partis politiques, la jeunesse, qui vient de 
recevoir le choc de son indépendance, n'est-elle pas prête à se 
mobiliser au profit du groupe pour entreprendre volontairement 
des travaux qu'ailleurs il pourrait être nécessaire d'imposer par 
voie de contrainte ? La question est de savoir si les dirigeants 
politiques ou les leaders spirituels de ces pays, si les organisa- 
tions syndicales, si les organisations internationales arriveront à 
développer chez ces individus la conscience d'appartenir à un 
groupe : c'est la méthode utilisée dans le cadre du développement 
communautaire. Pourquoi cela ne pourrait-il pas se faire aussi ? 
On le fait, paraît-il, en Chine — à un autre niveau — pour con- 
struire un barrage, par exemple. Cette mobilisation des bonnes 
volontés peut seule conduire à des résultats suffisants. 


Toutefois, il ne faut pas oublier — c'était la conclusion de 
M. André Philip à la fin de l'après-midi — que si les animateurs 
doivent s'engager, par des exemples concrets, ils doivent aussi 
être soutenus par une idéologie. La nécessité d'un support idéo- 
logique peut être moins évidente lorsqu'on choisit des objectifs 
concrets, lorsqu'on essaie d'attirer une population vers la con- 
struction d'ouvrages dont elle va tirer immédiatement, ou à assez 
brève échéance, un bénéfice direct. 


Il existe cependant un grand danger : c'est que certains partis 
politiques veuillent confisquer cet enthousiasme et le mettre au 
service de certaines politiques partisanes. 


À ce sujet, je dois dire que j'ai personnellement été frappé 
lors des contacts que j'ai pu avoir avec certains jeunes dirigeants 
ou futurs dirigeants, notamment de l'Afrique, par leur réticence 
à l'égard de deux positions extrêmes : d'une part la thèse libérale 
de développements soumis aux lois du marché. Nous n'avons 
pas le temps, disent-ils, de suivre l'évolution de l'Europe du 
XIX" siècle ; c'est ce qui justifie, à leurs yeux, une planification 
aussi poussée que possible, en vue d'accélérer le développement. 
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D'autre part, ils ont une méfiance à l'égard des systèmes de 
planification totale des pays de l'Est. 


Leur désir de trouver une solution moyenne ne s'explique 
pas seulement par des options d'ordre politique. Leur raisonne- 
ment est assez simple mais n'est-il pas très réaliste : pourquoi 
nous donnerions-nous la peine de revenir en 1920 et d'adopter 
les méthodes de 1920, sans tenir compte des acquisitions consi- 
dérables qui ont été faits depuis sur le plan sociologique, sur le 
plan économique, et par les sciences humaines d'une manière 
générale ? 


Alors, presque tous les yeux se tournent vers deux pays, je 
ne prends pas parti, je signale ceci comme un fait: il s'agit 
d'une part de la Yougoslavie et d'autre part d'Israël. Ce sont 
évidemment ces deux pays qu'on peut, dans une certaine mesure, 
considérer comme des laboratoires sociologiques. 


Réponse de M. André Philip : 


Je répondrai d'abord, si vous me le permettez, au deuxième 
intervenant, car, au fond, je suis à peu près d'accord sur tout 
ce qu'il a dit, Je voudrais seulement faire trois observations. 


II a distingué les régions où subsistent les cadres tradition- 
nels, assurant une certaine sécurité, et les a opposées aux régions 
qui ont connu de nombreuses perturbations. En fait, je ne sais 
pas si les premières régions existent encore. Au Dahomey, on 
note, dans le sud, une lutte entre deux partis politiques et l'équi- 
libre est assuré par l'arbitrage du nord, où sont encore les chefs 
traditionnels. Mais, y étant allé en tournée, j'ai pu constater 
qu'il n'y a plus d'illusion à avoir : les chefs traditionnels sont 
dépassés. On leur accorde encore des honneurs, mais, aujour- 
d'hui déjà, ils n'ont plus d'influence réelle. Le chef de village 
a le parasol, mais le secrétaire de la coopérative a le pouvoir. 


Là où se posent les vrais problèmes, c'est évidemment dans 
les régions où, dès maintenant, il y a du désordre, où l'on est 
sorti du vieux cadre pour rentrer dans l'économie de marché. 
D'une manière générale, en Afrique, les zones côtières sont en 
plein bouleversement ; elles ont d'ailleurs beaucoup plus de pos- 
sibilités que les autres zones. 
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1 M. Lasserre-Bigorry a fait état de la discussion entre colo- 

nialistes et nationalistes, les colonialistes parlant essentiellement 

| des routes, des chemins de fer, des échanges extérieurs. J'ai 

| l'impression que, dans ce qui a été fait par les puissances colo- 

| niales, les derniers temps surtout, il y a eu beaucoup de positif, 

| mais il y a eu justement trop d'infrastructure par rapport au 
stade actuel de développement économique. Dans cinq, six, sept 
ou huit ans, lorsque l'expansion aura progressé, on sera certes 
content de trouver cette infrastructure ; mais, dans la situation 
actuelle, les investissements sont trop allés vers une infrastruc- 
ture inadaptée aux besoins. 


L'un des problèmes que j'ai trouvés au Dahomey est dû au 
fait que l'on y a introduit le système scolaire français, avec 
l'école primaire d'une durée de six à huit ans et avec l'école 
secondaire ensuite, ce qui fait qu'on ne scolarise que 25 pour cent 
de la population ; il serait bien préférable de scolariser 80 pour 
cent de cette population pendant quatre ans seulement dans le 
village lui-même, puis d'utiliser des animateurs pour continuer 
la formation des adultes, en liaison avec les coopératives, cela 
dans le cadre du village lui-même, sans envoyer personne à la 
ville. Car lorsqu'une personne est venue à la ville, fût-ce pour 
un stage d'étude technique, elle ne retourne jamais chez elle. 
Il y a toujours à la ville un cousin chez lequel on s'installe, et on 
reste. 


Donc, il y a trop d’investissements de base par rapport aux 
besoins actuels, et souvent aussi trop d'investissements sociaux 
par rapport à la réalité économique, capable, ensuite, de les 
financer. Le maintien des forces coloniales, dans les derniers 
temps, a souvent été basé sur l'argument: « Voilà ce que la 
puissance dominatrice vous donne », alors que le nationalisme 
dit : « Maintenant que nous sommes autonomes, ou indépen- 
dants — les mots changent mais la réalité reste —, c'est nous 
qui décidons de notre sort. Qu'’allons-nous faire ? ». Et, dans 
ces conditions, ils ne demandent plus aux autres mais plutôt 
s'imposent à eux-mêmes des sacrifices. Et là, je suis entièrement 
de l'avis de M. Lasserre-Bigorry, et cela pas seulement en ce 
qui concerne la région d'Afrique que j'ai vue. 


On s'inspire en Afrique de deux modèles fondamentaux : le 
modèle yougoslave et le modèle israélien. On fait venir des 
experts yougoslaves et des experts israéliens. En Egypte, il ne 
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fait aucun doute que le modèle yougoslave domine ; quand on 
entend parler Nasser, on sent, dans ses paroles à la fois un 
attachement sentimental personnel pour Tito et le désir sincère 
d'introduire en Egypte ce qu'il appelle un socialisme coopératif. 


M. Goldmann a posé le problème fondamental et complété 
ainsi ce que j'avais dit. Par conséquent, je lui en suis recon- 
naissant, mais je crois qu'il l'a fait de façon un peu abrupte en 
déclarant : en dehors de l'industrialisation, il n'y a pas de salut. 
Ce n'est vrai qu'en partie. Certains pays parmi les plus riches du 
monde, comme la Nouvelle-Zélande, l'Australie sont restés agri- 
coles en modernisant leur agriculture. Il peut y avoir aussi une 
agriculture industrialisée. 


D'autre part, lorsque l'on commence l'industrialisation — 
vous l'avez dit Goldmann — s'il n'y a pas une aide de l'exté- 
rieur, c'est la paysannerie qui paye. 


Il faut donc, en même temps, transformer les techniques 
agricoles de façon à obtenir davantage de la terre. 


Au Japon, par exemple, c'est grâce à l'augmentation du ren- 
dement de la production de riz que l'industrialisation de ce pays 
a pu se réaliser, essentiellement par prélèvement sur le paysan 
puisqu'en 1912 encore 80 pour cent du budget provenait de 
l'impôt foncier. 


Ne parlons donc pas d'une industrialisation, indépendam- 
ment de la transformation de l'agriculture, dans des pays où 
92 pour cent de la population est paysanne. 


Par ailleurs, quand on parle d’industrialisation, il faut consi- 
dérer une série de situations très diverses. Au Dahomey, on 
procède à des recherches minières. Pour l'instant, on n'a encore 
rien trouvé. La seule industrialisation possible actuellement con- 
siste à découper les pneus de vélo usagers afin d'en faire des 
sandales. Mais, dans les villages côtiers, avec l'amélioration du 
poisson séché et un important développement de la pêche lagu- 
naire, des possibilités sont offertes, et, lorsque la pêche se sera 
développée, il y aura possibilité de créer une industrie de con- 
serves. C'est par de petites choses comme cela qu'il est nécessaire 
de commencer. 


Dans d'autres pays, comme l'Inde, les progrès d'une industrie 
de biens de consommation comme le textile créent une situation 


SE 
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| tragique car l'industrie déplace davantage d'artisans ruraux 

| qu'elle ne donne du travail à de nouveaux ouvriers. Mais l'Inde 

| a la chance d’avoir des réserves de minerai de fer et de matières 

| premières ; elle a donc ainsi la possibilité de créer une industrie 

| de base tout en encourageant l'agriculture, mais en freinant, pour 
le moment, le progrès des industries modernes de biens de con- 
sommation, pour satisfaire les besoins dans ce domaine par 
l'artisanat rural, en apportant simplement à celui-ci quelques 
améliorations. 


Dans d'autres pays, notamment dans l'ensemble des pays 
surpeuplés, où il n'y a pas d'artisanat, il est nécessaire au con- 
traire d'envisager tout d'abord la création d’une série de petites 
industries de biens de consommation pour satisfaire les besoins 
croissants de la population. 


Je dois souligner à ce sujet qu'il est dangereux d'établir 
systématiquement des industries de base. Je prends un exemple : 
l'Algérie. Je ne crois pas, indépendamment des questions poli- 
tiques, que le Plan de Constantine, avec le complexe métallur- 
gique de Bône, corresponde aux besoins de l'Algérie ; j'ai l'im- 
pression que les auteurs eux-mêmes sont en train de s'en rendre 
compte car on en parle de moins en moins. Le complexe métal- 
lurgique de Bône n'est pas une réponse au problème économique 
algérien. La réponse à ce problème est le bouleversement complet 
des structures agraires ; l'encadrement coopératif de l'agriculture 
et la multiplication, dans le bled et dans des centres régionaux, 
d'une série d'entreprises, petites ou moyennes, pouvant satisfaire 
les besoins de la consommation. 


Je crois que M. Lasserre-Bigorry n'est pas d'accord ? 


M. Lasserre-Bigorry : L'Algérie a un problème particulier 
sur le plan agricole c'est celui de la détérioration des terres. 


M. André Philip : Absolument d'accord. 


M. Lasserre-Bigorry : Par conséquent, alors que, dans de 
nombreux pays sous-développés — c'est notamment le cas de 
l'Inde, on ne le sait pas assez — il y a encore des réserves de 
terres cultivables, en Algérie, c'est le problème inverse qui se 
pose. Et, quelle que soit la solution politique, si l'on veut déve- 
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lopper ce pays, on ne pourra le faire qu'avec une industrialisation 
de base importante que permet notamment la source d'énergie 
considérable qu'il a à sa disposition sous la forme du gaz; ce 
gaz qu'on essaie de transporter en Europe, à des prix inimagi- 
nables, en traversant la Méditerranée par bateau, ce qui, ni sur 
le plan économique ni sur le plan politique, n'est une solutions 
acceptable. 


M. André Philip : Alors, ce n'était pas la peine de hocher 
la tête, car nous sommes d'accord. 


Au point de vue agricole, il faut une transformation du 
régime agraire de façon que les terres puissent être mises à la 
disposition de l'ensemble de la population. Il faut, par ailleurs, 
une industrialisation progressive, avec possibilité d'utiliser le gaz 
que le pays a à sa disposition, mais une industrialisation visant 
avant tout à satisfaire les besoins de la population, à relever son 
niveau de vie et à employer le minimum de capitaux et le maxi- 
mum de main-d'œuvre. 


Sinon, si on mettait l'accent sur les grandes entreprises à 
forte intensité de capital et à faible main-d'œuvre, le résultat 
serait simplement d'accroître le chômage de la population. 


M. Lasserre-Bigorry : I] va y avoir, dans un avenir immé- 
diat, un problème de famine. L'Algérie ne va pas pouvoir, dans 
les vingt années à venir, subvenir à sa propre alimentation. Elle 
va donc devoir importer, et pour importer, il faut qu'elle exporte. 
Il est donc nécessaire qu'elle crée toutes sortes d'industries, et 
notamment des industries lourdes, hautement mécanisées, afin 
de pouvoir lutter, sur le plan de la concurrence internationale. 


Quant au problème de l'emploi, il peut être résolu selon 
d'autres méthodes, par exemple par la création de petites indus- 
tries, comme vous le préconisez, et notamment par la construction 
de logements; mais ceci n'exclut pas du tout la création 
d'industries d'exportation qui, pour l'Algérie, seront très rapide- 
ment une nécessité vitale. 


M. Serge Mallet (Paris) : 


Il y a un autre problème. Vous avez souligné que, 
nécessairement, à partir de l'indépendance acquise sous une 
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forme ou sous une autre, le processus suivant s'impose dans un 
pays sous-développé : nécessité de croissance, nécessité d'indus- 
trialisation, nécessité d’un développement économique. Or l’une 
des caractéristiques de l'indépendance économique est précisé- 
ment d'avoir une industrie qui, soit parce qu'elle est une indus- 
trie de base soit parce qu'elle est suffisamment spécialisée pour 
tenir sa place sur les marchés internationaux, est en mesure de 
n'être pas seulement une industrie de demande. 


D'autre part, un problème se pose à partir du moment où 
nous introduisons une transformation quelconque dans les struc- 
tures. Ainsi, pour transformer les structures agraires, il convient 
de créer tout d’abord des structures industrielles, car la vérita- 
ble transformation des structures agraires inclut la mécanisa- 
tion, d'où nécessité de créer et développer une industrie de 
machines agricoles, etc., nécessité de créer un complexe de tra- 
ditions ouvrières qui n'existent pas et nécessité de posséder des 
ouvriers qualifiés. Et cela se fera dans tout un processus indus- 
triel. À partir du moment où nous avons créé les moyens de 
transformation, nous arrivons à une situation où ces pays peu- 
vent développer d'une façon relativement harmonieuse l'ensem- 
ble de leur économie et créer une certaine base industrielle mais 
il convient alors d'éviter l'erreur consistant à développer exagé- 
rément la base industrielle en omettant de développer paral- 
lèlement le secteur agricole. Si les pays veulent véritablement 
arriver à un développement économique harmonieux et conserver 
leur indépendance économique ils sont pratiquement dans l'obli- 
gation de développer harmonieusement les différents secteurs, 
sans quoi, nécessairement, ils devront continuer à demander 
en permanence un certain nombre de crédits. 


Il est évident que nous sommes entrés dans une époque 
de cristallisation internationale des économies, dans une époque 
de grands marchés. Le nationalisme se crée, en général, à partir 
de structures politiques déjà excessivement dépassées. Les struc- 
tures politiques sont d'ailleurs, la plupart du temps, des struc- 
tures artificielles, dans un cadre qui, incontestablement, n'est 
pas en mesure de fournir un marché suffisant sur le plan inté- 
rieur, À ce moment-là, le problème qui se trouve posé au natio- 
nalisme des pays qui ont récemment accédé à l'indépendance 
est donc que le cadre même dans lequel ils ont acquis leur 
indépendance est un cadre insuffisant pour permettre un déve- 
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loppement économique d'ensemble. Ce qui pose alors le pro- 
blème d'une planification non plus seulement à l'échelle d'un 
seul pays isolé, dans ses rapports avec telle ou telle entreprise, 
mais à l'échelle de confédérations économiques dont tout le 
monde sent le besoin, mais dont la réalisation reste une étape 
encore lointaine. 


M. À. Vexliard (France) : 


Le but de la production est-il de donner aux hommes ce dont 
ils ont besoin pour vivre ou de leur fournir du travail ? Si le but 
de la production est de leur fournir du travail, il n'y a qu'à revenir 
au rouet. 


M. André Philip : 


Le but de la production est de fournir à l'homme ce dont 
il a besoin, là où il se trouve, et de lui permettre, par son travail, 
de créer lui-même ce dont il a besoin. Il ne sert à rien de fabriquer, 
par des grands procédés techniques, de l'acier ou des produits 
chimiques dont les hommes, là où il sont, n'ont pas besoin parce 
qu'ils ne sont pas parvenus à un niveau qui leur permette d'avoir 
une demande effective des produits en question. Ce qu'il faut 
d'abord, c'est nourrir les hommes ; il faut leur permettre, par le 
travail, de se nourrir eux-mêmes. 


Dans un pays sous-peuplé, manquant de main-d'œuvre, il y 
a intérêt à réaliser le maximum de capitalisation en vue de ven- 
dre sur les marchés étrangers et de participer dans des condi- 
tions favorables aux échanges internationaux. Dans un pays sur- 
peuplé, la première chose à faire est de mobiliser la masse de 
travail inutilisée et de commencer — c'est cela qu'il y a de 
valable dans l'expérience chinoise — avec les moyens les plus 
primitifs, à créer l'infrastructure nécessaire et à établir les pre- 
mières industries propres à permettre de satisfaire immédiate- 
ment les besoins de la population. 


Comme Serge Mallet l'a souligné, il est nécessaire de pour- 
suivre le développement harmonieux de l'ensemble des éléments 
de l'agriculture et de l'industrie, mais de l'agriculture pour 
commencer afin de créer la base même du développement indus- 
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triel. En ce qui concerne l'industrialisation, il faut choisir entre 
différents types de production. Je crois que, dans les pays sur- 
peuplés, il convient de commencer par les types d'industries qui 
permettent, avec le maximum d'utilisation de main-d'œuvre, de 
fournir directement à la population ce dont elle a besoin. Et là, 
je citerai l'exemple des pays d'Amérique latine qui ont souvent 
créé de grandes industries de base et investissent des sommes 
considérables dans des réalisations superflues, ce qui a conduit 
à dire qu'en Amérique latine la pauvreté du pays se mesure au 
luxe de l'aérodrome. C'est un phénomène psychologique de com- 
pensation. Or, c'est cela qu'il importe d'éviter. 


Quant au dernier point soulevé par Goldmann, je crois qu'il 
a bien posé le problème. Puisqu'il est nécessaire de mobiliser la 
main-d'œuvre, puisqu'il est inévitable, si l'accumulation primi- 
tive du capital doit être faite sur le pays lui-même, d'imposer, 
dans une première période une aggravation de la misère, de 
façon à créer le surplus nécessaire, on risque d'aller vers un 
régime autoritaire de plus en plus totalitaire. À moins qu'il n'y 
ait une aide importante et efficace de l'extérieur, se traduisant, 
d'abord par la stabilisation du prix des produits vendus — ce 
qui est peut-être la chose la plus importante — puis par une 
assistance technique efficace et par la formation de cadres, enfin 
par l'organisation d'un système régulier de flots d'investisse- 
ments publics internationaux donnant la garantie, en pays sous- 
développé, s'il établit un programme de développement écono- 
mique, de compter, pour une période déterminée, sur un apport 
régulier de devises étrangères. Alors, il sera possible au régime 
autoritaire d'évoluer progressivement dans un sens démocrati- 
que, cela dans la mesure où la population adhérera à cette poli- 
tique, non par la contrainte et la violence, mais volontairement, 
parce qu'elle aura pu constater, dès les premières réalisations 
effectuées grâce à l'aide fournie de l'extérieur, une amélioration 
minime, mais visible, de son niveau de vie. 


R.P. Cottier (France) : 


Philosophe, j'ai suivi avec beaucoup d'intérêt vos débats. 
Les quelques remarques que je vous propose me sont suggérées 
par les problèmes qui se posent aux pays sous-développés. 
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Par démocratie économique on peut désigner d'abord la base. 


économique de la démocratie : pas de démocratie possible sans 
une certaine abondance des biens. La démocratie économique 
consiste à accorder à chaque homme sa chance humaine, en assu- 
rant une production équitablement répartie et la possibilité pour 
chaque individu de vivre dignement par son travail. 


Par démocratie économique on indiquera ensuite que 


l'homme, qui doit bénéficier de la possibilité de vivre humaine- 
ment, doit pouvoir être responsable de son propre accès à cette 
vie digne d'un homme. La démocratie économique ne saurait 
être reçue passivement par ses bénéficiaires, elle n'existe que 
dans la mesure où elle se réalise elle-même par voie démocra- 
tique. 


Une telle démocratie économique, démocratiquement réalisée, 
est-elle possible ? et par quelles méthodes ? Le facteur temps 
est un des éléments décisifs du développement. Il faut aller très 
vite. D'où la tentation chez plus d'un responsable politique de 
ne pas se soucier de la qualité des moyens employés. Mais sous 
l'angle des valeurs humanistes impliquées dans la démocratie, 
nous devons dire qu'un moyen est déjà la fin en devenir et que 
si l'on n'adopte pas des moyens d'action en accord avec les fins 


poursuivies, le résultat obtenu sera la négation du but que l'on, 
s'était initialement fixé. Car l'homme agit dans l'ordre des 


moyens et se façonne lui-même par les actes qu'il pose. En 
d'autres termes, quels sont les moyens d'action d'ordre politi- 


que capables de promouvoir un développement réellement démo- 


cratique ? Il s'agit pour les pays en voie de développement 


d'inventer des formules politiques neuves et originales assurant 


la pratique de la démocratie dans le processus lui-même de 
développement. 


À cet égard, l'éducation apparaît comme un pivot d'une telle 


œuvre politique. Une société sous-développée demeure telle, en 
grande partie, grâce à l'inertie des masses, entretenue par l'anal- 


phabétisme et l'ignorance. Inversement une société entre dans 


la voie du développement quand les masses se mettent en 
.mouvement : l'implantation d'une superstructure industrielle non 
intégrée ne tire pas une société de son stade d'inertie, elle juxta- 
pose deux sociétés étrangères l'une à l'autre, le dynamisme de 
l'une entraînant la désintégration de l'autre. 
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Existe-t-il, pour mettre les masses en branle, des moyens effi- 
caces qui ne s'appuyent pas d'abord et avant tout sur la vio- 
lence ? Celle-ci ne constitue-t-elle pas une fatalité inéluctable ? 
Certes, pour obtenir un tel démarrage, il faut des moyens poli- 
tiques forts. Mais cette force inclut-elle nécessairement la vio- 
lence, au sens de violation des droits de la personne humaine, 
manipulée par un pouvoir politique illimité ? La violence peut 


| être d'ordre physique ou psychologique et pour mettre en mou- 


vement un peuple sur la voie du développement un choc psy- 
chologique paraît requis. Le danger alors pour certains res- 
ponsables est de juger des valeurs de civilisation qu'ils vont 
insuffler à une population d'après leur seule capacité de stimu- 
lation et leur seule charge explosive: dans l'immédiat, par 
exemple, l'arme de la xénophobie se révèle payante. Cepen- 
dant, le recours à un tel moyen montre que l'on a déjà délaissé 
l'idéal démocratique qu'on prétend se fixer. Y a-t-il, face aux 
idéologies, possibilité de forger un idéal démocratique concret, 
capable de soulever les masses en respectant l'homme ? Quel 
est l'outil pédagogique et politique d'un développement démo- 
cratique ? À travers Marx et Nietzsche, la sociologie a hérité, 
peut-être paresseusement, de la philosophie le concept d'idéo- 
logie. Tel quel, il implique la conviction que la violence est à la 
racine des conceptions que se font les hommes. En revisant le 
contenu de ce concept d'idéologie on apporterait une contribu- 
tion au problème de la démocratie économique en tant que voie 
démocratique du développement. 


Le Président : Quelqu'un désire-t-il poser une question au 
Révérend Père Cottier ? Si tel n'est pas le cas, je pense que nous 
pouvons clore ie débat en ce qui concerne les pays sous-déve- 
loppés. 

Il restait un orateur inscrit pour la première question. Il s'agit 
de M. Vexliard à qui je donne maintenant la parole. 
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M. Alexandre Vexliard (France) : 


Je désire seulement poser brièvement quelques questions qui 
me paraissent essentielles. 

Il me semble que certaines des discussions amorcées ici ont | 
été compliquées du fait que l'on n'est pas remonté suffisamment 
à quelques idées générales, au fond assez simples, en ce qui 
concerne la planification. Par exemple, il pourrait presque appa- 
raître comme évident que, pour ce qui est de la démocratie 
économique, la planification ne peut être que technocratique, 
plus ou moins autoritaire et dirigée par le haut, en période de 
pénurie, notamment dans les pays sous-développés, et la démo- 
cratisation ne peut être introduite qu'au fur et à mesure que 
se développe la production, que s'instaure une relative abon- 
dance, pour prendre-un mot simple. 

En général, il a surtout été question ici des travailleurs et 
des producteurs. De temps à autre, par précaution oratoire, 
on a également introduit les consommateurs. Personnellement, 
j'ai la conviction, bien que ce ne soit pas, me semble-t-il, uni- 
versellement admis, que l'intérêt général se résume à celui du 
consommateur. La société globale, ce sont les consommateurs, 
tandis que les producteurs sont dressés organiquement les uns 
contre les autres, d'une part, et contre les consommateurs, 
d'autre part, du moins dans le système économique actuel. Si 
tous les hommes sont des consommateurs, tous ne sont pas des 
producteurs. Donc, si l'on voulait bien clarifier la question à 
cet égard, il serait plus facile, je crois, de comprendre le fonc- 
tionnement d'une démocratie économique. 

La question de priorité joue un rôle très important en période 
de pénurie. Tel n'est pas le cas en période de relative abon- 
dance où le choix est déterminé par les consommateurs. 

L'ensemble des questions qui ont été soulevées ici reflètent, 
dans une certaine mesure, la crainte de la technocratie. 

Qu'est-ce que la technocratie ? La définition même du terme 
a été complètement oubliée et ce que l'on appelle aujourd'hui 
technocratie, c'est tout simplement, en quelque sorte, une forme 
de bureaucratie. Les gens que l'on appelle « crates >» ne sont 
en tout cas pas des techniciens et les techniciens, en général, 
ne sont pas « crates »; ils ne briguent en aucune façon le com- 
mandement ou le contrôle. 

Le problème de la démocratie économique pourrait donc se 
résumer ainsi : les buts de l'activité économique sont déterminés 
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par les consommateurs en période de relative abondance, de 
relatif développement de l'économie. Etant donné la complexité 
actuelle des techniques de production, les moyens ne peuvent 
être donnés que par les techniciens, lesquels doivent être les 
exécutants de la volonté de qui? Des consommateurs. 


Il y a une question qui n'a pas été effleurée, une question 
dont personne n'a parlé. Tout au plus a-t-elle été mentionnée. 
Je veux parler de la question si importante pour l'avènement 
d'une démocratie économique qu'est la distribution des revenus. 
On a dit qu'elle devrait être plus juste. Je ne sais pas très 
bien ce qu'on entend par là. La distribution des revenus ne peut 
être meilleure, dirai-je — l'expression « plus juste» me paraît 
quelque peu impropre —, afin de permettre une consommation 
maximum des produits, que si elle est faite non pas par une 
entreprise, mais par la collectivité, c'est-à-dire par l'Etat. Une 
telle distribution des revenus est déjà amorcée puisque, dans la 
plupart des pays, il existe des revenus hors travail, tels qu'allo- 
cations familiales, assurances sociales, allocations aux écono- 
miquement faibles, allocations aux chômeurs, allocations aux 
étudiants, allocations à ceux qui travaillent, à ceux qui ne tra- 
vaillent pas, à ceux qui ne gagnent pas assez, etc. C'est une 
préfiguration d'une forme de revenus qui serait basée sur la 
production existante ou possible et non plus sur l'effort ou le 
travail fourni. 


En ce qui concerne les pays sous-développés, les faits prou- 
vent que ceux de ces pays qui sont relativement libres d'agir 
comme ils l'entendent prennent le progrès technique à son der- 
nier stade. Si l'on poussait jusqu'à l'extrême le principe qui a 
été développé ici par M. André Philip, on ferait comme en 
Irlande, en 1917, lorsqu'il y a eu une famine : on a distribué 
aux hommes des pommes de terre, mais, pour qu'ils aient droit 
à ces pommes de terre, on leur a fait construire des tours. Ces 
tours existent encore; on les appelle les «tours de la faim ». 
Elles ne servent à rien, bien sûr, mais, pour avoir droit aux 
pommes de terre, il fallait avoir travaillé. 


En général donc, les pays sous-développés, dans la mesure 
où ils sont libres d'agir, prennent le progrès technique à son 
dernier stade. L'Inde n'a pas commencé par la charrue à bœufs; 
elle a commencé par les moyens les plus modernes qui pou- 
vaient être fournis; elle a commencé par les tracteurs les plus 
modernes. 
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Je voudrais dire encore quelques mots à propos d'une ques- 
tion pour laquelle je suis technicien. On a beaucoup parlé ici 
de la qualité humaine de l'homme. M. Sauvy voudra bien 
m'excuser si je me place à un point de vue assez différent du 
sien. Il y a une situation alarmante qui a été signalée à plu- 
sieurs reprises par M. Sauvy, c'est que, dans un pays tel que 
la France, par exemple, — et je crois que la situation est plus 
grave en Allemagne, plus grave encore aux Etats-Unis; j'ignore 
ce qu'elle est en Suisse ou ailleurs, — 40 pour cent de la popu- 


lation n'a pas le niveau du certificat d'études, niveau qui consti- | 


tue vraiment le minimum indispensable pour apprendre un 
métier tant soit peu qualifié, et — ce qui est plus grave encore 
— n'est pas capable d'atteindre ce niveau dans l'état actuel 
de la pédagogie —- je dis bien dans l'état actuel de la péda- 
gogie. Et là, je voudrais vous parler de l'expérience très inté- 
ressante qui a été faite dans l'Eure, où les enseignants ont fait 
un pari avec les psychologues. On a fait deux séries de classes, 
les unes comprenant ceux dont on a dit qu'ils ne pourraient pas 
poursuivre leurs études, les autres comprenant ceux dont on a 
dit qu'ils pourraient continuer leurs études. Dans les deux grou- 
pes, on est arrivé, à 20 pour cent près, à des résultats sensi- 
blement analogues. Mais là, il était question d’un pari et de 
méthodes pédagogiques nouvelles. 


Donc, il est possible de relever le niveau général intellec- 
tuel de la population, à condition que l'on ait cet objectif en 
vue. Si les choses ne se passent pas ainsi, eh bien, tous les 
problèmes relatifs à la planification et à la démocratie écono- 
mique risquent de devenir un fiasco, parce qu'il faut, outre les 
qualités de caractère dont on a parlé ici, un certain niveau intel- 
lectuel minimum afin de pouvoir exercer un métier et les contrô- 
les dont il a été question ici. 


Le Président : Je pense que vous serez d'accord d'arrêter 
là les débats. Nous n'avons pas épuisé notre ordre du jour, mais 
sans doute avons-nous été trop ambitieux en l'établissant. 


Je vous remercie de votre présence et je lève la séance. 


* Le péril technocratique * 


| Jean MEYNAUD 


Professeur de science politique 
aux Universités de Genève et Lausanne. 


On parlera ici de la technocratie en fonction de la France 
et à partir de données actuelles, c'est-à-dire celles de 1960. Mais 
sans doute, beaucoup des remarques qui seront présentées dans 
cet exposé sont aussi valables pour d'autres pays de civilisation 
comparable à celle de la France d'aujourd'hui. Le mot « compa- 
rable », d’ailleurs, conduit à définir les limites d'application du 
concept de technocratie. Selon certains, en particulier le phi- 
losophe Ducassé, la technocratie se rencontrerait dans tous les 
systèmes économiques et sociaux : elle se définirait, si l'on veut, 
à tous les niveaux de technicité et il y aurait place, dans toutes 
les sociétés globales, pour une tendance des techniciens à s’attri- 
buer ou à revendiquer, comme tels, un certain empire sur les 
affaires humaines. 


La sociologie ne peut que gagner en s'alliant à l'histoire, mais 
il n'est pas toujours souhaitable de pousser jusqu'au bout les 
analogies historiques : il semble dès lors préférable de limiter 
le champ d'analyse à la société industrielle ou industrialisée. 


Cette dernière expression soulève un problème. Il y a, de 
nos jours, un courant qui tend à définir la société industrielle 
comme un mode particulier d'organisation des hommes. La 
société industrielle ou industrialisée serait, en somme, un type 
de société en quelque sorte indépendant du contexte politique 
ou social et notamment du système d'appropriation des biens de 


* En revoyant ce texte pour publication, on a tenu à lui laisser le ton 
et l'allure d'un exposé oral dépourvu de formalisme académique. D'où, en 
particulier, l'absence de références bibliographiques. S'il désire connaître 
les sources utilisées, le lecteur pourra se reporter à un précédent travail de 
l'auteur Technocratie et politique, Lausanne, 1960. 
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production. Il y aurait ainsi un modèle de société vers lequel 
évolueraient peu à peu les diverses sociétés qui se caractérisent 
par une large utilisation du capital et les complexes de relations 
sociales qui en découlent. 


Ce concept a été critiqué et paraît, au minimum, fort discu- 
table. On prend un grand risque intellectuel en postulant que, 
désormais, les sociétés dites capitalistes, celles aussi que l'on 
déclare collectivistes ou communistes évoluent, par-delà la diver- 
sité des formes juridiques, vers un type commun. On en arrive, 
au fond, à particulariser une société par une seule dimension. 
Or, pour définir et caractériser une quelconque société globale 
du passé, il n'a jamais suffi d'une dimension, surtout limitée 
au domaine technologique. Telle est la raison pour laquelle on se 
bornera ici à étudier la technocratie comme un phénomène des 
sociétés industrielles de l'Occident: c'est-à-dire des commu- 
nautés particularisées par une accumulation intensive du capital, 
mais aussi par un certain pluralisme idéologique (avec les consé- 
quences qui en résultent pour les phénomènes de la vie poli- 
tique). 


La technocratie est un sujet à la mode : plus exactement, 
l'emploi du terme pour caractériser un certain ordre de phé- 
nomènes, est redevenu d'actualité. On s'est beaucoup occupé de 
la technocratie immédiatement après la guerre en fonction des 
idées de Burnham : les mots managers ou « organisateurs » étant 
alors volontiers utilisés. Puis, il y eut une sorte d'exécution capi- 
tale de la pensée de Burnham, d'inspiration d'ailleurs diverse : 
les uns, G. Gurvitch en tête, dénonçant la faiblesse intellectuelle 
de la thèse, mais soulignant la gravité du danger technocrati- 
que; d’autres s'efforçant d'établir qu'il s'agissait là d'une simple 
variété de la domination capitaliste sans virulence particulière 
(raisonnement ad hoc destiné à éliminer toute velléité d'éten- 
dre aux régimes communistes un tel principe d'analyse). A l'issue 
de ces discussions, le concept de technocratie avait beaucoup 
perdu de son audience. 


L'intérêt actuellement porté à ce phénomène a deux sources. 
D'abord, l'affaissement, progressif mais certain, des institutions 
politiques qui a mis en lumière le rôle des techniciens (hauts 
fonctionnaires et experts en tous genres) dans le fonctionne- 
ment d'un régime qui perdait peu à peu toute capacité de choix 
et même toute aptitude au réflexe défensif. Mais aussi, en second 
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| lieu, la tendance de certains milieux patronaux à enrôler les 


sciences humaines au service du compte de « profits et pertes ». 
Cette volonté d'utiliser les techniques nées de l'analyse socio- 
psychologique pour « conditionner » travailleurs et consomma- 
teurs ne pouvait manquer d'appeler l'attention. Ajoutons à ces 


_ deux sources l'impulsion reçue de la cybernétique avec ses pers- 


pectives futuristes, sinon totalement fantaisistes, de la « méca- 


nocratie » ou de la machine à gouverner. 


On prendra le problème ici sous son premier aspect : 
l'influence des techniciens sur le fonctionnement de la machine 
gouvernementale. Cette problématique paraîtra certainement 
erronée à ceux qui, voyant dans le secteur politique le reflet 
ou le prolongement des structures économiques et sociales domi- 
nantes, en viennent à lui refuser toute autonomie. L'analyse posi- 
tive des rapports entre le politique et l'économique oblige à 
abandonner pourtant les formules simplistes. En tentant d'évo- 
quer les divers types de relations que livre la pratique, on se pri- 
verait du temps nécessaire pour traiter le sujet posé. 


Afin d'apporter une contribution de quelque utilité, on se 
limitera à examiner la technocratie comme étant le facteur ou 
la situation qui empêche le régime de démocratie représentative 
de fonctionner conformément à l'espérance de ses fondateurs. 
C'est une étude de pure mécanique politique dont on admet 
volontiers qu'elle ne résoud pas le problème de savoir en fonc- 
tion de quels idéaux et au profit de quels intérêts s'effectue le 
transfert constaté. Dans cet exposé, on considérera que le péril 
majeur de la technocratie est d'annuler les virtualités du jeu 
démocratique ou, en tout cas, de concourir à leur affaiblisse- 
ment. Une forme d'organisation, ouvrant diverses perspectives, 
avait été acceptée par les instances compétentes : une autre lui 
succède, insidieusement. Voilà notre problème limité, certes, 
concernant seulement ce qui se passe en surface mais dont 
l'étude prépare celle de questions plus profondes. 


À À 


Disons d'abord qu'il n'est pas possible de ramener le fonc- 
tionnement entier du régime politique à la technocratie. Si l'on 
prend, par exemple, le cas de la France, on constate que quel- 
ques-uns des plus grands problèmes qu'elle ait à résoudre tien- 
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nent à la puissance de forces traditionnelles, et parfois fran- 
chement retardataires dont la pression sur le gouvernement ou 
l'affrontement bloque toute solution raisonnable et éventuelle- 
ment tout espoir d'y parvenir. On ne saurait tenir la techno- 
cratie pour responsable ni des luttes sur le statut des écoles 
confessionnelles, ni des obstacles à la modernisation et à la 
reconversion agricoles, ni du désordre des structures de la dis- 
tribution commerciale. Et l'on peut douter que le recrutement 
du lobby nord-africain ait été à base principalement technocra- 
tique : la même observation valant pour le lobby de l'alcool dont 
la puissance, bien qu'entamée, reste considérable. 


D'autre part, si l'on veut étudier la technocratie comme fac-} 
teur de fonctionnement du régime, il faut alors recenser les tech- 
nocrates ou du moins savoir où se situent leurs batteries. Il 
convient naturellement d'éviter tout essai de particularisation 
en fonction d'une idéologie préconçue. S'il est certes facile de 
dénoncer in globo l'Inspection des finances, le Conseil d'Etat, 
l'Ecole polytechnique et quelques autres formations, ces affir- 
mations sont suspectes au sens où elles ne tiennent pas compte , 
de la variété des conduites individuelles. Surtout, elle, oublient des 
positions technocratiques qui, pour être plus subtiles, sont tout 
de même importantes. En divers pays, des savants (en particu- 
lier les atomistes) ont tenté de contrôler les décisions gou- 
vernementales dans l'ordre militaire, soit par une pression : 
directe sur les autorités, soit par un maniement de l'opinion 
publique : cette attitude jouant uniquement à l'encontre des gou- 
vernements de l'Occident, est-il besoin de le préciser. 


Il serait donc souhaitable de disposer d'un critère objectif 
qui permette d'éviter les tours de prestidigitation d'esprit parti- 
san. Mais où le trouver ? 


On peut définir d'abord la technocratie comme une menta- 
lité. Mais on se rend compte, à cet égard, que le portrait des 
technocrates diffère selon le peintre. Pour qui a une vision opti- 
miste de la technocratie, le technocrate sera l'homme témoignant 
du goût du risque, du sens des responsabilités, de la passion 
du bien public, et surtout l’homme se tenant à l'écart du marais 
pestilentiel de la politique. Mais cette vue irénique se heurte 
à des conceptions pessimistes qui reprochent au technocrate 
d'être impérialiste et absolutiste, de négliger les circonstances 
et les contingences, de travailler dans le secret, etc. Si bien 
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qu'on finirait, avec ce critère, par avoir le «bon technocrate » 
et le « mauvais technocrate », la liste des bons et des mauvais 
_ variant d’ailleurs selon l'éthique personnelle de son auteur: ce 
n'est pas évidemment la base d’une juste définition sociologique. 


On peut aussi essayer de définir le technocrate comme celui 
qui a une certaine compétence dans le domaine des connais- 
 sances techniques. L'ennui est que personne n'a jamais été en 
mesure de définir le concept de technique et que l'on en fait 
dès lors un usage immodéré. 


Les philosophes le déplorent, sans avoir été capables, jus- 
qu'à présent, de donner une notion de la technique que l'on 
pourrait opposer aux faux techniciens. Au surplus, à côté des 
experts, il y a les techniciens des idées générales et aussi les 
hommes dont la technique est de commander des grands ensem- 
bles. Certains refusent de les considérer comme des techni- 
ciens : pourtant, ils sont l’une des bases essentielles de la tech- 
nocratie. 


Une autre approche bien plus satisfaisante est de définir 
le technocrate par un transfert, généralement occulte et en tout 
cas dépourvu de caractère officiel, des responsabilités. On pour- 
rait dire que, dans tous les régimes politiques, il y a, aux termes 
de la constitution ou de la coutume, des hommes qui sont poli- 
tiquement responsables, mais que, du fait de certains phéno- 
mènes, des hommes qui ne sont pas responsables, naturelle- 
ment au sens politique du terme, se substituent petit à petit aux 
premiers: en somme les «irresponsables » prennent la place 
des premiers, réduisant ceux-ci à l'état de simples exposants de 
volontés cachées. 


Cette notion de transfert des responsabilités est intéressante 
et utile, mais, du point de vue de la cohérence de l'analyse, elle 
pose une question dont voici les termes. 


Supposons par exemple qu'un économiste de profession soit 
attiré par des tâches gouvernementales et devienne secrétaire 
général d'un ministère dont le chef est politiquement respon- 
sable devant le Parlement. Si le secrétaire général pèse sur son 
ministre et lui impose ses volontés, on dira que c'est un tech- 
nocrate. Supposons que dans le cadre d'une opération du type 
Ve République, le secrétaire général devienne Ministre, il sera 
dès lors « responsable ». Devant qui? À l'heure actuelle, on 
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ne le sait pas très bien, un certain élément de responsabilité 
politique existant à l'égard de diverses autorités. Cessera-t-il 
d'être technocrate pour avoir acquis la qualité de ministre ? Si 
l'on admet qu'il en est ainsi, le critère du dessaisissement est 
juste : mais la question est délicate et l'on pourrait reprocher 
à une réponse affirmative de faire la part trop belle aux arran- 
gements formels. Il y a là un obstacle qui doit être souligné et 
empêchera certains esprits d'être pleinement satisfaits de cette 
notion de dessaisissement. 


Voici enfin un quatrième critère : celui de la part des fac- 
teurs techniques dans la décision. Les choix politiques sont 
complexes. Dans n'importe lequel d'entre eux, entrent des fac- 
teurs multiples : facteurs techniques, économiques, idéologiques, 
moraux... Dans ces conditions, la technocratie se définirait 
comme une sorte de prédominance donnée aux facteurs techni- 
ques sur tous les autres. En définitive, lorsqu'une décision se 
présente, on en viendrait à raisonner en termes d'efficacité et 
à oublier les autres implications de la décision. Une objection 
à ce point de vue: en bien des cas, les techniciens tiendront 
spontanément compte des facteurs non techniques dans l'éta- 
blissement de leurs plans : mais l'argument ne porte pas si en 
définitive c'est l'appréciation des facteurs non techniques donnée 
par le spécialiste qui l'emporte. 


En réalité, une définition complète de la technocratie aura 
probablement à utiliser des éléments tirés de ces différents cri- 
tères. Elle permettra( ou, peut-être, suppose établie) la formu 
lation d'une typologie des régimes politiques qui ne sorte pas, 
pour l'essentiel, d'écrits du XVIII‘ siècle. Mais, quelle que soit 
la solution à laquelle on se ralliera, il ne faut pas perdre de vue 
plusieurs phénomènes. 


D'abord, la technocratie existe souvent à l'état de tendance. 
Il est difficile de dire d'un régime qu'il est pleinement et purement 
technocratique. On peut énoncer que des impulsions technocra- 
tiques plus ou moins denses s'y affirment. Et dès lors, le souci 
d'une bonne présentation doit conduire à étudier les résistances, 
de tous ordres, à leur épanouissement. 


Ces tendances technocratiques se fondent, généralement, sur 
la revendication d'une compétence. On essaie de peser sur la 
décision, ou on prend position sur le problème en fonction d'un 
savoir, d'une connaissance technique. Mais l'appréciation de la 


Le péril technocratique 195 


capacité est souvent chose subjective : du moins le devient-elle 
quand les problèmes considérés se rattachent aux sciences humai- 
nes. Remarque qui conduit directement à la spécification des 
périls de la technocratie. 


sl © 


Cette substitution de la technocratie à la démocratie qui, à 
l'état de tendance plus ou moins virulente, caractérise la situa- 
tion, comporte plusieurs dangers dont voici les traits principaux. 


1) Le premier, et ce n'est pas un paradoxe, semble être à 
beaucoup d'égards l'insuffisance des techniciens. Dans bien des 
cas, ceux-ci ont une propension à exagérer leurs connaissances 
et leurs possibilités. Prenons, par exemple, les économistes, ces 
mages de notre siècle. Ils connaissent un certain nombre de 
choses, mais leur savoir comporte de profondes et évidentes 
lacunes. Certains l'admettent, d'autres non. Encore la science 
économique est-elle en mesure de spécifier quelques éléments 
précis. Lorsqu'on pense à ces problèmes qui dévastent notre 
siècle, comme les discriminations raciales ou l'antisémitisme, on 
se rend vite compte de l'impuissance où nous sommes à pro- 
poser des mesures susceptibles d'arracher ces attitudes de l'esprit 
humain. 


Très proche de ce danger, est celui de |’ « extension » des 
qualités techniques. Souvent, en effet, un homme ayant été 
habile dans un domaine déterminé estime qu'il l'est aussi pour 
le reste. Il y a de la sorte, dans nos sociétés, de nombreux per- 
sonnages qui ont l'habitude d'étendre leurs compétences en 
dehors du champ initial où ils se sont illustrés. Le cas des mili- 
taires est trop connu pour qu'il soit besoin de le développer ici. 
Il y a aussi beaucoup d'hommes d'affaires qui, ayant constitué 
des fortunes confortables et ayant parfois rendu des services, 
ont estimé qu'ils étaient doués pour la politique et en ont fait, 
avec des résultats qu'on peut tenir pour moyens. Cela vaut 
également pour les savants des sciences exactes, un peu trop 
portés aujourd'hui à prendre, comme tels, des positions politi- 
ques. Qu'ils soient experts en physique ou en mathématiques, 
ne leur confère nullement la faculté de devenir ipso facto des 
humanistes et de prêcher pour le bonheur des humains. 


Il y a aussi très souvent, chez le technicien, une incroyable 
maladresse politique. Même animé des meilleures intentions, il 
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semble incapable de prendre conscience d'un fait extrêmement 
simple : en face de lui il y a des hommes, gênants, certes, pour 
la clarté de l'épure, mais difficiles à effacer du tableau. L'art 
de la politique — dont trop de techniciens sous-estiment la com- 
plexité — consiste à savoir prendre les hommes, et à leur faire 
accepter le maximum d'exigences techniques sans heurts ou 
sans tensions. Mais cela, le technicien le voit rarement. 


Des exemples ? On pourrait en citer de nombreux. Ainsi, 
en France, les idées rattachées au courant mendésiste ont été 


exprimées souvent avec une grande maladresse. Il ne fait aucun 


doute que plusieurs étaient pleinement satisfaisantes (moder- 
nisation des structures agricoles et commerciales, reconver- 
sion...). Mais la forme même sous laquelle elles ont été expri- 
mées par un brain trust en proie à la démesure, a été presque 
constamment maladroite : ce qui n'a pas été sans apporter un 
appui, bien involontaire, à un certain M. Poujade dont il serait 
difficile de considérer que l'éphémère succès fût favorable à la 
consolidation de la IV* République. 


L'ensemble du plan monétaire de 1958 recèle aussi de nom- 
breuses maladresses de ce type. Certains éléments étaient vala- 
bles, quoique peu originaux, car la liste des options de la poli- 
tique proprement monétaire demeure réduite. Mais il y avait des 
dispositions sur lesquelles on est d'ailleurs revenu, dont le 
coût psychologique se révéla incomparablement plus grand que 
l'avantage financier. 


Cependant, le chef-d'œuvre de la maladresse technocratique 
reste le nouveau régime de fixation des prix agricoles. Avec ses 
« plages » et autres « PINEA » c'est un exemple type des 
erreurs de manœuvre que peut produire l'absence de sens poli- 
tique combiné à la suffisance technicienne. Si le but avait été 
de froisser durablement la conscience paysanne, on n'aurait 
pu imaginer d'instrument mieux adapté. 


2) Un autre péril de la technocratie est la constitution, 
dans l'appareil gouvernemental, de groupes que l'on pourrait 
qualifier d' « élitaires » et qui en arrivent, par des relations pro- 
ches ou même lointaines, à coloniser des secteurs entiers de 
l'administration. Il y a ainsi dans de nombreux pays, des sec- 
teurs de l'administration qui, par l'emploi de telles liaisons, 
finissent pas être dominés par des cliques ou castes : celles-ci 
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n'acceptant, en fait, de responsabilités qu'à l'égard d'elles- 
mêmes. 


Ces groupes se constituent à partir d'affinités sociales, 
d'identités de recrutement, d'appartenance aux mêmes écoles 
professionnelles. De tels réseaux ont pour résultats d'introduire, 
dans un régime que l'on continue à tenir pour démocratique, des 
éléments oligarchiques considérables (recrutement des grands 
corps de l'Etat avant 1945). 


3) Or ces éléments élitaires — et c'est le troisième reproche, 
le plus grave, que l'on puisse faire à la technocratie — en arri- 
vent, au fond, à confisquer la fonction politique. 


Ici, beaucoup de techniciens élèveront une violente protes- 
tation au nom de l'apolitisme qui, soi-disant, inspirerait leur 
comportement. Sans esquisser à nouveau une démonstration 
devenue élémentaire, il est facile de voir que cette position cor- 
respond soit à un camouflage (ce que nous avons appelé ail- 
leurs |’ « apolitisme prétexte »), soit à une illusion. Autrement 
dit, s'il y a des techniciens ne voulant pas voir qu'ils font de 
la politique, il y en est qui savent très bien qu'ils en font, mais 
essaient de dire le contraire. 


Pour justifier sa prétention à l'apolitisme, le technocrate 
emploie des arguments, à vrai dire peu nombreux et de médiocre 
portée. Le plus connu est la distinction entre les fins et les 
moyens. Dès l'instant qu'il se limite au choix des instruments, 
le technicien serait purifié de toute participation à la politique. 


Ecoutons par exemple M. Rueff se défendre d'une telle 
imputation dans une conférence à l'Ecole Polytechnique (28 
mars 1960). Le technicien a simplement pour mission de fournir 
au responsable de l'action gouvernementale les moyens de réus- 
sir et de lui éviter la faute suprême : l'inefficacité. Mais alors 
que personne n'accuse d'arrière-pensées l'Ingénieur des Ponts 
qui fait un calcul de résistance des matériaux, tout le monde 
critique le financier raisonnant sur des moyens monétaires et 
bancaires. La comparaison révèle une certaine manière de conce- 
voir les rapports sociaux. Au surplus, elle est fallacieuse : il 
n'existe pas en matière économique de chemin unique pour obte- 
nir la fin projetée. On peut trouver à de tels problèmes d'autre 
solution que celle de l'action monétaire, ou, plus exactement, 
faire de celle-ci un instrument et non une fin en soi. En réalité, 
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comme le montre justement le plan monétaire de 1958, la sélec- 
tion des moyens comporte autant de signification politique que 
la détermination des buts. 


Autre présentation du même argument : le technicien prétend 
s'occuper de questions purement techniques, laissant aux hom- 
mes politiques le soin de prendre des décisions uniquement poli- 
tiques. Bien entendu, la part respective des éléments idéologi- 
ques ou moraux et des facteurs techniques varie selon les déci- 
sions. Mais il n'y a aucune mesure qui puisse se ramener à des 
considérants purement techniques. Soit la réglementation de la 
circulation d'une grande ville comme Paris. Supposons que le 
cerveau électronique déclare, par exemple, qu'il faut mettre en 
« sens unique » le boulevard Saint-Germain. Voilà le facteur 
technique. Mais alors entrent en jeu les commerçants de ce 
boulevard qui élèveront des objections (appuyées sur leur capa- 
cité électorale). On peut se résoudre à n'en tenir aucun compte : 
c'est une prise de position qui sort du raisonnement technique. 


On ne pourrait supprimer la politique des affaires humaines 
qu'en réduisant au préalable l’homme à l'état de robot. Ce n'est 
pas encore le cas. Et, tant qu'il en sera ainsi, le désir d'établir 
une séparation tranchée entre la politique et la technique res- 
tera utopique. 


Par conséquent, lorsqu'on prétend selon la formule consa- 
crée « dépolitiser la vie politique », cela revient à exprimer le 
souhait ou la volonté de réserver la politique à une clique, à 
un groupe, à un homme. Le sens profond de la technocratie est 
une redistribution de la fonction politique au profit des tech- 


niciens. 
& & 


Tous ces périls étant énoncés, il est nécessaire, pour éviter 
une vue déformée de la question, d'évoquer le contexte dans 
lequel se situe le phénomène technocratique, et le cadre qui lui 
confère ses dimensions présentes. Et en premier lieu d'exprimer 
une contrainte inéluctable : s’il est vrai que les techniciens sont 
souvent insuffisants et médiocres, nul ne peut dire que notre 
société ait intérêt à se passer de leurs services. 


Revenons aux économistes qui ne possèdent certainement pas 
tous les secrets d'une politique économique rationnelle (et qui, 
peut-être, ne les possèderont jamais...). Pourtant, il est non 
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moins évident que les progrès de la science économique, depuis 
30 ans, ont abouti à des résultats substantiels et que l'on peut 
tout de même aujourd'hui, par exemple, tirer une certaine sécu- 
rité de l'expansion coordonnée des investissements publics ou du 
contrôle du crédit. Il y a là un acquis incontestable, et on ne 
saurait dire que notre société gagnerait en efficacité et en tran- 
quillité si elle supprimait les techniciens. 


Il est vrai que, sur de nombreux points, on aurait intérêt à 
faire davantage appel à leurs services. Car, après tout, il faut 
éviter la tendance qui consiste à prendre le parti de certaines 
forces conservatrices contre les techniciens. En matière agricole, 
par exemple, on aurait tort de faire inconditionnellement siens 
les points de vue de la Fédération Nationale des Syndicats 
d'exploitants agricoles. Il ne suffit pas d'élever des barrages 
sur les routes pour tracer la ligne de l'avenir. 


Notre civilisation conduit, presque nécessairement, à une 
application plus poussée de la technique. Et, de ce point de 
vue, il faut étudier soigneusement certaines formes nouvelles de 
raisonnement économique qui se développent avec le concours 
des mathématiques. Ainsi, il est clair que la recherche opéra- 
tionnelle fournit des aperçus originaux et apporte, dès mainte- 
nant, une aide appréciable à la décision. 


Mais alors, si vraiment la technique et le technicien sont 
utiles, de quoi nous plaignons-nous ? Du fait, précisément, que 
les développements de la technique, qui sont en eux-mêmes 
dignes d'approbation, se déroulent hors du contrôle de la poli- 
tique et qu'en définitive les techniciens en font à leur tête. Et 
pourtant nous vivons, ou plutôt nous sommes censés vivre dans 
un régime où ce qui nous concerne est notre propre affaire 
(faculté du citoyen dont la négation est la base élémentaire de 
tous les totalitarismes). Par conséquent, c'est moins l'utilisation 
de la technique et des techniciens qui nous paraît contestable, 
que la trop grande liberté de ces spécialistes et leur absence de 
responsabilité. À qui la faute ? 


Il y a, sans aucun doute, un impérialisme des techniciens, 
une tendance, dont on pourrait citer de nombreux exemples, à 
réclamer des possibilités d'action au profit de ceux qui « savent ». 
Il existe certainement un mouvement qui conduit les techniciens 
à annexer le pouvoir. Mais regardons l'autre aspect du tableau 
et considérons que, à beaucoup d'égard, il y a une abdication 
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des hommes politiques devant eux. On connaît de nombreux cas 
de techniciens, d'experts en particulier, extrêmement prudents 
et que les autorités, dans le souci de se « couvrir », s'efforcent 
d'amener à des conclusions qui dépassent les capacités de la 
technique. On peut même dire que, dans beaucoup de situa- 
tions, sur le plan national comme sur le plan international, le jeu 
de l'homme politique consiste à renvoyer les responsabilités au 
technicien (par manque de courage devant des décisions impo- 
pulaires, ou par incapacité à trouver une solution au niveau gou- 
vernemental). 


Alors, faut-il en arriver au procès des hommes politiques ? 
C'est facile et généralement très rentable, mais nous savons par 
faitement où aboutissent les sarcasmes systématiques adressés 
aux homme politiques. Lorsque le citoyen accable de sarcasmes 
le régime démocratique, il creuse le lit des systèmes autoritaires. 
Nous le savons par des exemples multiples ! Si les hommes poli- 
tiques ont des défauts, que nous connaissons, s'ils ont des défail- 
lances, que nous n'ignorons pas, il convient encore de ne pas 
exagérer et de ne pas imputer le mauvais fonctionnement du 
régime uniquement aux politiciens. Il faut faire entrer en jeu 
une variable nouvelle : l'apathie du citoyen. 


C'est là un phénomène essentiel: dans les vieilles démo- 
craties de l'Occident, le citoyen n'attache à la vie politique 
qu'une importance réduite. C'est un souverain qui se désinté- 
resse de sa souveraineté. Lorsqu'on observe qu'en France le 
chiffre des adhérents aux partis politiques ne dépasse pas, au 
maximum, 3 ou 4 pour cent de la population, on comprend le 
développement d'un certain nombre de tendances technocrati- 
ques et la propension de l'homme politique à « passer la main » 
dans la prise des décisions. 


Donc, si la technocratie se développe, il ne faut pas oublier, 
dans ce processus, la responsabilité du technicien et celle du 
politicien, mais aussi la responsabilité du citoyen, c'est-à-dire, en 
définitive, la nôtre. On aboutit ainsi à une vue de la techno- 
cratie beaucoup moins partielle que celle qui consiste seulement 
à insister sur les périls du système. 


Si vraiment les sociétés industrielles doivent se caractériser 
en permanence par l'apathie du citoyen, alors, il n'y a aucun 
doute : les facteurs technocratiques se développeront sur une 
large échelle. Mais, en même temps, l'apathie du citoyen lais- 
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sera le champ libre aux groupes de pression traditionnels, aux 
forces retardataires, à tous les impérialismes du passé qui essaient 
de peser sur le régime. Si l'apathie du citoyen demeure ce qu'elle 
est, il y a peu d'espoir de renverser le courant. Et dans le combat 
qui se livre entre technocrates et forces traditionnelles, la vic- 
toire de celles-ci n'est même pas souhaitable. 


ee % 


Enonçons à nouveau le point le plus important de cet exposé : 
le péril majeur de la technocratie, c'est la confiscation de la 
fonction politique par les techniciens. Mais au bénéfice de qui ? 
Là, évidemment, entrent en jeu des opinions, qui sont des juge- 
ments de valeur, ou des hypothèses. On peut dire que la tech- 
nocratie représente la formule, revue et modernisée, des classes 
dirigeantes capitalistes. On peut même aller plus loin et soutenir 
que la technocratie, ou techno-bureaucratie, constitue la voie 
d'accès à une certaine organisation fasciste de la société et 
qu'elle conduit à un type de société globale caractérisée par un 
appareil de managers s'assurant peu à peu le contrôle des 
rouages sociaux (liaisons public-privé, civil-militaire...). On peut 
dire également que la technocratie traduit un effort de groupes 
à contenu élitaire pour défendre leurs positions et développer 
leurs privilèges. 


Aucune de ces positions ne mérite d'être écartée a priori. 
Mais un autre fait donne à réfléchir : la catégorie technocra- 
tique n'est pas un secteur monolithique. Elle comporte des élé- 
ments qui divergent et entrent en lutte. Il y a de multiples 
rivalités entre technocrates que l'on doit tout de même intro- 
duire dans le tableau pour modérer le caractère trop absolu de 
certaines conceptions. 


Si cette analyse est exacte, comment renverser le courant ? 
Hors de nombreux moyens subalternes, il n'existe en réalité 
qu'une voie : revaloriser la politique auprès du citoyen et obtenir 
une augmentation de sa participation à la gestion des affaires 
publiques. Dans ce sens, des formules décentralisées pour la 
gestion des services publics sont concevables. On peut aussi 
tenter de redonner corps à la vie locale. Mais le remède essen- 
tiel consiste dans un essai de régénération des partis. 


Nous ne vivons pas et nous ne vivrons plus jamais dans un 
régime de démocratie directe. Il nous faut des organes qui repré- 
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sentent le citoyen, l'informent, contrôlent le pouvoir en son nom. 
Autrement dit, si les partis n'existaient pas, il faudrait les 
inventer, Or, ils existent, ce qui ne veut pas dire qu'ils mar- 
chent bien. Et il est probablement aussi difficile de les faire 
fonctionner que de les inventer : le risque étarit, ici comme ail- 
leurs, que le parti ne soit manipulé du sommet par un petit 
groupe de nature élitaire s'appuyant sur une large bureaucratie. 


Dira-t-on que cet essai de régénération constitue une utopie ? 
Ce serait simplement reconnaître que la société industrielle est 
incompatible avec une démocratie pluraliste : la thèse de l'uni- 
cité de la société industrielle en reprendrait vigueur et vraisem- 
blance, mais sur les ruines de notre liberté. 


La transformation des classes sociales 


et la démocratie économique 


J. MORSA. 


Chargé de cours à l'Université Libre de Bruxelles. 


Transformation des classes sociales : sujet difficile et cela, 
faute de documents. Nous n'avons pas d'études complètes de 
la stratification sociale dans les pays occidentaux, mais unique- 
ment des études fragmentaires, locales, partant de points de 
vue spéciaux. Chose curieuse, plus les travaux se multiplient, 
plus, semble-t-il, leur objet se dilue. C'est pourquoi il sera dif- 
ficile de présenter ici une vue exacte et précise de la transfor- 
mation des classes sociales. 


Néanmoins, nous allons tenter d'évoquer sommairement les 
principaux changement qui se sont produits. Nous entrepren- 
drons cette esquisse en parlant des classes qui, jusqu'ici, se sont 
montrées les plus rebelles à toute idée de démocratie économi- 
que. Ce sont celles que l'on appelle aujourd'hui, les « classes 
moyennes », les « petits bourgeois », les «indépendants ». Et 
une première distinction s'impose : il faut séparer les ruraux des 
citadins. 


1) Qu'est-il advenu de l'agriculture ? 


D'une manière générale, c'est là une classe qui a vu se déta- 
cher d'elle de nombreuses strates. Certaines de ces strates ont 
rejoint la classe ouvrière, et même, la classe ouvrière est, en 
partie, issue de l'agriculture, à la suite du mouvement bien 
connu qui a porté vers les villes de nombreux éléments ruraux. 
D'autres strates, cependant, ont gagné la classe bourgeoise. 


Dans l'ensemble, l'agriculture a beaucoup perdu de son 
importance. Auparavant genre de vie dominant, elle tend aujour- 
d'hui à n'occuper qu'une place relativement moindre. 
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Cela ne signifie pas qu'elle ne fasse pas entendre sa voix, 
et qu'elle ne sache pas présenter des revendications ou inté- 
resser l'opinion de l'Etat aux problèmes qui se posent à elle. 


Néanmoins, il y a là une activité qui est en déclin, et même, 
un genre de vie qui tend à s'adapter au monde urbain. Ceux 
qui souffrent de ce déclin se livrent à des manœuvres de retar- 
dement, mais on a constaté dans d'autres cas (en Allemagne 
notamment) que des agriculteurs chargent un de leurs fils de 
reprendre après eux l'exploitation, et préparent les autres à 
occuper des fonctions non subalternes dans les affaires ou 
l'administration (c'est-à-dire, en ville). D'autre part, la diffu- 
sion des procédés mécaniques, qui s'est faite progressivement, | 
tend à favoriser l'apparition de traits nouveaux, d'une concep- 
tion nouvelle de l'activité. Par là, le monde agricole trouve de 
nouveaux modes de pensée qui se rapprochent de ceux du 
monde urbain. 


2) En ce qui concerne, maintenant, les citadins, nous note- 
rons seulement que les artisans sont soumis à une forte pres- 
sion de la part des industries ou des entreprises moyennes ou 
grandes qui cherchent à les déplacer. Sans doute, certains métiers 
ont-ils disparu, mais, dans l'ensemble, les artisans ont bien 
résisté à cette pression. Ils posent, semble-t-il, des problèmes 
moins aigus que les commerçants. Ceux-ci forment une couche 
sociale qui a été envahie par des personnes qui ne possèdent 
généralement pas une haute qualification professionnelle, et qui 
fuient la condition ouvrière. Il y a, chez elles, une volonté d'indi- 
vidualisme qui prend divers aspects : souci (respectable) de pré- 
server son indépendance, mais aussi hantise de l’ « ouvriérisa- 
tion » prenant des formes parfois brutales : tendances corpora- 
tistes, étroitement restrictives, protection des intérêts acquis 
allant jusqu'à l'interdiction de l'accès à la profession. 


D'autre part, il faut signaler ici l'apparition de nouveaux 
« indépendants », suscités par l'évolution sociale (domaine des 
loisirs) et technique. À cet égard, on sait, notamment, que des 
industries nouvelles, comme celle de l'automobile, se sont entou- 
rées d'activités satellites qui, au total, occupent en gros autant 
de personnes que ces industries elles-mêmes. 


Retenons, à propos de ces groupes, que tous sont profon- 
dément indifférents, sinon hostiles, à l'égard des idées de démo- 
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cratie économique. Cela est important parce que si, comme le 
veulent certains de ses promoteurs, la démocratie économique 


doit être réalisée par le moyen d'une majorité parlementaire, il y 


a là un ensemble de groupes qui y fait obstacle et dont l'oppo- 
sition devra être surmontée. 


3) Examinons, à présent, les changements qui ont affecté la 
classe ouvrière. 


À l'intérieur de cette classe se sont produits divers mouve- 
ments, qui en ont entraîné d’autres. 


Il s'agit tout d'abord de la perte d'influence des anciennes 
aristocraties ouvrières, de ces ouvriers attachés à des métiers 
semi-artisanaux et qui, souvent, portaient en eux une sorte de 
nostalgie des corporations d’'ancien régime. Ces aristocraties 
nont pas disparu, mais leurs prétentions ont été battues en 
brèche. 

D'autre part, le processus d'industrialisation a créé un appel 
vers la classe ouvrière, à quoi correspond ce mouvement de 
concentration urbaine dont nous avons déjà parlé. Apparaît 
alors une couche sociale de manœuvres, qui s'est transformée 
sous l'influence de la technique. Aujourd'hui, les ouvriers spé- 
cialisés forment la strate la plus nombreuse. 


Enfin, plus récemment, est apparue une nouvelle catégorie 
d'ouvriers qualifiés relevant d'industries particulières (pétrole). 
À leur propos, deux questions se posent auxquelles je ne saurais 
répondre ici: d'abord, cette catégorie est-elle appelée à s'éten- 
dre, par exemple, avec l'automatisation ? C'est-à-dire, cette caté- 
gorie nouvelle est-elle appelée à gagner en importance numé- 
rique, ou bien faut-il s'attendre à ce que ses effectifs restent 
étroitement limités ? Ensuite, quelle sera son attitude à l'égard 
de la démocratie économique ? Se retranchera-t-elle derrière son 
statut privilégié, ou au contraire, comme le pense M. Mallet, 
utilisera-t-elle sa compétence pour exiger des droits sur la ges- 
tion ? Sans doute, par sa position dans l'industrie, sa valeur 
technique, ses préoccupations; serait-elle en mesure, virtuelle- 
ment, de faire passer dans les faits des mesures de démocratie’ 
économique. Mais le voudra-t-elle et ne préférera-t-elle pas tirer 
parti de ses avantages, sans accroître ses droits et responsabi- 
lités ? 

Ces modifications, dont nous venons de parler, ont eu diffé- 
rentes conséquences, sur le plan des mouvements ouvriers. Je 
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reprendrais volontiers ici tout ce qu'a dit M. Touraine à ce 
propos, et qui me paraît excellent. Pour ne pas répéter ce qu'il 
a dit, je me bornerai à retenir deux caractéristiques qui touchent 
aux classes sociales. 


D'une part, les dirigeants des mouvements ouvriers, de par 
le pouvoir qu'ils se sont acquis, constituent une strate qui s'est 
détachée de la classe ouvrière et a rejoint la classe bourgeoise. 
Les mouvements ouvriers constituent ainsi pour leurs chefs, une 
filière d'ascension sociale, que les dirigeants continuent à rem- 
plir leur rôle ou, au contraire, qu'ils le quittent pour prendre 
des postes administratifs importants. (Cette remarque a moins de 
valeur, sans doute, si on l'applique aux fondateurs — eux-mêmes 
souvent des bourgeois — qu'à leurs successeurs.) 


C'est à ce passage d’une strate, d'une classe à l'autre, que 
correspond, dans l’ordre des phénomènes décrits par M. Tou- 
raine, l'apparition du syndicalisme de contrôle. 


Cette situation est certainement ressentie par les adhérents, 
et l'existence des « contre-syndicats » montrent bien qu'ils sont 
parfois amenés à s'interroger sur les mobiles réels qui animent 
les dirigeants. Ce sentiment peut être renforcé encore par l'exis- 
tence de cadres « mixtes », c'est-à-dire communs à diverses for- 
mes des mouvements ouvriers. Ces cadres, eux aussi, ont connu 
une ascension sociale et leur participation à des formes multi- 
ples de l'action ouvrière en fait des bureaucrates inamovibles. 
Les adhérents en tirent l'impression qu'une pyramide de chefs 
solidaires s'est créée, pyramide qu'ils ne parviennent plus à 
contrôler, ou à renverser. Sans doute, a-t-on cherché des remè- 
des à cette situation, mais un problème grave n'en est pas 
moins posé : dans ses termes les plus généraux, c'est celui de la 
bureaucratie démocratique. À quelles conditions une bureau- 
cratie doit-elle être assujettie pour devenir ou demeurer démo- 
cratique ? 

Les dirigeants eux-mêmes ont conscience du trouble qui s’est 
créé, et c'est, en partie, pour dissiper toute équivoque sur leurs 
intentions réelles qu'ils sont amenés à puiser dans le vieux fond 
des traditions « oppositionnelles » et que, périodiquement, ils en 
tirent des thèmes de discours inspirés par une mythologie ver- 
bale, qui ne fait, en fin de compte, qu'accroître la confusion. 


4) Nous noterons encore, en ce qui concerne les employés, 
que les employés traditionnels ont beaucoup perdu de leurs pres- 
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tige. Le gonflement des effectifs a été de pair avec une dévalo- 
risation relative de la fonction. Mais de nouveaux employés sont 
apparus. Il s'agit d'employés de bureaux techniques, dont l'acti- 
vité s'est développée au fur et à mesure que l'ouvrier spécialisé 
s'est généralisé. 

Ceci se relie déjà à l'évolution des fonctions de direction 
de l'entreprise. Un intense mouvement de concentration des 
entreprises s'est produit — très inégalement sans doute selon 
les branches — mais qui a provoqué une diversification des 
fonctions de direction, et un appel à des techniciens de toute 
sorte : cadres moyens et supérieurs, publics ou privés, techni- 
ques ou administratifs. 


Je ne vais pas développer ici ce point : on a déjà beaucoup 
parlé de technocratie aujourd'hui. 


Pour notre objet, il convient cependant de rappeler : 

— que l'appel aux techniciens offre à ceux-ci une possibilité de 
mobilité sociale. Les grandes affaires, dans la mesure où elles 
leur font place, constituent donc pour eux une filière d'ascen- 
sion; 

— que, d'autre part, il y a des affinités de formation entre cer- 
tains hauts fonctionnaires et lés techniciens du secteur privé. 
Des échanges même se produisent entre les entreprises et 
les mouvements patronaux, et les services publics. 


Voilà pour les mouvements qui ont affecté les couches socia- 
les. Mais il faut compléter cette description, en y introduisant 
d'autres facteurs. D'autres transformations se sont produites qui 
doivent être relevées ici. 


Une première a trait au rôle de l'Etat. Il n'est certainement 
plus aux mains, exclusivement, de la bourgeoisie, comme le voyait 
Marx. La généralisation du suffrage universel, l'existence de 
groupes syndicaux, font qu'il prête attention aux revendications 
ouvrières, et qu'il va jusqu'à les soutenir, dans certains cas. 
Cela ne veut pas dire que son intervention ait pour effet de 
transformer le régime d'une manière radicale, mais au moins 
l'aménage-t-il, par une action conciliatrice. Sans doute celle-ci 
reste-t-elle souvent hésitante et même contradictoire. L'Etat est 
sommé d'intervenir par tous les groupes sociaux, qu'il s'agisse 
des entrepreneurs, des ouvriers ou des agriculteurs. Mais il 
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reste, d'abord, que son intervention est devenue un des éléz 
ments primordiaux de la vie sociale, ensuite, qu'elle ne s'inspire | 
plus uniquement des intérêts d'une classe particulière. | 


La deuxième a trait aux systèmes de droit (1). 

Si on s’en tient à la lettre du droit en matière économique, | 
en principe, son caractère individualiste persiste. C’est toujours, | 
en principe, l'initiative privée qui reste le fondement de notre. 
société. Le contrat fait toujours la loi des parties. Si on ne 
considère que ces aspects, on est tenté de conclure que le sys=, 
tème du droit individualiste, tel qu'on l'a connu au siècle der 
nier, n'a pas subi d'atteinte fondamentale. | 


Mais si on considère d'autres aspects, si on voit combien 
est circonscrite, désormais, l'application des principes individua- 
listes, combien les contrats eux-mêmes sont limités, on voit qu'en. 
fait, plusieurs systèmes de droit s'opposent et s'enchevêtrent : 
l'un qui est individualiste, l’autre qui est collectif, qui est un 
droit de groupe. 


On trouve, de cette opposition, une illustration particulière. 
dans le cas de l'entreprise. L'aspect « propriété» de l'entre- 
prise tend à faire place à son aspect « communauté d'hommes ». 
On met moins en avant, dans le chef d'entreprise, son caractère, 
de propriétaire que son activité d'organisateur (2). 


Autre remarque, qui prolonge celle-ci. Elle a trait à la condi- 
tion ouvrière et à sa transformation. Il serait inutile d'énu- 
mérer ici les réformes qui ont eu pour objet de modifier la 
condition ouvrière et, sans doute, des droits nouveaux ont-ils 
été conquis, par exemple, par la fixation des salaires minima 
par des conventions collectives, par les allocations familiales, par 
les dispositions sur les congés payés, — demain, par le salaire 
hebdomadaire garanti, etc... Cependant, sur le plan de l'entre- 
prise, ces réformes n'ont abouti, d'une manière générale, qu'à 
une limitation ou à un aménagement de l'arbitraire auquel était 
soumis l'ouvrier. Ainsi, l'infériorité juridique des ouvriers n’est. 


(1) cf. S. CHLEPNER : Cent ans d'Histoire sociale en Belgique - Bruxelles (Ins- 

© titut de Sociologie Solvay) 1956, pp. 415 sv. 
G. GurvircH : L'Expérience juridique et la philosophie pluraliste du Droit. 
Paris (Redone 1935). 

(2) Cfr. H. JANNE : Propos sur l'Entreprise (Revue de l'Université de Bru- 
xelles, 1950-51, n° 1). 
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pas, pour autant, parfaitement abolie, et il suffit (pour choisir 
un exemple) de considérer les règles de licenciement qui sont 
appliquées aux différentes catégories de personnes associées à 
l'entreprise pour constater combien la situation des ouvriers reste 
précaire. Et on comprend l'attachement des ouvriers à cette 
vieille revendication qu'est le « droit au travail», qui, à leurs 
yeux, est liée à la reconnaissance de leur dignité d'homme. 


Cette infériorité juridique des ouvriers, je ne pense pas qu'il 
soit possible d'y porter remède dans le cadre actuel. Dans ce 
domaine, on a multiplié les instances, à pouvoir consultatif ou 
réglementaire, aux différents échelons de la vie écanomique, 
mais, pour aller plus loin, il sera nécessaire de transformer le 
régime lui-même, en faisant pénétrer la démocratie dans le 
domaine économique. 


Toutes ces transformations, que nous venons d'évoquer, ont 
une origine commune : elles trouvent toutes leur point de départ, 
essentiellement, dans le développement de la technique (3). C'est 
ce développement — nous y avons fait allusion déjà — qui a 
créé les conditions, aussi bien de la concentration urbaine cue 
de l'apparition de « nouveaux » agriculteurs ou de « nouveaux 
indépendants ». C'est lui qui a provoqué des transformations 
de la classe ouvrière (généralisation des emplois de manœuvres, 
puis d'ouvriers spécialisés, enfin, apparition de nouveaux qua- 
lifiés) et qui a rendu nécessaire la multiplication des cadres et 
des techniciens. C'est lui aussi qui a favorisé les tendances 
générales à l'association. Aujourd'hui, c'est lui encore qui crée 
les situations auxquelles certains veulent faire face par des mesu- 
res de démocratie économique. 


À quoi, en effet, correspond celle-ci ? 


Chacun sait que le développement actuel des techniques 
a abouti à concentrer en peu de mains le pouvoir économique. 
L'Etat lui-même a senti les dangers de cette situation: dans 
certains cas, le pouvoir économique s'est fait à ce point pres- 
sant qu'il a menacé de confisquer à son profit l'autorité publi- 
que. C'est cette puissance qu'il s'agit de rendre démocratique, 
c'est-à-dire, selon la définition proposée ici par notre Président, 


(3) Dû lui-même à des conditions sociales et agissant sur elles. Il ne s'agit 
pas ici, bien entendu, d'explication moniste. 
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de soumettre au gouvernement du peuple, par le peuple, pour 
le peuple. | 


Pour obtenir ce résultat, des mesures doivent être prises sur 
trois plans au moins : à l'échelle de l'Etat; sur le plan de la 
branche; sur celui de l'entreprise. À mes yeux,-il n'est pas pos- 
sible d'isoler un de ces plans : l’action sur eux doit être simul- 
tanée et conjointe pour que la démocratie économique soit effec- 
tive. Ainsi, si on suppose que des réformes sont mises en œuvre, 
par exemple, sur le seul plan de l'entreprise, il est clair que leur 
efficacité réelle sera des plus limitées : bon nombre de décisions 
qui intéressent l'entreprise sont prises en dehors et au-dessus 
d'elle ; quelles soient contenues dans des conventions collec- 
tives ou émanent de groupes, de holdings, de cartels... En bref, 
selon l'expression de M. Perroux, il existe des « centres de 
décision superposés », et l'action doit porter à la fois sur cha- 
cun d'eux. Dans le même sens, ce serait aller au devant d'autres 
dangers que borner l'intervention au plan de l'Etat ou à celui 
de la branche : ce serait, par exemple, susciter des oppositions 
entre professions; d'autre part, la condition ouvrière, dans 
l'entreprise, n'en serait pas modifiée. Il y a donc une réalité 
qui s'étage sur plusieurs plans, qu'il est impossible de dissocier 
si le but qu'on se propose est bien la démocratie économique. 


C'est ce que montre aussi l'examen des projets rivaux 
avancés par les autres groupes sociaux qui se disputent le pou- 
voir économique et tentent de l'aménager en vue d'en conser- 
ver ou de s'en réserver l'exercice. Ces groupes sont nombreux. 
Partis, syndicats, groupes financiers, techniciens, bureaucrates, 
voire même, dans certains cas, églises ou armée, tous tirent 
leur puissance de l'évolution technique, et cherchent à accroître 
leur avantage. Leurs projets, s'ils participent d'intérêts diffé- 
rents, n'en convergent pas moins sur certains points. Cela tient 
sans doute à ce que les modalités de l'intervention sont connues, 
mais il en résulte une singulière ambiguïté sur les objectifs à 
atteindre. 


S'agit-il, en effet, de planification ? Les promoteurs de la 
démocratie économique sont loin d'être seuls à s'en déclarer 
partisans. Parmi ceux-ci, on trouve aussi bien des techniciens et 
des patrons. Ainsi, certains patrons et techniciens français y 
étaient-ils favorables, pour autant qu'il ne soit pas porté atteinte 
à la hiérarchie autoritaire dans l'entreprise. Mais est-ce bien 
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là la planification qui répond aux exigences de la démocratie 
économique ? 


S'agit-il de nationalisation ? Sans doute, pour rendre la pla- 
nification efficace, faut-il l'asseoir sur un secteur public étendu. 
Mais on a accusé des industries nationalisées de se mettre au 
service du secteur privé. La nationalisation n'est pas une pana- 
cée, et elle soulève aussi d'autres déceptions, même parmi les 
partisans de la démocratie économique. Comme le disait hier 
M. Lasserre, il n'y a de démocratie que dans la mesure où on 
prend part à l'élaboration des ordres auxquels on se soumet. 
Cela implique aussi que chacun prenne ses responsabilités. Si 
ce n'est pas le cas, si l'on remet à l'Etat, par exemple, les res- 
ponsabilités financières, il est inévitable qu'il veuille aussi don- 
ner les ordres. En Belgique, on a fait peu de nationalisations 
après la deuxième guerre mondiale, et, depuis quelques années, 
on en reparle, précisément dans une perspective de démocratie 
économique. J'ai vu quelques avis d'ouvriers à ce propos (4). 
Dans l'ensemble, ces projets ne les enchantent guère, même 
s'ils s'en déclarent partisans. Et quand on examine les opinions 
qu'ils émettent, on est frappé de constater qu'ils n'y voient 
nullement un moyen de modifier leur condition : leur sentiment 
est que la nationalisation consiste dans une substitution de diri- 
geants, qui laisse intact le travail ouvrier. C'est pourquoi, je 
verrais, pour ma part, avec beaucoup de sympathie une réforme 
de l'entreprise basée sur la coopération. 


Quant à agir sur le plan de l'entreprise dans le cadre actuel, 
comme le veulent certains, c'est remplacer les réformes par ces 
manipulations dont parlait M. Girod, et qui présentent de graves 
dangers. 


Ainsi, la démocratie économique n'a rien d'inéluctable. 
D'autres programmes ont autant de chances de l'emporter : pla- 
nification capitaliste, totalitarisme centralisateur, ou techno- 
cratie, notamment. Ce qui me cause le plus d'appréhension, à 
l'égard de la démocratie économique, c'est que ses promoteurs, 
loin de clarifier les idées et d'entreprendre résolument de la 
traduire dans les faits, se laissent souvent distraire par des 


(4) Ils ont été recueillis par M. COENEN, et présentés dans un mémoire de 
fin d'études, préparé sous ma direction: Efude sur les opinions politi- 
ques en milieu ouvrier (1959 - inédit). 
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objectifs limités, qui se ramènent au maintien d'organisations 
ou d'institutions périmées. En poursuivant ces objectifs conser- 
vateurs, ils démentent leurs propres aspirations. Il y a là, me 
semble-t-il, un signe certain de leur impuissance relative à faire 
triompher leurs idées dans l'immédiat. 


Voilà les quelques suggestions que je voulais faire pour per- 
mettre au débat de s'ouvrir. 


Débats sur les exposés 


| 


| de MM. Meynaud et Morsa 


Introduction par M. S. MALLET, 


Directeur de Travaux 
à l'Ecole Pratique des Hautes Etudes de la Sorbonne (6° Section). 


Ma tâche ne sera pas facile, en effet ;: j'avais espéré qu'elle le 
serait davantage. 


Hier, nous avons eu, avec André Philip, un exposé sur les 
problèmes de la démocratie économique, exposé excessivement 
optimiste. Optimiste en ce sens que, pour Philip, — et j'avoue 
que, pour ma part, je partage assez son point de vue sur ce 
plan, — il semble que l'évolution même de la société industrielle 
aille vers un développement de la démocratie économique, ceci 
non pas à partir des désirs et des souhaits des hommes, mais 
en raison des conditions objectives mêmes du développement 
de la production. Je pensais que, ce matin, comme le débat 
d'hier soir le laissait d'ailleurs plus ou moins entendre, nous 
aurions, à partir de l'exposé de M. Meynaud, la face pessi- 
miste de l'évolution des sociétés industrielles. Nous ne l'avons 
pas eue. M. Meynaud a su nous faire un exposé excessivement 
prudent, mesuré; il a essayé, en quelque sorte, d'envisager toutes 
les hypothèses possibles. Cela ne rend pas la tâche de l'inter- 
locuteur très facile. Il aurait mieux valu deux combattants 
s'affrontant dans un champ clos que cette situation. 


Je vais essayer, néanmoins, de poser un certain nombre de 
problèmes. Tout d'abord celui de la problématique générale qui, 
en fin de compte, s'est dégagée de l'exposé de M. Meynaud 
et de celui d'André Philip, hier. 


Nous reconnaissons tous que la société moderne est, à 
l'heure actuelle, en train de subir certaines transformations assez 
profondes, introduites par les moyens de production eux-mêmes, 
qui se développent à travers les modes de vie et l'ensemble des 
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implications économiques que cela représente : transformation 
de la structure des marchés, transformation dans les rapports 
entre l'Etat et l'économie, transformation, donc, entre les rap- 
ports humains et les rapports de production et transformation, 
à partir de là, dans les différentes couches et classes sociales 
auxquelles nous étions habitués et pour lesquelles nous avions 
à notre disposition un certain nombre de critères bien définis. 


Cette évolution vers une société technicienne va-t-elle dans, 
le sens d'une démocratie économique ? C'est-à-dire, les bases! 
objectives de la civilisation industrielle vont-elles dans le sens 
d'un élargissement de la démocratie ? 


Dès l'instant où nous constatons que l'intégration du poli- 
tique et de l'économique au niveau même de l'Etat tend à devenir 
la caractéristique générale de toute société industrielle moderne, 
cette situation n'implique-t-elle pas qu'il y a un développement 
normal et relativement inévitable de la démocratie économique, 
celle-ci devant suppléer ou devant venir renforcer la démocratie 
politique que nous avons connue jusqu'ici et au sujet de laquelle 
nous savons tous déjà que, précisément, l'intervention des éco- 
nomies dans la vie politique a contribué à lui enlever beaucoup 
de son caractère démocratique ? 


Ou bien, au contraire, l'évolution de cette société industrielle, 
de plus en plus complexe, dans laquelle le maniement d'un cer- 
tain nombre de techniques productives tend à prendre une place 
de plus en plus importante, se caractérise-t-elle essentiellement 
par une certaine apathie du citoyen en tant que tel et allons- 
nous vers le développement d'une société technocratique, une 
société dirigée, en fin de compte, par un petit groupe de mana- 
gers ? 


Ceci est, je crois, la problématique générale qui se trouve 
posée. Pour apporter un certain nombre de précisions à ce débat, 
il faudrait que nous essayions de descendre du niveau des 
théories générales au niveau des transformations précises qui 
sont en train de se produire, à la fois dans le mécanisme de la 
production et dans la composition des classes sociales, comme 
M. Morsa a tenté de le faire dans son exposé. 


En dehors de cette problématique générale, je poserai, pour 
ma part, un certain nombre de questions, très exactement trois, 
dont la résolution me semble indispensable pour essayer de voir 
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clair dans cette problématique générale dont je parlais tout à 
l'heure. 


Premièrement, il s'agit de définir cette notion même de tech- 
nocratie. 


M. Meynaud a fait remarquer qu'il y avait, en réalité, une 
pluralité de technocrates et que, entre ces technocrates ou les 
gens que l'on a l'habitude de baptiser de ce nom, il y avait un 
certain nombre de différenciations assez profondes qui tenaient 
à la nature même de leurs fonctions dans la société. Et ce pre- 
mier problème est important. | 


» 


Nous assistons à l'heure actuelle, incontestablement, dans 
l'industrie qui reste privée, c'est-à-dire où la propriété privée des 
moyens de production reste la base fondamentale du dévelop- 
pement économique, nous assistons à un phénomène que Philip, 
notamment, et d'autres après lui ont caractérisé comme étant 
la séparation entre la propriété et la gestion. 


Cette constatation se traduit, notamment, par le développe- 
ment des sociétés d'exploitation, des sociétés de capitaux; pro- 
gressivement, on voit les capitalistes propriétaires se désinté- 
resser de la gestion de leurs entreprises pour ne plus se préoc- 
cuper que de la gestion de leurs actions, devenir en quelque 
sorte de gros rentiers et abandonner la direction effective de la 
production elle-même à un certain nombre de techniciens, sortis, 
pour la plupart, des grandes écoles, qui n'ont pas d'intérêts par- 
ticuliers dans l'affaire et qui, par suite de toute une série de 
mécanismes relativement compliqués qui tiennent à la fois à 
l'intervention de l'Etat, aux nécessités de l'autofinancement, à 
la transformation organique du capital, à la nécessité de consa- 
crer des investissements de plus en plus importants au dévelop- 
pement propre de l'entreprise, sont amenés, en fait, à exercer 
les pouvoirs de gestion qui étaient auparavant le privilège des 
propriétaires des moyens de production eux-mêmes. 


Nous avons donc, d'une part, une couche de technocrates 
privés — je pense ici à des exemples précis, comme M. Damien, 
directeur général du plus grand trust sidérurgique de France, 
qui, fils de facteur, est devenu polytechnicien et préside, à 
l'heure actuelle, la Chambre syndicale de la Sidérurgie fran- 
çaise, où il a remplacé le Baron de Nervo, lequel avait succédé 
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au Baron de Wendel, et, d'une façon générale, à tous nos 
grands capitalistes classiques du Comité des Forges —, et nous 
avons, d'autre part, un certain nombre de technocrates d'Etat. 
C'est principalement de ces derniers que M. Meynaud a parlé, 
et M. Morsa a pu dire qu'il y avait, entre .ces technocrates 
privés et ces technocrates d'Etat, des liens qui tiennent à un 
certain nombre d'habitudes, à une origine commune, au fait 
qu'ils sont passés par les mêmes écoles; il s'est créé entre eux 
une solidarité de corps que vient encore renforcer le caractère | 
commun des problèmes qu'ils ont à résoudre. 


Néanmoins, en dépit de cette solidarité, nous sommes bien 
obligés de constater que, lorsque les problèmes se trouvent posés | 
au niveau des pouvoirs de décision, il y a presque toujours 
contradiction et comflit — et conflit excessivement violent — 
entre les technocrates d'Etat et les technocrates privés qui ont 
accédé à la gestion d'entreprises importantes. 


On est donc amené à constater que les technocrates privés, 
bien que n'étant pas eux-mêmes propriétaires des moyens de 
production, ont une politique économique qui tient compte du. 
fait qu'ils ont un pouvoir de gestion essentiellement sur une 
fraction de l'économie nationale — fraction qu'ils ont tendance 
à développer démesurément par rapport aux autres secteurs de 
l'économie nationale — et que, même si leur motivation déter- 
minante n'est pas celle du profit qui est la détermination prin- 
cipale des capitalistes propriétaires des moyens de production, 
leur mode de raisonnement et les décisions qu'ils prennent n'en 
sont pas, pour autant, fondamentalement différents. Leur objet 
est le développement de l'entreprise qu'ils dirigent et non pas 
le développement général et harmonieux de l'économie natio- 
nale, d'où, nécessairement, conflit entre eux et les technocrates 
qui, au niveau des organismes centraux de planification, par 
exemple, sont amenés à vouloir établir entre les différentes bran- 
ches de l'économie un équilibre correspondant davantage aux 
intérêts généraux de la nation. 


On peut donc, dans ces conditions, introduire déjà, dans le 
concept même d'une couche de technocrates, des différences 
extrêmement importantes. On peut dire que nous nous trouvons 
en présence, d'une part, d'une couche de technocrates qui, bien 
que n'étant pas propriétaires eux-mêmes des moyens de produc- 
tion, restent fondamentalement liés à l'existence de la propriété 
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privée des moyens de production, et, d'autre part, d'une couche 


_ de technocrates dont, au contraire, l'orientation va dans le sens 


‘du développement des pouvoirs de l'Etat, de l'étatisation pro- 


gressive des moyens de production, et qu'il y a conflit entre 
ces deux couches de technocrates. 


C'est là le premier problème que je pose et qu'il me semble 
indispensable de résoudre lorsque nous avons affaire au pro- 
blème d'ensemble. 


Le deuxième problème qui me vient à l'esprit, à propos de 
l'exposé de M. Mevynaud, touche aux tendances technocrati- 
ques qu'il a décelées, en France, dans le monde du gouverne- 
ment. M. Meynaud a parlé de l'affaiblissement des structures 
parlementaires auquel nous assistons en ce moment. C'est là 
un problème qui me semble déterminant pour la suite de notre 
raisonnement. 


Cet affaiblissement des structures parlementaires auquel nous 
assistons, non seulement en France mais aussi dans un certain 
nombre d'autres pays, par suite de la place de plus en plus 
importante prise par la technocratie dans la direction de l'appa- 
reil de l'Etat, est-il un phénomène tendanciel qui ira en se déve- 
loppant ou est-il un phénomène de transition ? 


Ne peut-on pas dire que les formes traditionnelles d'orga- 
nisation du régime parlementaire, que les structures des partis 
parlementaires qui représentaient jusqu'ici les différentes cou- 
ches sociales et qui participaient à cette démocratie parlemen- 
taire, ont évolué moins vite, infiniment moins vite que n'a évolué 
la société dans son ensemble, que n'ont évolué les forces pro- 
ductives du pays ? Il se produit une situation de déphasage 
dans laquelle le citoyen ou l'ensemble des gens concernés direc- 
tement et en premier lieu par l'activité économique, puisque 
c'est elle qui détermine leur vie quotidienne, en arrivent à se 
désintéresser de ce qui peut se passer sur le plan des structures 
officielles dans la mesure où ils constatent que celles-ci ne 
recouvrent pas les réalités économiques profondes auxquelles ils 
sont amenés, eux, à faire face en permanence dans leur vie 
quotidienne, dans leur vie de producteur et dans leur vie de 
consommateur. 


À partir de cela, le développement de certaines tendances 
technocratiques est évidemment un phénomène inévitable, mais 
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on peut se demander s'il ne s'agit pas là, purement et simple- 
ment, d'un phénomène de transition qui tient à l'inadaptation, 
à l'inadéquation de structures parlementaires créées à l'époque 
du capitalisme libéral et qui, d'une façon générale, étaient deve- 
nues le moyen d'expression de couches sociales précapitalistes 
ou de couches sociales liées à ces forces de capitalisme libéral 
et qui se trouvent, aujourd'hui, dépassées par l'évolution éco- 
nomique. 


Donc, s'agit-il d'un phénomène de transition ou s'agit-il, au 
contraire, d'un phénomène d'ensemble ? 


Enfin, voici ma troisième question, qui est le complément, 
en quelque sorte, de la seconde que je viens de poser. 


Hier, M. Girod a eu une phrase qui me paraît extrêmement 
importante, qui me semble aussi, je dois le dire, excessivement 
dangereuse dans sa formulation. M. Girod a dit, ici, en inter- 
venant au cours du débat : « la société technicienne, donc société 
technocratique ». 


Y a-t-il véritablement une obligation aussi impérieuse à ce 
que le développement de la société vers une société technicienne, 
évolution à laquelle nous assistons incontestablement, aille dans 
le sens d'une société technocratique, c'est-à-dire conduise à la 
direction de la société par une petite minorité dont le pouvoir 
se fonde non plus sur la propriété mais sur la possession d'un 
certain nombre de techniques nécessaires au développement ‘de 
la vie sociale et de la vie économique ? 


Je crois que, si nous adoptions ce point de vue, nous serions 
amenés à ne pas tenir compte de l'évolution d'ensemble qui se 
fait dans la société technicienne. Car, s'il y a société techni- 
cienne, c'est qu'il y a aussi transformation profonde de l'ensem- 
ble des couches sociales qui deviennent, les unes et les autres, 
des couches sociales techniciennes. 


Si nous avons affaire à une classe ouvrière de type classique, 
sans qualification professionnelle, intellectuellement coupée du 
processus de production, il est certain qu'il y a impossibilité, 
pour elle, de pénétrer dans le mécanisme de la société écono- 
mique moderne; il y a place, alors, pour une technocratie diri- 
geante. Mais, à partir du moment où le développement même 
des techniques productives crée un nouveau type de classe 
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ouvrière, un type de classe ouvrière technicienne qui, de par 
les conditions mêmes de son travail dans l'entreprise, est amenée 
à se préoccuper de l'ensemble du développement économique 
de la société qui détermine sa vie quotidienne, n'avons-nous pas 
là un contre-pouvoir, un contrepoids à l'action que pourrait 
exercer une technocratie ? N'avons-nous pas, en face de nous, 
une classe ouvrière mieux armée pour faire face aux tendances 
technocratiques impérialistes de certaines couches sociales ? 


Lorsque nous voyons la transformation des classes moyen- 
nes à laquelle M. Morsa faisait allusion tout à l'heure, trans- 
formation qui fait que les anciennes classes moyennes tradi- 
tionnelles de travailleurs indépendants, petits commerçants ou 
boutiquiers, disparaissent progressivement pour être remplacées 
par une classe moyenne de techniciens qui continuent à figurer 
au rang des classes moyennes mais qui, de par les conditions 
dans lesquelles ils sont placés dans la production — parce qu'ils 
sont salariés et non plus des travailleurs indépendants, parce 
qu'ils ne sont plus indépendants par rapport à l'ensemble de 
l'activité économique — se trouvent en fait amenés à avoir 
pratiquement les mêmes conditions générales que la classe 
ouvrière de jadis, lorsque nous voyons la paysannerie tradition- 
nelle, la paysannerie parcellaire devenir une paysannerie tech- 
nicienne et, à partir de ce moment, être amenée à se poser des 
problèmes économiques d'ensemble, n'avons-nous pas là, préci- 
sément, à partir des phénomènes et processus propres à la société 
technicienne, le développement de tous les contrepoids néces- 
saires aux tendances technocratiques impérialistes qui viendraient 
se manifester et que l'on constate, effectivement, dans un cer- 
tain nombre de pays à l'heure actuelle, et particulièrement en 
France ? .: 


En un mot, et j'en reviens à la problématique générale, 
l'évolution de la société technicienne crée-t-elle nécessairement 
la direction de cette société par une couche de technocrates, ou, 
au contraire, l'extension des techniques dans la société et la 
nécessité, pour la majeure partie des gens, d'accéder à la connais- 
sance de ces techniques, ne créent-elles pas des conditions d'épa- 
nouissement d'une démocratie économique et de la démocratie 
politique ? 


Tels sont les quelques problèmes que je voulais poser pour 
essayer d'introduire ce débat. 
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M. À. Vexliard (France) : 


À propos de la technocratie, je pense que je vais apporter de 
l'eau au moulin de l'excellent exposé de M. Meynaud. 


Je suis peut-être un peu excessif, mais il me semble que 
M. Meynaud a voulu nous montrer d'abord, que la technocratie 
est effectivement susceptible de devenir un danger, une menace. 
Mais si la technocratie constitue une menace, nous le devons 
uniquement à la carence de ceux qui en dénoncent les dangers, 
et, bien au contraire, dans l'état actuel de notre civilisation, 
nous devrions nous plaindre de ce que les techniciens ne parti- 
ticipent pas suffisamment à la gestion des affaires publiques. Et 
je dis bien les techniciens et non les technocrates qui, eux, sont 
des administrateurs. À propos de ce terme de technocrate, une 
confusion s'est créée que je ne cesserai pas de dénoncer, malgré 
les sourires que cela soulève dans cette assemblée. Ceux que 
l'on appelle aujourd'hui ainsi ne sont pas des techniciens, ce 
sont des administrateurs, ce qui est tout autre chose. Le préfixe 
« techno » n'est nullement justifié. Quant aux techniciens, ils ne 
sont que très rarement des « crates », c'est-à-dire des gens qui 
briguent le pouvoir politique. Vous pouvez prendre les listes de 
candidatures à nos différentes législatures, et surtout celles des 
élus, vous n'y verrez ni savants, ni techniciens, ni ingénieurs. 
Or ce sont de ces techniciens dont nous avons besoin, et ceux 
qui ont le nom de « technocrates » ne sont que des administra- 
teurs ou des bureaucrates. 


D'autre part, il existe bien désormais, des rapports assez 
étroits entre le pouvoir politique et les techniciens, car les grandes 
décisions politiques, économiques et sociales ne peuvent pas être 
prises, aujourd'hui, sans leur concours, sans leur coopération. Or, 
dans ce domaine, il y a un hiatus. Ainsi que l'a souligné 
M. Meynaud, les techniciens, les savants, les ingénieurs ne sont 
généralement pas au courant des problèmes sociaux ou politi- 
ques ; aussi, dans la mesure où ils s'en mêlent, commettent-ils 
souvent des erreurs dans ce domaine. De leur côté, les politiciens 
ne sont pas au courant des problèmes techniques. Je n'en veux 
pour preuve que les trois exemples que, pour terminer, je vais 
vous citer. 
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Premier exemple de malentendu, de non-coopération, de 
mauvaise coopération entre les véritables techniciens et le pouvoir 
politique : 


Lorsque, en 1939, Joliot-Curie (qui n'avait pas alors d'atta- 
ches politiques), demanda 10 millions de francs français de 
l'époque pour poursuivre des expériences sur l'utilisation paci- 
fique de l'énergie atomique, problème qui intéresse l'humanité 
tout entière, ces 10 millions lui furent refusés par le pouvoir 
politique qui allégua qu'il s'agissait là d'une question technique 
qui n'était pas de sa compétence. Deux ou trois ans plus tard, 
par ordre d'un gouvernement, 2 milliards de dollars furent mis 
à la disposition de savants et techniciens pour mettre au point 
la bombe atomique. On accuse les savants ou les techniciens 
d'avoir créé la bombe atomique, mais ce sont les politiciens qui 
ont donné les moyens de la créer, alors qu'ils avaient refusé de 
soutenir des recherches pacifiques. 


Voici deux autres exemples qui, s'ils sont moins connus, n’en 
sont pas moins très significatifs. 


Au Journal Officiel (français), peu de temps avant la guerre, 
paraissait un décret créant un concours ouvert à tous les Fran- 
çais «pour trouver le meilleur moyen de dénaturer le blé de 
manière à le rendre impropre à la nourriture des hommes et 
des animaux ». Le pouvoir politique demandait aux techniciens 
de lutter contre leur propre but, c'est-à-dire l'amélioration du sort 
des hommes et des conditions d'existence. 


Il existe des dizaines d'autres décrets du même genre. Je me 
contenterai de citer, pour terminer, un décret Cathala paru au 
Journal Officiel qui supprime les offices agricoles « coupables, 


dit le texte, d'avoir permis à l'agriculture d'atteindre à un trop 
haut degré de développement ». 


Ce sont là, quelques-unes des mesures prises par le pouvoir 
politique faisant appel à des techniciens, à des fins certainement 
anti-humaines. 


Dans la situation actuelle, il apparaît souhaitable que, dans 
les assemblées politiques, on fasse davantage appel à des hommes 
compétents et, d'autre part, que les politiciens soient un peu plus 
au courant des problèmes techniques. 
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M. Alfred Sauvy (France) : 


La politique comporte deux domaines très différents : 
l'action sur les hommes et l’action sur les choses. L'action 
sur les hommes, c'est la politique proprement dite ; encore qu'il 
y ait une technique d'action sur les hommes, cette technique ne 
s'enseigne pas, les hommes politiques doivent la pratiquer, par 
intuition d'abord, puis par expérience. Quant à l'action sur les 
choses, il s'agit là d'une technique, et c'est de là que viennent 
le mot et l'idée de technocratie. 


Prenons d’abord le cas d'une technique très accusée, comme 
la médecine. Les médecins sont arrivés, non sans peine, à avoir 
une autorité morale reconnue. Chacun admet que le médecin a 
autorité, qu'il s'y connaît mieux que le malade. Mais il peut 
arriver que le malade ne tolère pas la médecine qui lui est 
prescrite ou encore que la perspective d'un remède mal vu déter- 
mine chez lui une névrose. Nous voyons déjà une certaine ana- 
logie avec la politique, ou avec les rapports qui existent entre 
la technique et la politique. 


Prenons une autre technique bien accusée comme la technique 
militaire ; les militaires demandent toujours au pouvoir politique 
des moyens pour faire mieux. Attitude tout à fait normale : en 
temps de guerre, ils veulent toujours s'emparer de la crête sui- 
vante d'où ils auront, disent-ils, vue sur l'ennemi; en temps 
de paix, ils veulent se couvrir par un armement supplémentaire. 
Qu'ils aient tendance à déborder — comme d'autres techni- 
ciens — hors de leur propre domaine, l'histoire est, je pense, 
assez pourvue d'exemples pour montrer que c'est fréquent et 
que cela n'a pas toujours de très bons résultats. 


Mais le technicien ne déborde pas toujours de son domaine. 
Quelquefois, au contraire, on lui reproche de n'être qu'un tech- 
nicien et de ne voir que son point de vue strict. On se demande, 
alors, ce qu'il doit bien faire puisque, de toute façon, il est 
critiqué, soit comme technicien étroit, soit comme technocrate. 


Prenons, par exemple, le financier — et je pense ici à la 
France — on lui reproche bien souvent de soulever des obstacles 
techniques à des solutions proposées dans divers domaines. Mais 
est-il bien certain que le financier de la rue de Rivoli ne soulève 
que des obstacles techniques ? J'ai au contraire été souvent 
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effrayé de voir les financiers se préoccuper des obstacles politi- 
ques et s'abstenir de préconiser telle ou telle solution, correcte 
certainement du point de vue financier. Il se mettaient déjà à la 
place des hommes politiques dont ils pensaient devoir devancer 
les craintes. 


Dès lors, ce qu'on ne voit pas bien, c'est comment ils doivent 
agir pour n'avoir pas tort. Ou bien on leur reproche d'être des 
techniciens trop étroits d'esprit, ou bien on leur reproche d'inter- 
venir dans d'autres domaines que celui qui leur est propre. 


Prenons maintenant la politique économique dans un sens 
plus large : il est bien évident que ce n'est pas seulement affaire 
d'économistes, et tout le monde sera d'accord pour dire que 
l'apolitisme n'a pas de sens, ou bien qu'il a un sens fort différent 
de son origine étymologique. L’apolitisme c'est le conservatisme 
dépolitisé, consolidé, d'un ordre existant. Cependant, la pression 
des intérêts privés, soit des individus soit des groupes, (pres- 
sion aveugle ou tout au moins pourvue de sérieuses œæillères) 
entraîne des troubles progressifs qui se répercutent fatalement 
tôt ou tard dans la note fiscale. Ces dommages sont là, parce 
que les techniciens n'ont pas été écoutés. 


Les exemples répétés montrent que la technocratie écono- 
mique est bonne pour réparer une situation compromise. Quand 
il ne s'agit que de réparer des erreurs antérieures trop flagrantes, 
le pouvoir des technocrates permet effectivement de le faire. Le 
cas le plus frappant, encore très peu connu, est celui de la reprise 
« technocratique » de 1938-1939, De novembre 1938 à août 
1939 s'est produit une reprise rapide qui n'a pas été vue par 
les Français parce que d'autres événements les détournaient de 
ce problème. Or cette reprise économique brillante a été obtenue 
au moyen de mesures qui ont rencontré une opposition quasi 
unanime. Les prévisions de la quasi totalité de la presse étaient 
pessimistes à leur égard. Cette reprise technocratique était le 
contrepoids d'erreurs antérieures. 


Mais, une fois le mal réparé, le technocrate ferait à son tour 
des dégâts si on le laissait agir. 


La technocratie ne peut pas s'étudier en soi; elle est la 
conséquence d'un système évolutif ; c'est une réaction contre la 
pression des intérêts privés ; réaction inévitable, réaction néces- 
saire à un certain équilibre. Une fois le système créé on ne peut 
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plus accuser ni l’une ni l’autre force, puisque l'ensemble ne tient 
qu'à leur oposition. Mais, le vice fondamental, c'est le manque 
d'information. Faute d'information correcte, il n'y a pas commu- 
nication des hommes avec les faits — je parle surtout des hommes 
qui défendent les intérêts privés. Il y a des ignorances ou illusions 
fondamentales, qui sont d'ailleurs soigneusement entretenues. 
Alors que l’homme a admis l'existence de lois lorsqu'il s'agit 
de phénomènes physiques, alors qu'il sait combattre un torrent 
sauvage non pas en niant la pesanteur, mais en utilisant la 
pesanteur ou l'hydraulique, en revanche, lorsqu'il s'agit de matière. 
économique ou sociale, les lois les plus élémentaires ne sont pas 
reconnues ; elles sont niées. Il n'est pas étonnant, dès lors, que 
l'on arrive à des résultats déplorables. Non seulement il ny a 
pas communication (ou communication insuffisante) entre les 
hommes et les faits, mais il n'y a pas de communications entre 
les hommes, chacun restant dans sa propre optique, avec sa 
propre « vérité ». 


Une pièce de théâtre que j'ai quelquefois citée à mes élèves 
frappe, parce qu'elle est vraiment le reflet de notre société. Il 
s'agit d'une pièce du Grand Guignol, théâtre d'épouvante, dans 
laquelle on voit un sourd-muet placé au milieu d'aveugles. 
L'auteur a bien soin de nous préciser, dans une scène d'exposi- 
tion qu'entre un sourd-muet et des aveugles (non instruits par. 
un langage de contact) n'existe aucun moyen de communication. 
Le jeune sourd-muet est laissé seul un moment dans l'asile 
d'aveugles. Entendant du bruit, les aveugles parlent entre eux : 
« Il y a quelqu'un chez le directeur. Ce doit être un cambrioleur ». 
Ils appellent: « Ÿ a-t-il quelqu'un ? » Le sourd-muet les voit, 
mais ne les entend pas; il fait du bruit, heurte un meuble. Les 
aveugles s’interpellent : « [1 y a quelqu'un chez le directeur ; c'est 
un voleur ». I] s'ensuit une bataille dans le bureau. Le sourd-muet 
essaie d'échapper aux aveugles, mais, à la fin de cette bataille 
confuse, ceux-ci arrivent à l'attraper et l’un d'eux, plus vindicatif 
que les autres, lui crève les yeux au moment même où revient 
sa mère. Ce point final, c'est pour le théâtre. Ce qui est impor- 
tant, c'est que le spectateur a l'impression qu'une fois le méca- 
nisme amorcé aucune force n'est capable de l'arrêter. L'enchaî- 
nement est mécanique. 


Certes, dans notre cas, cela ne va jamais aussi loin, car il 
y a toujours des hommes politiques qui essaient d'introduire 


Débats sur les exposés 225 


un minimum de communication entre les uns et les autres. Il 
est probable que nous continuerons encore longtemps dans cette 
voie, mais nous pourrions tout de même réduire quelque peu les 
inconvénients de ces attitudes. Seulement, la difficulté est 
sérieuse : les mesures à prendre pour réduire ces inconvénients 
et pour améliorer les communications entre les hommes — ce 
qui est le remède spécifique — ne peuvent justement être propo- 
sées que par des techniciens. On se trouve donc dans un cercle 
vicieux, dont on ne peut sortir qu'en exploitant le hasard, l'occa- 
sion favorable. I] faut utiliser les mutations qui se produisent dans 
les sociétés politiques et les aléas eux-mêmes. Si l'on parvient à 
utiliser le hasard, on pourra obtenir alors une amélioration durable 
et marcher vers la forme la plus élevée et la plus fructueuse de 
ce quon appellera souci du bien public ou technocratie selon 
sa condition sociale ou son humeur du moment. 


M. Georges Goriely (Belgique) : 


Indépendamment des idéologies sur lesquelles on prétend les 
fonder, le principe démocratique s'est aujourd'hui assez générale- 
ment imposé. Tout ce qui au point de départ peut discriminer tel 
homme par rapport à tel autre est en général condamné. 


Tout privilège lié à la naissance ou à l'argent ne trouve aucune 
justification morale dans la conscience commune. Mais il est un 
privilège vis-à-vis duquel nous éprouvons beaucoup plus d'em- 
barras, c'est celui en faveur duquel peut être allégué le savoir, 
la compétence. Qu'un homme détienne autorité ou prestige de 
par sa naissance ou par l'argent qu'il a acquis, voilà assurément 
qui est loin d'avoir été aboli, mais qui choque notre sentiment 
actuel de l'égalité et qui va à l'encontre de ce qui est tenu pour 
l'évolution sociale normale. Mais que fonction, autorité, prestige, 
confort puissent être attachés à la détention d'un diplôme, voilà 
qui à première vue semble normal et nullement incompatible avec 
un postulat égalitaire. Du moment que les études à tous les 
niveaux, sont accessibles à tous, ne sont-elles pas destinées à 
consacrer une sélection naturelle, basée sur des mérites authen- 
tiques ? N'est-il pas normal que celui qui a acquis plus de savoir 
s'en trouve récompensé par un surcroît d'avantages et de moyens 
d'action ? Toute la société n'a-t-elle point à gagner à ce qu'ainsi 
soient systématiquement sélectionnés les plus aptes et les plus 
méritants ? 
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Une première objection fort grave surgit : toute sélection ne 
se fait-elle pas en fonction d'un certain système culturel, d'une 
certaine orientation préalable de l'esprit et de la sensibilité, qui 
peuvent être davantage caractéristiques d'une classe sociale que 
d'une autre ? Nous savons quel grave problème constitue l'accès 
des enfants, inégalement réparti selon leur origine sociale, aux 
divers degrés et formes d'enseignement. Cette hétérogénéité ne 
peut d'aucune façon être expliquée par une diversité des apti- 
tudes naturelles, mais elle ne peut l'être aussi que très impar- 
faitement par l'inégalité des situations proprement économiques, 
car l'atténuation de celle-ci ne change pas fondamentalement cet 
état de choses. C'est en fin de compte les notions de culture, 
de compétence, de mérite intellectuel qui perdent de leur clarté 
et de leur évidence, qui prennent une signification relative. 


Or, deuxième objection, en partie corollaire de la première : 
peut-on sur la base d'une supériorité qui est loin d'avoir le 
caractère naturel, et indiscutable qui lui est couramment prêté, 
fonder un principe de hiérarchie et une source de privilèges et 
de pouvoir qui seraient d'autant plus redoutables qu'ils n’appa- 
raîtraient pas à première vue incompatibles avec le postulat démo- 
cratique, qu'ils ne susciteraient donc nulle mauvaise conscience ? 


Ce n'est point d'aujourd'hui que l'homme cherche à fonder 
la hiérarchie sociale sur le savoir, la compétence et le mérite. 
moral et intellectuel. Nul n'a mieux défendu cette conception 
que Platon dans sa « République ». Que chacun puisse vouloir 
donner son avis sur tout, que le cordonnier puisse avoir quelque 
autre préoccupation que sa chaussure et le paysan que son champ, 
que surtout l’un et l'autre puissent désirer se prononcer sur les 
choses de la Cité, voilà qui est l'abomination de la désolation. 
Gouverner, décider de ce qui est juste et injuste, c'est le fait 
de ceux qui connaissent l'essence de la justice, qui possèdent sur 
toute chose non une opinion mais une science authentique. À 
cette science, en principe tout le monde aurait un égal accès. 
Platon n'a pas le préjugé de la naissance, il n'a même pas, chose 
exceptionnelle dans l'antiquité, le préjugé de sexe et vis-à-vis 
de l'argent il aurait plutôt un préjugé négatif. Et pourtant, sur 
la base d'un critère purement intellectuel, il établit une hiérarchie 
plus brutalement oppressive, plus radicalement négatrice de toute 
égalité humaine que toute forme courante d'aristocratie ou de 
ploutocratie. 
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Pure utopie que cette vision (reprise d’ailleurs presque inté- 
gralement par Auguste Conte) d'une société basée sur la toute- 
puissance du savoir ? Il s'est pourtant trouvé plus d'un système 
politique pour s'en réclamer. Le mandarinat chinois, avec son 
système généralisé de concours, ne prétendait pas posséder 
d'autre fondement, tout comme d'ailleurs la hiérarchie ecclésias- 
tique qui est censée consacrer le savoir et le mérite moral et 
religieux. Et toute l'idéologie égalitaire du bolchévisme se trouva 
d'emblée dans une grave contradiction avec la conception de la 
mission que ce mouvement attribuait non pas à l'ensemble du 
prolétariat, mais à ce qu'il tenait pour son élite pensante, à la 
petite minorité de ceux qui authentiquement savaient ce qu'était 
la révolution, et au sein même de cette élite, avec le rôle de 
direction attribué à ceux qui le savaient le mieux. 


Simple sélection du mérite que tout cela, règne des meilleurs, 
et pourtant | 


Indépendamment même de cette volonté de fonder un ordre 
social global sur une hiérarchie du savoir, on peut trouver des 
essais fréquents d'application partielle de ce principe. Et c'est ici 
qu intervient cette illusion, dénoncée par M. Meynaud, que cer- 
tains problèmes pourraient être dépolitisés, réduits à leur nature 
technique. Plutôt, entend-on dire, que de donner un pouvoir 
de décision à des hommes incompétents, volontiers démagogues, 
fréquemment soumis à des pressions partisanes ou à des coalitions 
d'intérêts, pourquoi ne pas s'en remettre à des techniciens possé- 
dant le savoir, l'expérience, l'indépendance de jugement requis, 
bref capables de donner à tout problème qui peut se poser — 
stabilité financière, expansion économique, réforme sociale, orga- 
nisation internationale, décolonisation — des solutions objectives, 
scientifiques, dégagées de toute illusion, de toute passion, de 
toute considération d'intérêt particulier électoral ou autre ? 


Conception qui présente au premier abord la séduction de 
l'évidence. S'en remettre à l'avis du grand nombre, nous dit sou- 
vent Platon, s'il s'agit de se prononcer sur le traitement qu'il 
convient d'appliquer aux malades. N'appartient-il pas au médecin, 
et à lui seul, d'en décider ? Et ne pourrait-on trouver pour guérir 
les maux sociaux un expert qui serait l'équivalent de ce qu'est ou 
devrait être le médecin pour la guérison des maux individuels ? 


Quelles sont ces compétences, ces techniciens ? Que dans un 
gouvernement un général devienne ministre de la guerre, un 
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diplomate ministre des affaires étrangères, un préfet ministre 
de l'intérieur, un financier ou un gouverneur de la Banque Natio- 
nale ministre des finances, et voici non plus des politiciens, mais 
des techniciens au pouvoir ! 


L'expérience aurait-elle établit que de tels hommes seraient 
doués d'une impartialité, d'une absence de parti-pris et de pas- 
sions, d'une ampleur dans le jugement dont seraient dépourvus 
ceux qui doivent leur ascension au hasard des intrigues et des 
agitations politiques ? 


Et immédiatement une phrase célèbre de Clémenceau vient à 
l'esprit : « La guerre est une chose trop sérieuse pour être confiée, 
aux militaires ». À la réflexion ce mot paraît constituer bien mieux 
qu'une boutade. Nul pays n'avait de généraux mieux instruits 
et plus compétents que l'Allemagne, et nulle part ils n'avaient 
à subir moins de contrôle ou d'interférence politiques : c'est peut- 
être pourquoi l'Allemagne perdit la première guerre mondiale. 


Mais l'aphorisme peut être généralisé. On pourrait dire tout 
aussi bien que les relations internationales sont une chose trop 
sérieuse pour être confiée aux diplomates, Car que de fois ne sen- 
tons-nous que pour faire évoluer la société internationale, dans le 
sens par exemple d'une intégration supranationale, il faut faire 
appel à l'action des profanes pour bousculer les intérêts, les rou- 
tines affectives, les habitudes mentales, peut-être la vision même 
du monde des spécialistes de la diplomatie ! Et croit-on que les 
plus qualifiés pour résoudre le terrible problème de la décolonisa- 
tion soient des spécialistes patentés des questions d'Outre-Mer ? 
Leur savoir pourtant peut être vaste en matière d'ethnographie, de 
régime juridique, de niveau économique et social des peuples 
anciennement colonisés, et pourtant ce savoir même, cette expé- 
rience, cette connaissance vécue de l'indigène peuvent constituer 
davantage une entrave qu'une qualification pour certaines tâches 
nouvelles. Et que dire des nombreux économistes à la compétence 
indiscutée, à l'œuvre vaste et savante, qui s'insurgeaient contre 
les lois de protection sociale au nom de la vérité économique ? 


Qu'il puisse être dangereux pour la démocratie de s'en 
remettre en tout domaine à l'avis des techniciens, l'exemple de 
la République de Weimar nous le montre à suffisance : car la 
principale faiblesse de la démocratie y fut l'extrême timidité de 
dirigeants politiques que leur tradition avait complètement exclus 
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des véritables responsabilités gouvernementales et qui, installés 
au pouvoir, n'eurent de plus constant souci que de se couvrir de 
l'autorité de ceux qui, par leur formation intellectuelle et par leur 
expérience, étaient censés connaître la véritable nature des proble- 
mes. Les nouveaux dirigeants nominaux concevaient mal qu'on 
pût confier à d'autres qu'à des généraux la démobilisation d'abord, 
puis la reconstruction d'une armée, à d’autres qu'à des diplo- 
mates les négociations internationales, à d'autres qu'à des finan- 
ciers les discussions sur les réparations. Résultat pratique : sous 
le couvert d'une Constitution totalement neuve, fort peu était 
changé à la réalité du pouvoir intérieur et de la politique exté- 
rieure. Et le pire désastre qu'ait connu la République de Weimar, 
l'inflation de 1923 fut justement le fait d'un gouvernement de 
techniciens des finances... 


La conclusion est assez simple : savoir gouverner ne tient pas 
à une compétence technique et il n'existe pas, au plein sens du 
terme, de science du gouvernement. En matière de science de la 
nature, la vieille opposition platonicienne entre science et opinion 
a conservé toute sa signification. I] existe la grande masse des 
profanes, et l'infime noyau de ceux qui possèdent un savoir 
authentique, et c'est une différence de nature et non de degré qui 
sépare la vision du monde physique des uns et des autres. 
Pour résoudre un quelconque problème de physique nucléaire, 
tant théorique que pratique, il ne peut être question de s'en 
remettre à qui que ce soit autre qu à l'un des très rares experts 
en ce domaine. 


Mais qui donc pourrait se targuer d'être au même titre expert 
en matière sociale ou politique ? Nous sommes dans un domaine 
où tout le monde sait ou peut savoir quelque chose et où personne 
ne peut se vanter de posséder une science pleinement adéquate, 
univoque, certaine. Si quelque différence subsiste entre le savant 
et le profane, elle est tout au plus de degré et nullement de nature. 
Certains peuvent être mieux informés que d'autres, avoir une 
vue plus large, plus critique, plus ouverte des choses. Personne 
ne peut s'arroger le monopole d'un savoir authentique, au nom 
de quoi il possèderait quelque monopole de décision en matière 
politique. Car personne ne peut croire son jugement dégagé de 
toute prévention, de toute extrapolation arbitraire, de tout stéréo- 
type, de tout parti-pris. Qui donc pourrait affirmer qu'il a saisi 
une fois pour toutes la nature profonde et intime du capitalisme 
ou du communisme, des Etats-Unis, de la Chine, ou de l'Inde, 
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leur potentialité, leur possibilité d'évolution dans l'avenir, et 
conséquemment qu'il possède une qualification exclusive pour se 
prononcer sur l'attitude exacte qu'il conviendrait d'adopter à leur 
endroit ? Les jugements de valeur que nous émettons n'indiquent 
pas seulement la direction de nos engagements pratiques, mais, 
influencent notre interprétation même des faits. 


C'est dire que tout le monde est d'une certaine façon partiel, 
de parti-pris, partial ; que d’avoir passé le concours diplomatique 
ou d’avoir conquis le brevet de l'école de guerre, même brillam- 
ment, ne signifie point qu'on ait des vues totalement objectives 
et un monopole de compétence en matière de diplomatie ou 
d'armée. Car tout citoyen est pareillement concerné par la poli-| 
tique étrangère ou militaire de son pays et chacun devrait se 
trouver au même titre qualifié pour se prononcer à son endroit. 


C'est finalement une très banale profession de foi démocra- 
tique que nous émettrons, à savoir que tout être humain adulte 
et disposant de sa raison est pareillement habilité à se prononcer 
sur les choses de la cité. Cette profession de foi n'est point basée 
sur la confiance naïve que possédait le XVIII° siècle dans la 
capacité de l'homme de gouverner entièrement sa vie par sa 
raison, de fonder sur celle-ci un ordre qui assurerait définitive- 
ment paix, justice et bonheur, mais sur l'égale aptitude de chacun 
à se tromper, sur la foi, certes, en la raison inhérente à tout 
homme normal, mais sur la conviction aussi de la fragilité, de la 
précarité de cette raison, incapable de gouverner la totalité de la 
vie humaine, tant individuelle que sociale. Ainsi convient-il de 
rejeter la conception traditionnelle de l'élite : il n'existe pas 
d'hommes qui par la supériorité de leur nature ou de leur savoir 
se soient élevés à l'intelligence générale des problèmes humains. 
Toute compétence n'est jamais que partielle, spécialisation utile, 
nécessaire même à la bonne marche et à l'administration de l'Etat, 
mais qui jamais ne donne de titre à décider à un niveau suprême, 
à celui du gouvernement proprement dit. 


Mais alors ne se pose-t-il aucun problème d'éducation poli- 
tique, n'existe-t-il pas d'hommes politiquement mieux formés, plus 
avertis, plus perspicaces que d'autres? De telles différences 
existent, mais elles ne tiennent pas (surtout lorsqu'elles caractéri- 
sent des groupes entiers et que joue par conséquent la loi des 
grands nombres) à une inégalité dans le degré d'instruction. Il y a 
capacité politique lorsqu'il y a ouverture effective de l'esprit aux 
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problèmes politiques, c'est-à-dire au premier chef possibilité pra- 
tique d'influencer la marche des événements, « mise dans le 
bain ». Car l'homme ne peut imaginer de solutions valables que 
pour les problèmes avec lesquels il a effectivement l'occasion 
d'être confronté. 


Nul ne peut nier, par exemple, que les femmes montrent en 
général en matière politique beaucoup plus d'ignorance que les 
hommes. Serait-ce là une déficience de leur nature ? Si la socio- 
logie doit nous apprendre quelque chose, c'est à nous libérer de 
ce genre d'explications, à ne pas mettre en cause la nature en 
lieu et place de la société. Manque d'instruction ? Mais il y a 
maintes femmes fort lettrées et abondamment liseuses, dont 
pourtant la culture générale n'ébranle pas la naïveté, voire le 
refus de jugement politique. C'est que telle n'était pas la finalité 
assignée à cette culture, le terrain sur lequel l'esprit des femmes 
avait été appelé à s'exercer, le domaine d'action qui leur était 
normalement réservé, à celles, du moins, qui voulaient occuper 
une position sociale et morale reconnue et ne susciter ni hostilité 
ni ridicule. 


On est de même frappé de l'incroyable incapacité que montra 
la sociale-démocratie allemande à exercer le pouvoir, lorsqu'en 
novembre 1918 celui-ci tomba presque accidentellement dans ses 
mains. Etait-ce des médiocres que ces nouveaux venus ? Nulle- 
ment : ils constituaient une authentique élite ouvrière qui devait 
à son labeur et à son dévouement son ascension à la direction 
de cette immense machine que constituait le parti. Manquaient-ils 
d'instruction ? Nul n'avait plus qu'eux souci d'élévation intel- 
lectuelle et morale. Mais leur action n'était possible que dans la 
mesure où ils confinaient leurs préoccupations à tout ce qui con- 
cernait l'encadrement, le bien-être, l'éducation de la classe 
ouvrière. Tant leur situation personnelle que leur œuvre pouvaient 
être gravement compromises s'ils prétendaient s'en prendre à la 
bureaucratie, à l'armée, aux puissances économiques dominantes, 
s'ils développaient concrètement leur action sur le terrain de la 
diplomatie, de la politique militaire, du régime économique (et ne 
se contentaient pas d'une négation toute idéologique et abstraite 
du capitalisme). Les relations internationales où l'organisation 
militaire ne présentent pas plus de mystère que la législation 
sociale, il fallait sans doute plus de ressources de caractère et d'in- 
telligence pour créer de rien des institutions ouvrières autonomes, 
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syndicales, coopératives, mutualistes, éducatives, que pour se 
soucier des finances publiques ou de la politique étrangère. 


Mais dans le premier cas, il y avait pour les socialistes une 
possibilité concrète d'engager leurs ressources d'intelligence et 
de volonté, alors que se préoccuper avec une volonté d'action du 
deuxième genre de questions leur eût valu, dans le rapport des 
forces alors existant, les pires mécomptes. C'est le régime social 
d'ensemble de l'Allemagne qui explique le manque de préparation 
politique d'une classe ouvrière, au demeurant plus fortement orga- 
nisée et à certains égards, mieux éduquée et instruite que toute 
autre. 


Et si nous considérons la grotesque anarchie présente du 
Congo, que peut-on mettre en cause d'autre qu'un régime colonial, 
dont pourtant l'œuvre d'éducation fut vaste et importante, qui 
ouvrait d'indiscutables perspectives d'ascension et de bien-être 
à l'indigène, mais ne laissait nulle place, ne permettait nulle 
ouverture de l'esprit au souci politique ? 


Ainsi donc, éduquer politiquement le peuple, ce n'est pas au : 
premier chef, lui donner un ordre nouveau de connaissances, 
mais des possibilités nouvelles d'action. 


M. Léo Hamon (France) : 


Je voudrais préciser les termes que j'emploierai pour saisir 
l'évolution étudiée afin de faire le bilan et évoquer les correctifs 
utiles. 


Première observation : si comme on l'a beaucoup dit les 
techniciens menacent le pouvoir propre des hommes politiques, 
ceux-ci trouveront un réconfort dans la levée de boucliers des 
hommes de sciences qui se font ici les défenseurs des prérogatives 
dévolues aux hommes politiques. 


La convergence est ici impressionnante, Mais puisque nous 
parlons nous des techniciens et des politiques, quels sont les 
sens de ces termes ? 


Chacun a sa définition du technicien. La mienne n'est pas 
celle de M. Sauvy, qui voudra bien m'en excuser. M. Sauvy voit, 
si j'ai bien compris, dans le technicien, l'homme qui agit sur les 
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choses. Mais, l'instituteur, le directeur de la radiodiffusion, qui 
eux agissent sur des hommes, sont aussi, me semble-t-il, des 
| techniciens de la pédagogie ou de la radio. La définition de 

M. Sauvy me paraît donc trop écourtée. Voici celle que je pro- 
| pose — sans avoir le temps de la justifier — : le technicien est 
celui qui met en œuvre les moyens nécessaires pour atteindre un 
but qui lui est donné préalablement. Cette définition ne prétend 
ni à la précision, ni à la rigueur. Mais ce qui est important c'est 
que les buts sont assignés aux techniciens, tantôt explicitement, 
tantôt implicitement. 


Au contraire, le propre de l'accord politique est de choisir 
des buts — d'opter — en reliant le choix fait sur un point donné 
à une conception générale du devenir, de l'équilibre et du bien 
de la société : la politique est mise en œuvre d'une vue globale. 


Ma deuxième observation est qu'il y a, incontestablement, 
ascension dans le pouvoir, des hommes qui ont été formés par 
l'exercice de la technique définie ci-dessus. C'est un fait caracté- 
ristique du temps présent, il faut le constater et avant même de 
le juger ou de le condamner — ce qu'on a beaucoup fait — 
peut-être serait-il de bonne méthode scientifique de se demander 
quelles sont les raisons, la nécessité de cette tendance. 


À mon avis cette tendance est imputable, d'une part, à la 
complexité croissante des questions, au fait que les moyens 
employés ayant chacun leurs avantages et leurs inconvénients, les 
assignations de buts sans choix des moyens ne sont qu'un élé- 
ment de la décision — en sorte que le rôle du spécialiste des 
moyens augmente — et d'autre part, au fait que, dans les sociétés 
modernes par suite d'une évolution que nous n'avons pas à 
discuter ici, les buts sont de moins en moins discutés — soit 
parce que ces buts font l'objet d'une espèce de consensus dans 
une société dont les différences de classes sont estompées, soit 
parce qu ils sont imposés par un pouvoir dont les moyens d'auto- 
rité varient, selon les pays, mais dont la dose d'autorité s'est 
normalement accrue par rapport à la période antérieure — les 
deux explications (consensus sur les buts et autorité accrue du 
pouvoir) n'étant d'ailleurs nullement incompatible. 


Le résultat n'est pas une dépolitisation au sens où il y aurait 
disparition du choix des buts fait en fonction d'une conception 
globale des buts de la société globale, mais le résultat est incon- 
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testablement un recul de la compétition politique dans le sens 
d'un effrontement des partis et de l'intérêt qu'il suscite. 


Troisième observation : Il y a ainsi finalement davantage 
d'hommes de formation technicienne qui accèdent à des respon- 
sabilités politiques et les hommes politiques eux-mêmes dans le 
choix des buts ont davantage égard aux questions de moyens 


dont leurs parlent les techniciens. L'évolution se faisant dans ce M 


sens quels sont les caractères et le bilan d'un régime où les 
techniciens accèdent à de plus grandes responsabilités, cependant 
que les luttes politiques déclinent. 


Un premier caractère est de transférer le choix des buts à 


des hommes formés par le choix et la mise en œuvre des moyens. ! 


Conséquence : ces hommes font, à ce moment, œuvre politique, 
au sens véritable du mot mais ils le font avec leur formation et 
leurs habitudes de techniciens ; le choix des buts est chez eux 
beaucoup moins conscient et beaucoup moins explicite que chez 
des hommes politiques — et on peut appeler cela « technocratie », 
si l’on veut — à condition de prendre garde à ne pas confondre 
la « technocratie » d'avant guerre où — comme M. Mallet l'a très 
justement rappelé — les techniciens étaient essentiellement des 
techniciens des entreprises privées, avec la technocratie « ver- 
sion 1960 » dans laquelle la majeure partie des techniciens sont 
des techniciens issus des entreprises ou des services publics. La 
technocratie a changé de caractère comme les « technocrates » ont 
eux-mêmes changé d'origine professionnelle. 


Quel est à présent le bilan des avantages et des inconvénients 
de ce changement. 


Les avantages me paraissent être de soumettre des ques- 
tions à des hommes qui peuvent en mesurer la complexité et, 
d'autre part, d'instituer — je ne le dis que d’un mot, mais c'est 
un point très important pour moi — d'instituer une meilleure 
protection contre le pouvoir des groupes de pression qui, grâce à 
la technique publicitaire moderne et à l'art de s'organiser, sont 
parvenus à des succès d'influence trop souvent catastrophiques 
pour l'intérêt général. 


‘En regard, quels sont les inconvénients de cette évolution ? 
Tout d'abord, un certain conservatisme : le technicien a ainsi 
une tendance conservatrice car il connaît la difficulté des inno- 
vations (ce qui ne veut d’ailleurs pas dire que l'homme politique 


Débats sur les exposés 235 


ait lui toujours une tendance vraiment révolutionnaire; l'homme 
politique est souvent conservateur, sans le dire; des choix 
« conservateurs » jusque l'absurde ont été faits, dans notre pays, 
sous l'influence d'hommes politiques, d'intérêts électoraux). 


Un autre inconvénient du nouvel état des choses (et c'est 
peut-être celui auquel je suis le plus sensible) consiste en une 
certaine désaffection de l'opinion vis-à-vis de choix qu'elle ne 
comprend pas, et auxquels elle n'a même plus l'illusion d'être 
associée. Excédée de voir débattre des choix, sans résultat par 
des hommes politiques, la population se désintéresse de ces 
choix et les laisse faire par d'autres sans même prendre de res- 
ponsabilité dans leur désignation. Est-ce en soi un mal, ou un 
bien ? On en discutera. Mais il serait dangereux, je crois, que 
ce transfert de responsabilité soit fait sans mesures compen- 
satoires destinées à donner aux citoyens à d'autres propos le 
sens de leur responsabilité aux affaires communes. 


Ma conclusion est : ne cherchons pas tellement à savoir si 
la « technocratie » est un mal ou un bien, constatons qu'elle 
est inévitable et cherchons ce qui peut la compenser. Si un 
certain transfert des choix aux techniciens est inévitable, encore 
faut-il qu'il ne soit pas total et sans contrepartie. Pour celle-ci 
je reprends les suggestions de M. Meynaud, et j'ajoute une 
troisième. 

La première contrepartie indiquée par M. Meynaud et illus- 
trée par l'expérience yougoslave est, pour emloyer un terme 
militaire, la méthode de miniaturisation des décisions. Il y a 
quelque chose de bon dans cette méthode. Mais si la miniaturi- 
sation de la bombe atomique peut achever de rendre la guerre 
impossible — et on s'en réjouira — la miniaturisation des déci- 
sions ne risque-t-elle pas d’entraver toute planification — ce 
que je regretterai. La miniaturisation trouve-t-elle aussi des limi- 
tes dans la nature des choses. 


M. Meynaud établit d'autre part entre les partis politiques 
et les techniciens — je dirai même la technocratie dans son 
sens le plus mauvais — une incompatibilité que l'expérience ne 
confirme pas selon moi. 


Les partis ont des techniciens à leur service. Il y a des 
techniciens de l'appareil des partis — du maniement de leurs 
membres. — et des techniciens de la publicité des partis qui font 
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du parti ainsi équipé beaucoup plus une technique supplémen- 
taire — une savante manipulation — qu'un moyen d'expression 
authentique de la réalité nationale. On aboutit à un triomphe 
de la technocratie dans le maniement des appareils de parti, 
sans aucune signification politique pour autant." C'est le triomphe 
de la technique sans signification. 


Les remèdes sont extrêmement limités. Le dernier des remèdes 
est une hausse de la conscience générale et de l'intérêt des 
citoyens aux affaires publiques de façon à ce que leurs préfé-! 
rences pèsent sur le technicien — par exemple par le référendum. 
Ici interviennent à la fois les dispositions constitutionnelles, la 
presse, la radio et l'éducation générale. 


Ainsi pour me résumer : la technocratie, dans une certaine 
mesure, est inévitable; sa limitation désirable est l'objet de pro- 
cédés divers, complexes, aléatoires mais nécessaires. 


Mlle Nora Mitrani (France) : 


Je voudrais revenir sur cette notion de péril technocratique 
qui a servi de thème à l'exposé de M. Meynaud. Le péril réside” 
dans le fait qu'une élite de techniciens, une aristocratie techni- 
cienne puisse confisquer à son profit le pouvoir de décision poli-. 
tique. Pour analyser ce péril, il faudrait réexaminer cette notion 
d'élite, excessivement ambiguë. (En France, à l'encontre de 
l'Amérique, le terme paraît désuet, démodé; il existe ainsi cer- 
taines modes sociologiques.) 


Une élite est vue en tant que telle et ne peut jouer son rôle 
qu'en fonction d'un certain critère de différenciation et de sélec- 
tion d'avec les masses. Et, parmi ces critères de différenciation, 
celui qui joue un rôle primordial ne peut être que l'idéologie au 
sens très large du terme, c'est-à-dire une certaine vision du 
monde qui déborde le cadre conceptuel et opératoire. Toutes les 
élites qui ont joué un rôle dans l’histoire ont, d'une manière ou 
d'une autre, témoigné d'une idéologie. 


Or, les «élites techniciennes » possèdent-elles une forme 
quelconque d'idéologie ? La réponse ne peut être, je crois, que 
négative. En effet, cet écartèlement que connaissent tous les 
groupements privilégiés détenteurs de pouvoir entre l'idéologie 
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et le pragmatisme, le cadre conceptuel et les stratégies opéra- 


| toires, cette distance ou cette oscillation entre deux pôles n'existe 


pas chez les technocrates. L'unification (donc l’appauvrissement 
quant à l'idéologie) s'est faite au profit des stratégies opératoires, 
c'est-à-dire du mode d'intervention dans la société. Au fond, ce 
qui leur tient lieu d'idéologie serait certain but exprimé dans 
un vocabulaire emprunté à la cybernétique: conjuration des 


| crises économiques grâce à des processus de régulation et de 


maintien coûte que coûte d'un équilibre homéostatique. À ce point 


de vue — et là je rejoindrais M. Hamon — la tendance des 
| technocrates serait plutôt certain conservatisme : ils n'ont pas 
ce goût du risque qui caractérisait le capitalisme concurrentiel. 


| M. Serge Mallet : 


Mais, précisément, on peut dire qu'à l'heure actuelle il y a 


\ un côté dynamique dans le maintien de cet équilibre. C'est 


ainsi que le taux d'expansion économique est considéré comme 
une nécessité fondamentale au maintien de l'équilibre. Dans les 
conditions actuelles du développement des forces productives, 
toute société qui stagne entre en état de crise. À partir de cet 
instant, la position dynamique des technocrates aboutit, pour 
maintenir effectivement une situation d'équilibre, à développer 
les choses, à pousser en avant. 


Si vous qualifiez de technocratique, au sens classique du 
terme, le Plan des experts, c'est vrai qu'il y a là malthusianisme. 
Mais était-il de caractère technocratique ? Personnellement, je 
dirai non, il n'était pas de caractère technocratique. Et ceci 
s'exprime parfaitement à travers les rapports de la Commission 
du IVe Plan où il est dit que, si on doit maintenir les structures 
actuelles de la société, on ne peut pas dépasser tel taux d'ac- 
croissement. Ce sont des considérations de cet ordre qui ont, 
en fin de compte, déterminé les techniciens, ou les technocrates 
du Comité Rueff. Est-ce cela que l'on appelle la technocratie ? 
Je crois que c'est inexact. Si on considère la position du techni- 
cien Rueff et celle du politicien Pinay, le technicien Rueff a 
donné les cadres techniques. Le malthusianisme n'est pas un 
caractère inhérent à la technocratie. C'est un caractère inhérent 
à une couche sociale dont M. Pinay s'est fait le défenseur attitré, 
avec participation de M. Rueff. C'est tout à fait différent. 


nn 
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Je vous prie de m'excuser d'avoir interrompu le débat, mais 
je suis toujours gêné lorsqu'on parle de technocratie en lui 
attribuant des caractères généraux. 


Mlle Mitrani : 


Je voudrais évoquer à nouveau cette absence d'idéologie 
des technocrates et en indiquer le danger. Il y a identification! 
de l'idéologie aux stratégies opératoires qui sont avant tout inter- 
vention sur l'homme et sur les groupes sociaux. Est-il besoin den 
démontrer que là réside précisément le grand péril technocrati-. 
que ? Mais, phénomène assez curieux, le péril porte en lui-même 
sa propre conjuration : l'ensemble de ces stratégies se retourne 
contre les élites qui les manient ; en d’autres termes, la techno- 
cratie en tant qu'élite se détruit elle-même par les processus de 
massification qu'entraînent ses propres stratégies. 


La démocratie économique 


et la création culturelle 


M. Lucien GOLDMANN 


Directeur d'études à l'Ecole Pratique des Hautes Etudes (Paris). 


Comme la plupart des orateurs, je vais commencer par un aveu 
d'incompétence. Il est vrai qu'il ne s’agit pas seulement d'une 
incompétence individuelle, mais aussi d'une incompétence qui 
me paraît liée à l'état actuel des recherches sociologiques. Il ne 
me semble pas, en effet, qu'en dehors de quelques idées extrême- 
ment générales il puisse y avoir aujourd'hui au niveau où se 
situe cet exposé une compétence scientifique proprement dite. 


La plupart des sociologues en sont encore au stade de l'étude 
détaillée de quelques groupes de faits partiels et limités, et 
non pas à celui que j'appellerai volontiers, le niveau des géné- 
ralisations moyennes. 


C'est bien entendu aussi mon propre cas, car si j'ai entrepris 
un certain nombre de recherches sur Pascal, Racine et Kant 
l'étude sociologique de la création culturelle exigerait de nom- 
breux autres travaux de ce genre pour être élaborée à un niveau 
scientifique digne de ce nom. 


Si malgré cela j'ai accepté aujourd'hui de traiter d'un pro- 
blème général c'est parce que quelques idées développées à 
partir d'une position marxiste me paraissent se dessiner déjà 
comme des hypothèses présentant un degré très élevé de pro- 
babilité. 

Avant de vous parler de la théorie marxiste de la réification 
qui est au centre de cet exposé, permettez-moi de rappeler trois 
idées très générales qui se trouvent à la base de toute analyse 
marxiste et me paraissent elles aussi garder leur validité. 
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1) Pour la pensée dialectique, toute réalité historique, tout 
fait humain qui n'a pas un caractère par trop limité dans le 
temps et dans l'espace, a une signification : l'histoire est signi- 
ficative, non seulement dans son ensemble mais encore dans 
ses éléments. 


Elle n'est d'ailleurs pas une réalité extérieure aux hommes, 
mais tout simplement la manière dont ceux-ci agissent, dans 
certaines circonstances, sur la nature et organisent à partir de, 
cette action leurs relations mutuelles. Il est en effet évident que 
toute action humaine se fait dans certaines conditions qui exer- 
cent leur influence sur la vie sociale et culturelle, mais il n’est 
pas moins évident que ce que nous appelons les conditions n'est 
rien d'autre que l'ensemble des actions humaines ou le résultat 
institutionalisé de celles-ci. 


En fait, étudier sociologiquement un phénomène social, c'est 
l'encadrer dans l'histoire, dans l'ensemble du devenir etw 
montrer comment le comportement humain qui le constitue était 
une solution raisonnable — je dis bien raisonnable et non pas 
rationnelle — pour les hommes de tel groupe dans telle ou 
telle situation. Il n'y a naturellement pas de garantie absolue 
que les hommes trouvent toujours une solution raisonnable à 
leurs problèmes ; toutefois nous pouvons constater que si l'huma- 
nité existe encore aujourd'hui, cela prouve que les hommes ont 
chaque fois trouvé aux problèmes qui se posaient à eux à une 
certaine époque et dans un certain contexte, une solution con- 
forme à leur besoin d'exister et de vivre et que toute réalité 
sociale du passé était comme telle significative. 


2) Un problème se pose cependant : Comment se fait-il que 
les hommes se sont, au cours de l’histoire, posé des problèmes 
toujours nouveaux sans jamais trouver de solution définitive ? 
Ici une autre idée importante surgit: celle qu'il n'y a — sauf 
certains cas exceptionnels, et encore seulement de manière rela- 
tive — rien de statique dans l'univers, et que lorsque les mem- 
bres d'un groupe social ont créé une structure sociale significative 
ils continuent à l'intérieur de celle-ci de vivre, d'agir et de 
transformer par leur action leurs relations avec la nature et, à 
partir de là, leurs relations mutuelles, c'est ainsi que surgissent 
des problèmes nouveaux en face desquels les anciennes solutions, 
significatives à l'époque où elles avaient été adoptées, cessent 
de l'être, et doivent être remplacées. 
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C'est pourquoi étudier dans une perspective dialectique un 
phénomène social, qu'il s'agisse de création culturelle, de techno- 
cratie, etc., c'est se demander : à quel besoin l'apparition de ce 
phénomène a-t-il répondu ? Dans quelle mesure était-il une 
solution significative et raisonnable ? Quand cessera-t-il de 
l'être ? 

C'est ce qu'on appelle une étude à la fois compréhensive 
et explicative. 


Dire que chaque fait social a été pour un groupe la solution 
raisonnable à un ou plusieurs problèmes ne signifie naturelle- 
ment pas affirmer qu'il a été la meilleure ou même une bonne 
solution. 


Le sociologue peut, d'autant plus qu'il appartient le plus 
souvent à un autre groupe, approuver ou désapprouver cette solu- 
tion à condition cependant de comprendre pourquoi les hommes, à 
un certain moment, l'ont adoptée de préférence à un certain 
nombre d’autres de solutions possibles. 


3) Enfin, lorsqu'un sociologue porte un jugement négatif 
sur une ensemble de faits contemporains, il doit se demander 
aussi quelles sont les forces sur lesquelles pourraient s'appuyer 
ceux qui se proposeraient d'agir dans le sens d'une modification 
de la réalité conforme à ce jugement. 


Sans doute son jugement est déjà comme tel une intervention 
dans la vie sociale, mais tant que celle-ci reste individuelle, elle 
risque d'avoir une action extrêmement faible, même quand elle 
est celle d'un écrivain ou d'un savant notoire. 


Toute transformation sociale suppose la rencontre entre un 
ensemble d'attitudes conscientes et certaines forces d'action 
collectives qui s'orientent dans le même sens. 


Ces quelques points éclaircis, j'aborde maintenant le problème 
que je me propose de traiter devant vous, 


Je dirai tout d'abord que les quelques études marxistes déjà 
existantes sur la création culturelle me semblent avoir assez 
clairement montré que celle-ci est un phénomène à la fois indi- 
viduel et collectif. 


Elle naît du fait que les hommes agissant sur la nature et 
adaptant leur vie sociale à cette action, développent dans chaque 
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situation concrète certaines manières de sentir, de penser et 
d'agir qui correspondent à la vie sociale des différents groupes 
et la structurent; manières de sentir, de penser et d'agir qui se 
présentent aussi comme une réponse aux problèmes que pose 
cette vie sociale. Ajoutons que parmi les groupes sociaux, il en 
existent certains privilégiés, dont la pensée, l'affectivité et les 
aspirations, constituent une image globale de l'homme et des 
relations interhumaines, ce que nous avons appelé une vision 
du monde. 


Celle-ci n'existe cependant pas dans la conscience de chaque 
membre du groupe. Déjà par le simple fait qu'il fait partie d'un 
nombre considérable de groupes sociaux divers (il est à la fois 
par exemple : étudiant, génévois, membre de telle famille, de 
tel cercle littéraire, etc.) qui interviennent tous dans la forma- 
tion de cette réalité unique qu'est sa vie psychique, celle-ci ne 
saurait avoir qu'une structure éclectique. La vision cohérente 
des relations interhumaines et l'idéal de l'homme qui lui corres- 
pond ne sauraient donc être pour l'ensemble du groupe qu'une 
virtualité, une tendance plus ou moins réalisée dans la conscience 
de chaque individu. 


La création des grandes œuvres littéraires, philosophiques, 
artistiques, etc., naît du fait qu'un individu privilégié réussit à 
exprimer cette vision cohérente sur le plan de la pensée concep- 
tuelle, de l'imagination verbale ou plastique, révélant ainsi aux 
autres membres du groupe ce qu'ils pensaient et sentaient déjà 
sans le savoir. 


La création culturelle est ainsi un fait social puisque aucun 
individu ne saurait créer de lui-même une vision nouvelle du 
monde qui constitue une rupture radicale avec tout ce qui avait 
été exprimé jusqu alors. 


Mais elle est aussi un fait individuel, une création originale 
et non un simple reflet de la conscience du groupe, puisque comme 
nous venons de le dire aucun ou presque aucun membre de celui-ci 
n'avait auparavant atteint à cette cohérence. Le groupe se re- 
trouve dans l'écrivain, dans le peintre ou dans l’ensemble d'un 
courant culturel dont il a rendu possible l'épanouissement et il 
prend conscience des réalités psychiques (cognitives et affec- 
tives) qui, d'une manière plus ou moins complexe, existaient 
à titre de tendance, de virtualité, chez les différents individus 
qui le constituent. 
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Il y a ainsi entre l'individu et le groupe une interaction 
grâce à laquelle la création culturelle est à la fois collective et 
individuelle. Individuelle dans la mesure où elle est l'œuvre 
originale d'un individu, collective dans la mesure où elle résulte 
d'un ensemble de tendances à une vision cohérente qui se consti- 
tue dans l'ensemble du groupe. 


Ceci est naturellement un cadre très général. J'ajouterai en 
passant que le lien entre la valeur esthétique, philosophique ou 
littéraire des œuvres et leur cohérence s'explique par la tendance 
fondamentale de l'être humain à donner une solution cohérente 
aux problèmes que posent, dans chaque situation concrète, les 
relations entre les hommes et les relations des hommes avec la 
nature. C'est parce que l'histoire est consciemment ou incons- 
ciemment tendance vers des solutions cohérentes que ces solu- 
tions, lorsqu'elles s'expriment dans une œuvre, ont une valeur 
privilégiée, philosophique, esthétique, etc. 


Nous pouvons donc dire que, d'une manière générale, dans 
la vie des groupes, dans leur action sur la nature et l'organisa- 
tion correspondant à cette action de leur structure sociale interne, 
un des aspects du comportement est constitué par cet ensemble 
de créations que nous appelons la culture qui subit l’action de 
toutes les autres formes de comportement et exerce à son tour 
son action sur celles-ci. 


Le poids respectif de cette action de la vie culturelle sur 
le comportement économique et social et réciproquement, varie 
naturellement d'une structure sociale à l’autre et même à l'inté- 
rieur de chaque structure au cours de son devenir, c'est là un pro- 
blème qui est du ressort des recherches sociologiques particu- 
lières. 


Aujourd'hui je voudrais vous parler surtout de la manière 
dont ce problème de la création culturelle se pose dans une 
structure sociale spécifique qui nous intéresse cependant singu- 
lièrement puisqu'il s'agit d'une structure dans laquelle nous 
vivons encore bien qu'elle soit en train de subir des transforma- 
tions considérables : la société capitaliste fondée sur la produc- 
tion pour le marché. 


Avant d'aborder cependant ce problème, je voudrais dire 
quelques mots sur un aspect particulièrement important de la 
vie culturelle étroitement lié, me semble-t-il, à l'action des 


244 La démocratie économigue 


hommes sur la nature et sur la vie sociale ou plus précisément 
à l'aspect actif, orienté vers l'avenir de cette action, sur ce que 
j'appellerai volontiers dans un sens très vaste et que j'essayerai 
de préciser : le sacré. 


Nous savons naturellement tous que les sociologues ont déjà 
étudié la vie religieuse et qu'ils ont essentiellement, et à juste 
titre, lié l'ensemble de représentations qu'on désigne d'habitude 
par ce nom à deux groupes de phénomènes que les hommes 
ont dü de tout temps essayer de comprendre et de soumettre à 
leur action : les phénomènes naturels et la vie sociale. 


S'il me paraît vrai que la diffusion des connaissances scien- 
tifiques concernant l'un et l'autre de ces domaines contribue à 
la sécularisation de tout un ensemble de représentations qui 
étaient effectivement contenues dans la conscience religieuse liée 
à ce que nous appelons coutumièrement les religions positives; 
si les progrès de la science physique et sociale diminuent pro- 
gressivement la place de la Divinité dans l'explication des phé- 
nomènes et dans la justification des impératifs moraux, il me 
semble néanmoins que la vie religieuse de l'humanité implique 
encore un autre élément constitutif qui n'est pas essentiellement 
lié à l'idée de divinité et que la science ne saurait en aucun 
cas remplacer, la foi, dans la réalisation d'un monde meilleur 
conforme à l'idéal (naturellement divers) des différents groupes 
sociaux. 


Pour être prudent je n'affirmerai pas que cet élément se 
trouve dans toutes les formes de vie et de conscience religieuse 
connues, mais il existe certainement de manière plus ou moins 
développée dans les grandes religions monothéistes universelles: 
Ce sont des représentations comme celles d'arrivée du Messie, 
de Royaume des Cieux, etc., qui se retrouvent, dépourvues de 
tout élément de transcendance ou de surnaturel dans cette 
religion immanente qu'est le socialisme où elles prennent la forme 
de l'espoir et de la foi en un avenir historique immanent que 
les hommes doivent réaliser par leur propres action. 


Je n'ai bien entendu pas le temps de m'étendre ici sur ce 
problème, mais je voulais seulement mentionner que cet élément 
religieux constitué par la foi en certaines valeurs supra-indivi- 
duelles et par l'espoir en leur réalisation me semble avoir été 
un facteur essentiel dans le développement de la création cultu- 
relle tout au long de l'histoire. 
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Or, la société dont je me propose de vous parler maintenant, 
la société capitaliste, se caractérise précisément par le fait qu'elle 
est, sinon effectivement tout au moins tendanciellement, la seule 
forme sociale radicalement areligieuse, la seule forme sociale 
dont l'action sur la vie psychique de ses membres tend à élimi- 
ner les catégories de la foi et de l'espoir. 


Ceci m'amène à vous parler du phénomène fondamental qui 
caractérise cette société et qui est celui de la réification. 


Au fond, celle-ci est tout simplement l'aspect que prend la 
vie psychique dans une société où il y a des faits économiques. 
Car il ne faut pas oublier que les faits économiques ne sont 
pas une donnée permanente de l'histoire. 


Nous pouvons sans doute lorsque nous étudions le passé les 
dégager aujourd'hui rétrospectivement et artificiellement en ap- 
pliquant aux sociétés précapitalistes nos propres catégories. Une 
pareille étude peut parfois être éclairante, mais il ne faut jamais 
oublier que ces sociétés ne connaissent pas de faits économiques 
proprement dits. 


À titre d'exemple : La rente féodale est-elle un phénomène 
« économique » ou « politique » ? 


La question est absurde car elle implique la séparation de 
« l'intérêt individuel » et de la contrainte sociale, la séparation 
moderne de l'Economique et du Politique, qui y sont intimement 
confondues. De même imaginerait-on une économie politique 
de la société du haut moyen âge ? (En revanche, on pourrait 
très bien écrire — avec nos catégories — une histoire écono- 
mique de cette période.) 


Ainsi, le principal phénomène nouveau lié à la naissance 
de la société moderne, est l'apparition d'un nouveau genre de 
faits humains, les faits économiques, destinés à prendre pro- 
gressivement une importance prépondérante. 


Leur apparition aura d'ailleurs bientôt des répercussions sur 
la pensée théorique où elle eéngendrera une science nouvelle, 
dont l'objet est précisément l'étude de ces faits: l'Economie 
Politique. 


Or, par rapport aux autres faits sociaux, les faits économi- 
ques ont un statut particulier, car loin de prendre simplement 
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place à côté des autres aspects de la vie sociale (religion, morale, 
politique, etc.), ils ont, dans la société capitaliste libérale, ten- 
dance à se rendre autonomes et à agir sur tous les autres 
secteurs de la société sans subir à leur tour une influence 
analogue. 


Cela se manifeste d'ailleurs dans un fait assez simple. Si 
vous prenez les manuels les plus célèbres d'économie politique, 
vous verrez qu'ils étudient un homo economicus abstrait sans 
faire aucune (ou presque aucune) place à la vie morale, intellec- 
tuelle, religieuse, etc. 


Or, il est évident que si l'économie politique a pu, à juste 
titre faire abstraction de toutes ces influences, alors qu'il serait? 
absurde d'imaginer une étude sérieuse de la vie religieuse, 
morale ou intellectuelle moderne qui ne tiendrait pas compte de 
la vie économique, c'est parce que cette influence est puissante 
et réelle dans un sens, alors qu'elle est effectivement négligeable 
dans l'autre. 


L'apparition des faits économiques, c'est la constitution d'un 
secteur de plus en plus important de la vie sociale qui agit 
sur tous les autres domaines de la conscience, tout en devenant 
de plus en plus autonome par rapport à eux, en les réduisant 
par cela même au niveau de simples reflets. 


La conscience n'est pas en droit un reflet passif de la vie 
sociale, mais elle tend à le devenir dans la mesure où le développe- 
ment d'une économie autonome la vide de toute efficacité. 


Nous avons déjà dit que l'aspect psychique de l'apparition 
des faits économiques a été appelé par Marx « fétichisme de la 
marchandise » et par Lukacs « réification ». 


Sans pouvoir insister, indiquons simplement qu'il résulte de 
la production pour le marché et de la séparation entre la valeur 
d'usage et la valeur d'échange. Le producteur ne produit plus 
de manière immédiate les produits, pour leur valeur d'usage: 
celle-ci — indispensable sans doute — n'est plus pour lui qu'un 
moyen de vendre ses marchandises et réaliser ainsi leur valeur 
d'échange et implicitement son profit. 


Or la valeur d'échange, qui se présente à la conscience des 
hommes comme une propriété des choses alors qu’elle est en 
réalité l'expression d'un rapport social entre les hommes — 


. 
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d'où le terme « réification » — fait abstraction de toutes les 


| qualités concrètes des biens et a un caractère purement quanti- 
| tatif. 


Tout éléments psychique qualitatif lié à la communauté des 


_ hommes, à la foi et à l'espoir étant tendanciellement éliminé par 


la vie économique, on comprend que la société réifiée soit une 
société areligieuse et on voit les conséquences que cela comporte 
pour la vie culturelle. 


Nous avons déjà dit que religion ne signifiait pas nécessaire- 


| ment religion d'un Dieu transcendant et qu'on doit aussi englober 
| dans ces termes la religion immanente de l'avenir historique. 
| Mais qu'il s'agisse des religions anciennes impliquant le surna- 


turel et la transcendance ou de conscience socialiste moderne, elles 


| ont en commun une foi en des valeurs qui transcendent l'individu. 


Or, la société capitaliste et surtout la société capitaliste libé- 
rale élimine précisément de la vie économique toute valeur supra- 
individuelle, lui substituant comme unique mobile du comporte- 
ment l'intérêt de l'individu qui n'a plus d’autres fondements que 
soi-même. 


Des valeurs essentielles pour la civilisation moderne et qu'il 
faudra s'efforcer de conserver dans l'avenir ont sans doute été 
introduites dans la vie sociale, précisément grâce à la réification 
et à l'individualisme extrême qui est son corollaire : celles de 
liberté individuelle, d'égalité, de justice, de tolérance, etc. 


Il n'en reste pas moins que les valeurs supra-individuelles 
disparues, l'individu pour lequel tous les autres hommes ne sont 
plus que des moyens ayant le même statut fondamental que 
les objets inertes, l'individu qui est à la fois le point de départ 
et le point d'aboutissement de sa conscience est devenu la cellule 
de la vie économique. 


Un roman célèbre a exprimé cette structure fondamentale 
du monde capitaliste : Robinson Crusoé, l'individu isolé dans un 
univers de choses. 


Mon premier ouvrage, consacré à Kant, est né du fait que 
expliquant un jour dans une classe de philosophie qu'il ne faut 
jamais traiter, selon ce philosophe, les hommes uniquement comme 
des moyens, un jeune garçon de dix-huit ans protesta en expli- 
quant que si cette morale était valable, son père devenait un 
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homme parfaitement immoral dans la mesure où, commerçant, il 
voyait dans tous ses clients et fournisseurs uniquement des 
moyens de gagner sa vie. 


Naturellement — et, Marx, rejoignant en cela les économistes 
classiques, l'a souligné à son tour — un certain nombre de fins 
sociales se réalisent même dans l'économie libérale (développe- 
ment de la production, baisse du taux de profit etc...) mais elles 
se réalisent implicitement sans passer par la conscience des indi- 
vidus où règne, sur le plan économique tout au moins, seulement 
l'intérêt individuel. Si le producteur veut obtenir le maximum de 
profit il finira peut-être dans une société fondée sur la concur- 
rence par baisser ses prix, agissant ainsi conformément à l'intérêt, 
du consommateur, mais il n'agira qu'implicitement de manière 
conforme à ces intérêts et sans qu'il y ait dans sa conscience 
aucune valeur authentique de solidarité. 


Si nous posons maintenant le problème des relations entre la 
société bourgeoise à sa naissance puis dans son développement et! 
la création culturelle nous nous apercevons aisément qu'il est 
complexe et contradictoire. 


I y a tout d'abord un aspect de la création culturelle qui a 
dans cette société un statut analogue à celui qu'il avait dans 
les sociétés antérieures, et celà à un niveau extrêmement poussé. 


Le développement de la société bourgeoise représentait en 
effet une libération de l'individu des entraves que constituaient 
pour lui les anciennes formes sociales et idéologiques dépassées 
et devenues à cause de cela même, scolastiques et dogmatiques. 
Cela d'autant plus que les nouvelles valeurs individualistes se 
développaient dans une société où les anciennes valeurs adaptées, 
transformées et sécularisées sans doute sous l'influence de la 
naissance d'une mentalité nouvelle gardaient en même temps sous 
des formes renouvelées, une très grande vitalité. C'est là un 
processus complexe sur lequel je n'ai pas le loisir d'insister ici 
mais qui est à l'origine de la grande culture classique. 


Cependant, en même temps, bien que lentement encore, la 
réification progressait déjà, minant de l'intérieur la vie culturelle 
de la nouvelle société en train de naître ; et ce processus allait se 
développer peu à peu jusqu'à prendre les formes inquiétantes qu'il 
présente dans la société contemporaine. 
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La société réifiée est une société où toute action efficace et 
par cela même toute authenticité de la vie culturelle s'amenuise 
progressivement et tend à s'anéantir. La vie idéologique ne dispa- 
rait naturellement pas en tant que phénomène, mais elle aura 
tendance à changer son statut de l'intérieur — à perdre son 
importance constitutive dans la vie sociale globale, pour se trans- 
former progressivement en simple moyen d'une vie économique 
qui développe son automatisme autonome. 


Ces contradictions se sont d’ailleurs fait sentir dans le con- 
tenu même de la vie culturelle du monde moderne. 


Prenons à titre d'exemple, la littérature de la société bour- 
geoise naissante. Cette société a créé une grande forme littéraire 
qui lui est propre. Vous savez tous que c'est le roman. Celui-ci 
est tout d'abord une biographie. Or, faire de la biographie le 
sujet prévilégiés de la création littéraire c'était affirmer la valeur 
et l'intérêt de l'individu comme homme autonome et libre. 


Mais le roman est d'autre part aussi une chronique sociale 
puisqu'il décrit le milieu dans lequel se déroule cette biographie. 


Et d'emblée, sauf quelques exceptions sur lesquelles je n'ai 
pas le loisir d'insister ici, le roman était essentiellement l'histoire 
d'un échec. Car en libérant l'individu — en affirmant sa valeur 
en tant qu'être libre — la société bourgeoise créait aussi les con- 
ditions qui empêcheraient le plein développement de celui-ci, et 
qui plus est, ces deux faits n'étaient que les deux aspects complé- 
mentaires d'un seul et même processus. 


La naissance de la société bourgeoise, est du point de vue 
culturel le remplacement de la littérature épique qui exprimait 
l'unité de l'individu et du groupe, par le roman réaliste qui affirme 
leur rupture radicale. 


De même les philosophies de Pascal ou de Kant par exemple, 
sont en premier lieu des expressions de ces contradictions 
internes. 


Mais dans la mesure où progresse la réification, le remplace- 
ment du qualificatif par le quantitatif et la modification essen- 
tielle du statut des valeurs supra-individuelles, la société bour- 
geoise perd ses possibilités de création culturelle, très fortes à 
l'époque où elle affirmait les valeurs de libération de l'individu, 
puissantes encore, tant que les contradictions entre les exigences 
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de développement de la personnalité autonome et la réalité sociale 
étaient encore fortement ressenties, mais à l'intérieur desquelles 
finalement l'élément aculturel de la réification risque de s'accen- 
tuer de plus en plus. 


André Philip nous a dit hier qu'il ne craint pas la civilisation 
visuelle. Mais le phénomène devant lequel nous nous trouvons 
est l'apparition de cette civilisation comme corollaire d'une 
dégradation des valeurs supra-individuelles. 


Ce n'est pas seulement le remplacement du livre par le film, 
mais le contenu hautement problématique des films à succès, et le 
remplacement du roman par sa schématisation en bandes dessi- 
nées. 


Nous vivons actuellement un phénomène d'acculturisation fon- 
damentale, résultat du développement de la société capitaliste et 
qui, si on l'imagine développé jusqu'à ses limites, pourrait con- 
duire à un automatisme social tel, que la vie culturelle deviendrait 
tout à fait superflue. 


Nous n'en sommes pas encore là, mais déjà le statut de la 
création culturelle, jusque dans ses formes les plus élevées, est 
modifié de façon radicale. 


J'ai déjà dit au début de cette conférence, que dans l'histoire 
l'intensité et la valeur de la création culturelle étaient toujours 
étroitement liées à la possibilité d'une fusion entre l'individuel et 
le social, les grandes œuvres étant l'expression d'une création 
individuelle qui rendait cohérentes les virtualités et les tendances 
vers une vision d'ensemble existant à l'intérieur du groupe. 


La réification qui est avant tout l'automatisation de la vie du 
groupe et la disparition précisément de ses virtualités et de ses 
tendances vers une vision globale, amenuise la base sociale de la 
création culturelle, la rend beaucoup plus individuelle ou du 
moins rattachée au groupe proprement dit des créateurs, et par 
cela même beaucoup plus arbitraire, plus soumise à l'accident et 
à la contingence. 


Pour être objectif il faut cependant mentionner un corollaire 
de. ce même processus, celui que Malraux a appelé un jour 
le « Musée imaginaire ». Effectivement toute culture authentique 
et profonde a été jusqu'ici liée par les conditions même de sa 
naissance et de son développement à une perspective catégoriale 
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particulière et par cela même à l'incompréhension des cultures 
radicalement différentes. 


Les hommes qui ont créé le gothique n'ont pas compris l'anti- 
quité, les hommes de la Renaissance n'ont pas compris le gothique. 


Le socialisme est précisément l'espoir de créer un jour une 
culture authentique dont la structure catégoriale soit suffisam- 
ment vaste pour comprendre et intégrer toutes les créations 
culturelles du passé. 


Ce qui s'est produit réellement en Occident c'est par contre 
une parodie de cet espoir socialiste. Le « musée imaginaire » est né 
non pas d'une culture authentique fondée sur une structure caté- 
goriale particulièrement vaste et ouverte mais au contraire de 
l'affaiblissement de toutes les structures catégoriales. 


Car c'est le relâchement du lien entre d'une part la vie 
économique et d'autre part la création culturelle, la disparition 
de toute foi dans l'avenir des hommes, qui nous a rendu capables 
de comprendre toutes les créations culturelles. 


L'homme moderne s'étonne que des grandes cultures du passé 
aient pu être assez limitées pour ne pas comprendre des créations 
de l'envergure de la culture antique ou de la foi du Moyen Age 
et de l'art gothique. Mais le problème essentiel réside dans le 
sens du mot « comprendre », car pour une époque de création 
culturelle authentique, comprendre une culture différente c'est la 
comprendre comme possibilité effective de vie humaine et l'inté- 
grer à son propre éventail de possibilités. 


Les sociétés industrielles modernes ont sans doute développé 
une compréhension plus vaste, et même universelle, mais la nature 
de cette compréhension est tout à fait différente. Nous compre- 
nons les cultures du passé, les cultures des pays les plus 
éloignés, et même nos propres créations culturelles, non pas 
comme possibilités authentiques et vécues d'existence humaine, 
comme valeur qui engagent mais comme objets de musée. 


C'est pourquoi le terme de Malraux de « Musée Imaginaire » 
est merveilleusement choisi car il exprime à la fois sans peut être 
que son auteur l'ait voulu, le côté positif et le côté négatif de cette 
relation spécifique de notre société industrielle moderne avec la 
création culturelle. 
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Cette société a une force expansive extraordinaire et tend 
à pénétrer et à uniformiser toute la terre, son action fera proba- 
blement disparaître à la longue toute particularité. Déjà aujour- 
d'hui les différences fondamentales s'estompent entre les grands 
centres industriels ou les grandes villes et à la longue elles dispa- 
raîtront probablement tout à fait. Or cette même civilisation 
conserve précieusement dans ses musées le moindre témoignage 
d'une coutume en train de mourir ou d'une superstition quel- 
conque que ses etnographes découvrent chez une peuplade primi- 
tive et que ses industriels et ses économistes sont précisément en 
train de faire disparaître. 


Toute cette description est naturellement schématique et 
sommaire, J'espère néanmoins avoir tracé quelques éléments 
essentiels. 


[1 faut cependant ajouter à ce tableau que le développement 
de la société réifiée a fait naître à l'intérieur de la société capi- 
taliste un groupe humain, le prolétariat, qui fut pendant une 
longue période exclu de tous les avantages de la vie sociale, n'en 
subissant que les aspects négatifs et les revers. Il n'était que 
naturel de voir se développer dans cette couche sociale à l'aide 
d'un certain nombre d'intellectuels qui s'y rallièrent une idéologie 
radicalement opposée au monde dépourvu de sacré et antihumain 
de la réification. 


Le socialisme fut une nouvelle religion immanente de l'huma- 
nité, une religion sans transcendance et sans surnaturel, une 
religion de l'homme et de son avenir historique. Cette renaissance 
religieuse portait avec elle l'espoir d'une renaissance culturelle 
qui aurait pu intégrer toutes les valeurs des cultures passées y 
compris celle de la justice, de l'égalité, de la liberté et de la tolé- 
rance qui étaient les aspects positifs de la société capitaliste qu'on 
se proposait de remplacer et de dépasser. 


Le problème posé par la lutte entre le socialisme et le capi- 
talisme n'est pas encore tranché. Mais vous savez tous que 
commencées dans un pays arriéré la victoire du prolétariat et la 
réalisation du socialisme se sont faites sur un mode sensiblement 
différent de celui qu'avaient imaginé et espéré les penseurs socia- 


listes du XIX° siècle. 


Je n'ai bien entendu pas la possibilité d'analyser l'évolution 
des sociétés à caractère socialiste. Il est essentiellement important 
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cependant pour notre problème de mentionner que le retard de la 
victoire du socialisme dans le monde occidental a entraîné de 
profondes modifications de la société capitaliste classique telle 
que l'avait analysée les théoriciens socialistes d'avant la première 
guerre mondiale. 


Au fond, le phénomène de la réification était étroitement lié 
à l'économie libérale, à la démocratie politique, à l'absence de 
démocratie économique, à la production pour le marché, à une vie 
économique où tout élément de solidarité et de relation avec 
l'aspect concret des biens était, sur le plan économique, rejeté vers 
l'implicite. 


Dans une de mes études, j'ai essayé de montrer à quel 
point cette situation s'exprimait non seulement dans la pensée 
des économistes, mais aussi dans celle des philosophes, en citant 
l'exemple de Descartes qui, dans sa correspondance avec la 
princesse Elisabeth, avait commencé par lui dire qu'il faut se 
soumettre aux valeurs supra-individuelles de la famille, de la 
société, de l'état, etc..., mais qui, aux objections d'Elisabeth, 
laquelle était fort intelligente et lui rétorquait l'incompatibilité 
de cette réponse avec les fondements de sa philosophie, finit 
par répondre : « J'avoue qu'il est difficile de mesurer exacte- 
ment jusques où la raison ordonne que nous nous intéressions 
pour le public mais aussi n'est-ce pas une chose en quoi il est 
nécessaire d'être fort exact : Il suffit de satisfaire à sa conscience 
et on peut en cela donner beaucoup à son inclination. Car Dieu 
a tellement établi l'ordre des choses et conjoint les hommes 
ensemble d'une si étroite sociale, qu'encore que chacun rap- 
portât tout à soi-même, et n'eut aucune charité pour les autres, 
il ne laisserait pas de s'employer ordinairement pour eux en 
tout ce qui serait de son pouvoir, pourvu quil usât de pru- 
dence, principalement s'il vivait en une siècle où les mœurs ne 
fussent point corrompues. » (Lettre du 6 octobre 1645). 


Mais cette structure radicalement. individuelle et égoïste de 
la société réifiée liée à la production pour le marché et à l'atta- 
chement exclusif à la valeur d'échange, a commencé à être 
surmontée, lentement et difficilement il est vrai, le jour où 
d'une part une société non capitaliste s'est instaurée dans une 
partie importante du monde et où, d'autre part, le développe- 
ment de la production et surtout les problèmes de stratégie 
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militaire et de relations extérieures ont modifié dans le monde 
capitaliste les relations entre l'Etat et la vie économique. 


Dans la société capitaliste libérale, les fonctions de l'Etat 
étaient réduites au minimum. Le secteur essentiel de la vie 
sociale, la vie économique, était entièrement du ressort des indiz 
vidus constituant la société civile auxquels on faisait confiance 
pour produire, tout en se préoccupant uniquement de la recher- 
che du profit individuel, les biens dont avait besoin la société: 


Sur le plan économique, l'Etat n'existait, à quelques rares 
exceptions près, que comme acheteur. 


Dès 1914 cependant les problèmes militaires ont entraîné 
dans certains pays une intervention décisive de l'Etat dans la 
vie économique. La valeur d'usage, la qualité des armes, pre- 
naient une importance capitale et il fallait l'assurer même lors- 
que cela entraînait une diminution ou une disparition du profit: 


La grande crise structurelle de l'économie capitaliste libé- 
rale dont la guerre de 1914-18 n'a été qu'une première mani 
festation, et qui s'est manifestée sur le plan économique dans 
toute son ampleur pendant les années 1929-33, a eu pour consé- 
quence une pénétration de plus en plus importante de l'Etat 
dans la vie économique. Une symbiose progressive du politi= 
que et de l'économique commençait à se produire qui affaiblis= 
sait l'autonomie de ce dernier et créait par certains côtés, mais 
par certains côtés seulement, une évolution présentant des ana= 
logies avec celle qui s'effectuait dans les sociétés non capita- 
listes. 


Le problème du dépassement de la réification commençait à 
se manifester même dans les sociétés occidentales. Mais cela 
se passait sous des formes sociales et culturelles extrêmement 
dangereuses qui risquaient de mettre en question même les réa- 
lisations positives de la société réifiée, tel que le respect de la 
liberté individuelle, la tolérance et la justice, en gardant par 
contre la rationalisation inhumaine du processus de production 
des biens matériels, avec l'immense développement de l'appa= 
reil technocratique qui lui correspond. 


Les perspectives auraient été vraiment décourageantes si la 
deuxième révolution industrielle qui commence de nos jours ne 
laissait entrevoir une série de transformations nouvelles qui se 
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dessinent encore à peine mais qui pourraient fonder de nou- 
veau un espoir réel d'avenir historique pour la culture. 


La première est le renversement de la tendance à la perte 
progressive de qualification d'une masse de plus en plus grande 


de travailleurs qui caractérisait la première révolution indus- 
_trielle, surtout à l'époque de la rationalisation et du travail à la 


chaîne, en une tendance contraire vers l'exigence d'une aug- 
mentation de la qualification des ouvriers et du personnel tech- 
nique. 


Dans une série d'analyses remarquables sur lesquelles je 


_ne peux insister ici, Serge Mallet a montré l'influence qu'a eu, 
d'une part, le développement considérable des ouvriers spécia- 
_lisés sur la bureaucratie croissante des partis politiques ouvriers 


et des syndicats et, d'autre part, les espoirs qui peuvent naître 
de l'apparition d'un nouveau type d'ouvriers qualifiés travail- 
lant dans l'’automation. 


Une autre transformation résulte du bouleversement que 
la découverte des armes atomiques a introduit dans la situa- 


tion stratégique et militaire dans le monde. 


On peut formuler ce changement en quelques mots: Pour 
la première fois dans l'histoire de l'humanité, la guerre n'est 


_ plus une entreprise rationnelle et payante, même pour un Etat 


qui a de très grandes chances de la gagner. 


Jusqu'ici la guerre n'avait jamais été, comme l'ont pensé cer- 
tains, une réalité tout simplement absurde. Pour les Etats qui 
la faisaient, elle était, en cas de victoire, une opération parfai- 
tement raisonnable. 


Dans la mesure où maintenant, même gagnée, elle se pré- 
sente comme une opération dans laquelle le coût est incompa- 
rablement plus élevé que les avantages à espérer, il y a des 
chances pour que les grands Etats s'abstiennent de la faire et 
qu'elle n'aie plus lieu. 


Une pareille décision comporte cependant d'importantes 
conséquences économiques et sociales, car si les Etats décident 
de ne plus faire la guerre, ils ne peuvent y parvenir qu'en arrê- 
tant la course aux armements et en instituant, d'une manière 
ou d'une autre, une procédure réelle de désarmement contrôlé. 
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Ce sera là un processus difficile, sans doute, étant donné les 
énormes intérêts économiques qui sont engagés dans l'industrie 
de l'armement, mais nécessaire si l'on veut éviter la destruction 
matérielle des sociétés les plus avancées et peut-être même de 
l'humanité. 


Mais la perspective d'un désarmement fait rapparaître 
l'ancien problème analysé par Marx que pose pour les sociétés 
capitalistes la vente à l'extérieur des groupes dont les revenus 
proviennent de salaires et de profits d'une certaine partie de la 
production (ce que la littérature marxiste appelait le « sur- 
plus » invendable d'objets de consommation). 


Marx et Rosa Luxemburg avaient montré — et cette démons-! 
tration me semble encore aujourd'hui parfaitement valable — 
que l'économie capitaliste ne saurait se développer indéfini- 
ment sur le plan économique sans marché non capitaliste (ce 
que Rosa Luxemburg appelait les tierces personnes) et sans 
une intervention extra-économique augmentant le débouché! 
d'objets de consommation. 


Jusqu'en 1929 les économies capitalistes se sont développées 
sur un plan proprement économique grâce essentiellement à 
l'existence des sphères non capitalistes des pays coloniaux vers 
lesquels elles exportaient leurs capitaux. (Ceci est, bien entendu, 
schématique car il y avait aussi les couches intermédiaires à 
revenu non capitaliste à l'intérieur de ces sociétés elles-mêmes 
et surtout l'exportation d'hommes et de capitaux vers les 


U.S.A.). 


À partir de 1929, toute expansion notable de ces débou- 
chées étant exclue, la crise s'est manifestée pour la première 
fois dans toute son ampleur; et elle n'a pu être résolue que 
par l'intervention massive de l'Etat qui a augmenté considéra- 
blement les marchés d'objets de consommation en premier lieu 
sous la forme d’un achat massif de plus en plus important de ces 
objets de consommation à caractère particulier que sont les arme- 
ments. 


Si cependant un jour les achats massifs d'armements par 
l'Etat doivent s'arrêter, le problème du surplus invendable se 
posera à nouveau dans toute sa vigueur. Et puisque la construc- 
tion des routes et dans l'ensemble l'accroissement de l'infra- 
structure d'intérêt général ne saurait être développé indéfini- 
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ment, il ne restera probablement que deux voies possibles pour 
surmonter la crise : l'aide unilatérale aux pays sous-développés 
et l'élévation du niveau de la consommation individuelle des 


| membres de la société. 


Sur ce dernier point, un problème fondamental se pose. Il 
a été soulevé par André Philip et par Vexliard aux remarques 
desquels je voudrais m'arrêter quelques instants. 


Philip a paru traiter le problème comme s'il était indifférent 
de savoir si la classe ouvrière augmentera son niveau de vie 
en s'orientant vers le contrôle de la production et de la gestion 
ou seulement vers des revendications concernant la situation de 
l'ouvrier dans l'entreprise, le niveau du salaire, le droit des 
organisations syndicales, etc. 


Ceci ne me semble pas tout à fait exact puisque, ne serait- 
ce que du point de vue culturel, la différence entre les deux 
perspectives est considérable. Je pense en effet que la société 
capitaliste pourrait finir par résoudre ses problèmes économi: 
ques en orientant l'intervention étatique vers la création de tout 
un ensemble de services publics (nourriture, logement, etc...). 


Ce serait là sans doute une solution aux problèmes écono- 
miques mais non pas la suppression des aspects de la réifica- 
tion qui ont survécu à l'économie libérale. 


L'homme resterait objet et les perspectives de renaissance 
culturelle risqueraient de s'anéantir progressivement. C'est 
d'ailleurs les mêmes objections que j'ai à formuler contre les 
remarques de Vexliard. 


La création culturelle reste menacée dans toute forme d'orga- 
nisation sociale où les valeurs humaines et qualitatives se trou- 
vent réduite à de l'implicite. La possibilité de créer une cul- 
ture nouvelle ne sera donnée qu'avec la réapparition de la 
conscience des travailleurs de maîtriser la nature et d'agir pour 
la communauté. 


L'alternative mentionnée par Philip signale ainsi un pro- 
blème important et un danger immense pour l'avenir de la cul- 
ture. Mais c'est précisément la deuxième révolution industrielle 
qui, dans une situation où l'espoir semblait devenir de plus en 
plus mince, lui a à nouveau entrouvert ses portes. 
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Il est en effet probable qu'étant donné l'impossibilité pour 
l'économie capitaliste d'éviter des crises futures résultant à la 
fois de l'augmentation considérable de la production que va 
entraîner l'automation et l'emploi de l'énergie nucléaire, et la 
disparition non moins probable de l'Etat en tant qu'acheteur 
massif d'armements, autrement que par une augmentation de la 
consommation et, partant, une amélioration du niveau de vie 
de la classe ouvrière, cette classe verra sa position sociale et 
son poids politique considérablement renforcés. 


Or, comme l'a esquissé Mallet, à partir de cette position de 
force et du renouveau de la qualification professionnelle, des 
possibilités d'action efficace s'ouvrent, orientées, non seulement 
vers l'amélioration du niveau de vie, mais aussi vers les reven- 
dications de gestion ouvrière des entreprises. 


Ces possibilités me paraissent présenter une importance capi- 
tale pour l'avenir de la création culturelle, car elles permettront de 
rendre à nouveau aux travailleurs la conscience qu'en travail- 
lant, ils agissent en communauté avec les autres hommes sur la 
nature et sur la réalité sociale. 


Plus que jamais le problème du remplacement de la pro- 
priété privée des moyens de production par une gestion ouvrière 
reste au premier plan de l'espoir d'avenir. 


Nous voilà ainsi, à travers des analyses nouvelles adaptées 
à la situation actuelle, revenus à l'idée centrale du marxisme 
le plus orthodoxe, mais aussi aux idées de Jean Jaurès qui 
voyait dans le socialisme la possibilité de rouvrir à l'humanité 
l'accès à une foi authentique, à une culture renouvelée et à une 
religion immanente sans transcendance et sans Dieu. 


Démocratie économique et pouvoir politique (1) 


M. Maurice DUVERGER. 


Professeur à la Faculté de Droit et des Sciences Economiques de Paris. 


Le sujet dont je dois introduire la discussion est quasi 
impossible à traiter. D'une part, à cause de son caractère très 
vaste : rapports de la démocratie économique et du pouvoir 
politique, qui sont l'un et l'autre deux thèmes immenses et 
vagues. D'autre part, parce que, malgré l'effort de ces trois 
journées, la définition précise de la démocratie économique n'est 
pas encore très avancée : un certain nombre de définitions pré- 
cises ont été données, mais elles ne coïncident pas. On se 
heurte donc à une grande difficulté. Je ne veux pas essayer de 
résoudre un problème insoluble; je n'ai même pas l'ambition 
de le poser complètement, mais je voudrais simplement aider 
à délimiter la position du problème et tenter d'ouvrir un chemin 
qui pourrait mener à une position du problème. 


Pour cela, il me paraît essentiel de distinguer différents 
niveaux de démocratie économique. En particulier, le problème 
de ses rapports avec le pouvoir politique se place à deux niveaux 
très différents : d'une part, au niveau de l'entreprise et de la 
profession (ce n'est pas exactement le même niveau; mais, en 
fait, dans la pratique, le niveau de l'entreprise et celui de la 
profession se trouvent, quant à l'intervention du pouvoir politi- 
que, à peu près confondus); d'autre part, au niveau des déci- 
sions économiques globales, des décisions économiques affec- 
tant l'ensemble de la société, qui semblent, au premier abord 
tout au moins, relever plus directement du pouvoir politique. 
C'est à ces deux niveaux distincts que je voudrais essayer 
d'introduire le problème des rapports entre la démocratie éco- 
nomique et le pouvoir politique. 


(1) Texte de l'enregistrement oral de la communication de M. Duverger, revu 
par l'auteur. 


a 
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I. Examinons d'abord le problème au niveau de l'entreprise et. 
de la profession. Il n’est pas inutile de rappeler — d'un simple. 
mot parce que la question est connue de vous tous — comment | 
s'est posé le problème dans les deux grandes idéologies qui ont. 
successivement dominé, intellectuellement, la pensée politique et 
sociale. 


Pour les libéraux classiques, le problème de la démocratie 
économique au niveau de l'entreprise se définissait essentielle 
ment par la liberté d'entreprise. Le fait que chacun était libre. 
de créer une entreprise, de la gérer comme il l'entendait, d'avoir, 
à l'intérieur de son entreprise individuelle, l'autonomie la plus 
grande, cela définissait au fond, au XIX® siècle, la démo: 
cratie économique. Je voudrais faire ici une remarque. Nous 
avons tendance, aujourd’hui, à traiter de très haut cette conceps 
tion. Nous savons, en fait, qu'elle est très partielle et partiale, 
qu'elle définit une démocratie des entrepreneurs mais qu'elle ne 
considère pas du tout la démocratie des salariés (un peu d'ail 
leurs comme, à l'époque, la démocratie politique était limitée 
aux gens qui avaient le droit de suffrage dans un suffrage res- 
treint). Je voudrais tout de même noter que, au moins pour ces 
entrepreneurs individuels, cette démocratie économique corres* 
pondait à un sentiment vécu. Cela me paraît important pour 
comprendre, dans notre société occidentale, des phénomènes tels 
que le poujadisme en France, dont on trouve l'équivalent dans 
d'autres pays. Le petit commerçant, le petit artisan a, au fond 
de lui-même, intensément, le sentiment d'être un homme libre 
et d'être le dernier homme libre. Parlez avec lui : il vous expliz 
quera que, pour lui, le salarié est un homme dépendant, qui 
reçoit des ordres d'un autre, qui est plus au moins esclave. Son 
refus du salariat, ce n'est pas seulement le refus d’une situa- 
tion économique inférieure, c'est le refus d'une dépendance, 
c'est un sentiment vécu d'autonomie, 


Certes, il serait facile de montrer que ce sentiment d'auto- 
nomie est, en partie, une illusion. J'ai observé les petits com- 
merçants parisiens de mon cinquième arrondissement. Aller aux 
Halles à 5 heures du matin, travailler toute la journée, se cou- 
cher fort tard, avoir une vie très dure (jusqu'à un âge relati- 
vement limitée, c'est entendu, parce qu'ils prennent leur retraite 
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jeunes) équivaut à un renoncement à la vie; c'est une aliéna- 
tion. Mais c'est une aliénation dont ils n'ont pas conscience. Il 
est certain que, pour eux, dans leur cadre, il y a un sentiment 
vécu de liberté. Ne l'oublions pas si nous voulons comprendre 
comment se pose encore aujourd'hui, pour une certaine partie 
de la population, le problème de la démocratie économique au 
niveau de l'entreprise. 


Pour les marxistes, la démocratie économique se définit par 
l'inverse. Dans la conception libérale, c'est le droit de propriété, 
impliquant le droit de faire ce qu'on veut à l'intérieur de l'entre- 
prise. Pour un marxiste, la suppression de l'exploitation de 
l'homme par l'homme, qui résulte de l'appropriation privée des 
moyens de production, définit au contraire la démocratie éco- 
nomique, et d'ailleurs la démocratie tout court, l'économique et 
le politique étant liés. Au départ les marxistes font porter 
l'accent sur une autre classe sociale: au lieu de se soucier 
des entrepreneurs, ils se sont souciés des salariés, et ils se 
sont préoccupés de savoir quels étaient, pour eux, les problè- 
mes concrets du sentiment vécu de la liberté. 


Ces rappels n'ont pas grand intérêt, puisque nous connais- 
sons tous ces doctrines. Je voulais simplement marquer que 
ces doctrines ont correspondu à une certaine conception de la 
démocratie économique, et que ces conceptions, que nous le 
voulions ou non, ont encore une importance aujourd'hui. D'abord 
parce qu'elles influencent notre subconscient, même si nous 
sommes des sociologues qui se veulent objectifs; ensuite, parce 
qu elles influencent encore une partie notable de la population 
dans la plupart des pays du monde. 


Quelle est, alors, la position contemporaine du problème ? 
Je me bornerais, à cet égard, à deux remarques. En matière 
de démocratie économique au niveau de l'entreprise et de la 
profession, on a intérêt à transposer une distinction coutumière 
dans l'étude du pouvoir politique et de la liberté politique. Il 
y a deux conceptions de la liberté politique : la liberté-auto- 
nomie et la liberté-participation. 


Etre libre politiquement, c'est d'abord avoir le droit de 
dire ce qu'on veut, de former les associations qu'on veut, de 
manifester les opinions qu'on veut. Toutes ces libertés d'expres- 
sion, de réunion, d'association, pour lesquelles a combattu le 
XIX® siècle, ce sont des «libertés-autonomie » qui visent à 
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donner à chacun, dans sa sphère individuelle, le droit de faire 
ce qu'il veut, de dire ce qu'il veut, d'affirmer une vie privée en 
face d'une vie publique. 


Parallèlement, s'est développée une autre conception de la 
liberté politique: celle de la liberté-participation. Etre libre, 
alors, c'est participer aux décisions collectives qui engagent tout 
le pays. Pour Rousseau, être libre, au fond, c'est être une partie 
du souverain, être une partie du peuple qui décide. Tout cela 
est schématisé horriblement : je prie de m'en excuser. Malgré 
tout je ne crois pas trop déformer ces deux grandes concep- 
tions fondamentales de la liberté. 


Ces conceptions sont transposables dans le domaine de la 
démocratie économique. Au niveau de l'entreprise et de la pro- 
fession, lorsque nous parlons de démocratie économique, nous 
parlons tantôt de la création et du développement d’une liberté- 
autonomie, d'une liberté individuelle, concernant le développe- 
ment des possibilités d'action de l'individu dans sa zone privée, 
tantôt d'une liberté-participation, reconnaissant à chaque homme 
une certaine participation au pouvoir à l'intérieur de l'entreprise 
et de la profession. On peut rattacher à la première conception 
les développements modernes de la sécurité de l'emploi, de 
la sécurité sociale, de l'élévation du niveau de vie, des relations 
à l'intérieur de l'entreprise. Augmenter les salaires, c'est don- 
ner à un individu des possibilités matérielles d'agir et d'être 
libre; car, être libre, ce n'est pas seulement avoir des droits sous 
l'angle juridique, c'est pouvoir matériellement les exercer. Pre- 
nons bien garde à ceci: dans nos sociétés industrielles moder- 
nes, cette première forme de la liberté économique est une de 
celles auxquelles les individus sont probablement le plus atta- 
chés. Dans la mesure où ils ont l'impression que leur niveau 
de sécurité augmente, ils ont le sentiment vécu d'être libres, Il 
y aurait un parallèle à faire entre deux conceptions du senti- 
ment de la liberté réelle : celle du petit artisan qui, maître dans 
son entreprise, a l'impression qu'il ne demande rien à personne, 
que, par son entreprise, il pourra vivre matériellement et assurer 
son avenir; et celle d'un cadre salarié, par exemple, qui vit très 
bien à l'intérieur du salariat parce que, finalement, il a obtenu 
des garanties d'emploi, des garanties de sécurité, un niveau de 
vie tels qu'il a le même sentiment d'autonomie individuelle que 
le petit artisan dont je viens de parler. On pourrait même mon- 
trer que ce sentiment d'autonomie individuelle est peut-être plus 
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justifié; car le salarié a plus de loisirs, c'est-à-dire plus de pos- 
sibilités de mener une vie personnelle. 

Mais le problème de la liberté-participation est un autre 
aspect de la démocratie économique. C'est d'ailleurs celui auquel 
nous avons tendance à attacher le plus d'importance, peut-être, 
et Goldmann l'expliquait tout à l'heure, parce que c'est dans ce 
domaine-là que nous arriverons réellement à permettre aux 
hommes de se développer en pleine humanité, si je puis dire, en 
participant à une grande œuvre collective et en se sentant mem- 
bres d'une collectivité. Mais, c'est dans ce domaine que l'effort 
d'éducation est probablement le plus nécessaire. Car il semble 
que les individus réclament avant tout la liberté sous la première 
forme, la liberté-autonomie, la liberté individuelle; que, dans la 
mesure où ils l'ont obtenue, il ont une certaine tendance à 
s'intéresser moins à la liberté sous la seconde forme, à la 
liberté-participation. Les sociétés industrielles modernes posent 
en tout cas ce problème. Elles le posent sur le terrain politi- 
que, sur le terrain de la participation politique où le fameux 
problème de la « dépolitisation >» commence à apparaître au 
niveau des sociétés les plus développées. Elle le posent aussi, 
je crois, sur le plan de la démocratie économique. 


À cet égard, le problème de la propriété privée des moyens 
de production, central dans la pensée marxiste, a peut-être 
tendance à perdre son importance. Je me demande si, dans ce 
domaine, nous ne voyons pas se dérouler sous nos yeux des 
mécanismes un peu du même genre de ceux qui, au siècle pré- 
cédent, ont transformé les régimes politiques monarchiques en 


régimes politiques démocratiques. 


En gros, et de très loin, deux techniques ont été employées : 
la technique républicaine et la technique britannique. La tech- 
nique républicaine a consisté à détruire les monarchies, à 
détruire le système de l'hérédité du pouvoir politique, pour le 
remplacer directement par un système où le pouvoir politique 
venait de l'élection, c'est-à-dire de la démocratie. La technique 
britannique a consisté à conserver officiellement, formellement, 
la monarchie (un peu comme on conservait la perruque des 
juges) mais sans donner plus d'importance à la monarchie que 
la perruque n'en a sur le jugement, à la vider intérieurement 
de toute substance et, derrière cette institution formelle, à créer, 
en fait, un régime politique qui, lui aussi, découle de la démo- 
cratie et de l'élection. 
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On peut se demander si, en matière de propriété, nous n'as- 
sistons pas à une double évolution de ce genre. Il est des pays 
où, formellement, on supprime la propriété privée des moyens 
de production — c'est la voie socialiste —, et il en est d'autres 
où la propriété privée des moyens de production tend à être 
progressivement vidée de sa substance, la gestion en étant de 
plus en plus séparée. La comparaison est plus profonde qu'elle 
n'apparaît au premier abord. Au fond, le phénomène d'exploi- 
tation le plus choquant dans la propriété privée des moyens de 
production n'est pas tellement la plus-value, mais plutôt le fait 
que, dans le domaine économique, elle constitue un pouvoir héré- 
ditaire. Nous n'admettrions plus, aujourd'hui, que le fils du 
général soit nommé général, nous n'admettrions plus que le 
fils du préfet soit nommé préfet, nous n'’admettrions plus que le 
fils de l'universitaire soit nommé universitaire. Nous n'admet- 
tons plus l'hérédité en ce qui concerne la plupart des domaines 
sociaux : sauf le domaine économique. Et pourtant, le chef 
d'entreprise a un pouvoir sur des hommes, à l'intérieur de cette 
collectivité qu'est l'entreprise, exactement comme un général a 
un pouvoir sur des hommes, comme un préfet a un pouvoir sur 
des hommes, comme un universitaire a un pouvoir sur des hom- 
mes, comme un chef d'Etat a un pouvoir sur des hommes. Au 
fond, la dévalorisation générale de l'hérédité tend nécessaire- 
ment à condamner le système de la propriété privée des moyens 
de production. Mais la propriété peut n'être pas détruite direc- 
tement, officiellement; elle peut l'être aussi en se vidant de 
l'intérieur, en quelque sorte, par une participation à la gestion. 


Dans ces deux aspects de la liberté économique — liberté- 
autonomie et liberté-participation — dans le cadre de l'entre- 
prise et de la profession, quel est le rôle du pouvoir politique ? 
Il est considérable. Parce que l'Etat, par rapport à l'entreprise 
et à la profession, joue le rôle d'un pouvoir extérieur, le rôle 
de ce qu'on a appelé ici, à plusieurs reprises, un « contre-pou- 
voir ». L'entreprise, c'est une collectivité, une organisation qui a 
un chef et des gens soumis aux directives de ce chef; l'Etat 
est, par rapport à ce chef, le pouvoir extérieur. C'est là où le 
pouvoir politique a un rôle fondamental dans la création de la 
démocratie économique. C'est lui qui, en imposant des règles 
tendant à la liberté individuelle (règles de salaire minimum, de 
sécurité sociale ou toute autre règle) démocratise littéralement; 
c'est lui qui démocratise aussi en imposant des règles de parti- 
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cipation à la gestion sous diverses formes. Mais, pour qu'il 
puisse remplir ce rôle, il faut que le pouvoir politique soit réel- 
lement un pouvoir extérieur et qu'il ne le soit pas seulement 
formellement, juridiquement. 


Nous constatons ici que deux déformations sont possibles. 
Tout d'abord, la déformation du libéralisme économique inté- 
gral où, officiellement, le pouvoir politique est un pouvoir exté- 
rieur, mais où, en réalité, il est un « pseudo-pouvoir » : reflet, 
épiphénomène du pouvoir économique. Au temps des libéraux, 
le pouvoir politique n'avait pas d'autonomie réelle; il n’était que 
le reflet des pouvoirs des chefs d'entreprise et des grandes orga- 
nisations économiques; il ne pouvait pas, à ce moment-là, jouer 
le rôle d'un contre-pouvoir. Le problème que vous m'avez 
demandé d'étudier ici ne se posait pas, ou se posait à la façon 
dont un agrégatif de droit pourrait faire une belle leçon d'agré- 
gation : « Première partie : la démocratie économique et le pou- 
voir politique sont théoriquement séparés. Deuxième partie : le 
pouvoir politique n'est que le reflet du pouvoir économique 
(lequel, d’ailleurs, n’était pas démocratique à l'époque). » 


Nous trouvons un autre cas dans lequel le pouvoir politi- 
que n'est pas non plus ce pouvoir extérieur, ce « contre-pou- 
Voir »; je veux parler du régime socialiste centralisé. Là, c'est 
l'inverse : le pouvoir économique n'est que le reflet du pouvoir 
politique; il n'a pas d'autonomie propre. Là non plus le pro- 
blème ne se pose pas. La seule supériorité du système c'est, au 
moins, de ne pas feindre que le dualisme existe et d'admettre 
qu'il n'y a qu’un seul pouvoir, le pouvoir politique, auquel tout 
est soumis. 


Mais nous constaterons précisément, en étudiant le pro- 
blème au niveau des décisions globales, qu'il est possible d'orga- 
niser un pouvoir socialiste de telle sorte que le pouvoir poli- 
tique ait un contre-pouvoir dans le domaine économique. De 
même il peut se développer des sociétés mixtes, dans lesquelles 
un pouvoir économique et un pouvoir politique autonomes peu- 
vent jouer respectivement le rôle de contre-pouvoir. Des socié- 
tés de ce genre sont importantes pour la liberté dans le domaine 
de la pression et dans celui de l'entreprise; elles sont égale- 
ment importantes dans la mesure où elles permettent d'aider à 
résoudre le problème de la démocratie économique au niveau 
des décisions globales. 
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II. Il y a toujours des décisions globales. Dans une économie 
libérale, on tend à nier que ces décisions globales soient concer- 
tées; on tend à affirmer que l'économie généïale d'une nation 
se définit par l'ensemble des décisions économiques de chaque 
firme particulière. C'est une illusion. Cela n'a jamais fonctionné 
ainsi. En fait, les grandes firmes, les banques, toutes les orga- 
nisations économiques d'un niveau centralité, jouent un rôle 
considérable quant aux décisions globales. 


Il y a un certain formalisme de l'analyse libérale à cet égard. 
Vous connaissez le fameux mythe de défense du libéralisme 
par les néo-libéraux : le « plébiscite des consommateurs ». Les 
règles du marché, ce serait le plébiscite des consommateurs. 
Mais c'est un pure illusion. D'abord, qui dit plébiscite dit non 
pas participation aux décisions, mais ratification d'une décision 
prise en dehors de vous. Ensuite, le plébiscite des consomma- 
teurs est un plébiscite au suffrage restreint, où chacun pèse, 
d'une façon proportionnelle à ses revenus. De plus, c'est un! 
suffrage dirigé car on peut facilement montrer que, dans un 
mécanisme d'économie libérale, les producteurs ont toujours une 
position dominante par rapport aux consommateurs. 


En fait, il n'existe plus aujourd'hui de société intégralement : 
libérale, qui prétende à des décisions globales non concertées. 
Il y a toujours un certain nombre de décisions économiques 
globales concertées. Même dans les Etats qui n'ont pas formel- 
lement une planification, il y a toujours une intervention de 
l'Etat, à un certain niveau (sur le taux de l'escompte, sur les 
dépenses publiques), pour essayer de maintenir les prix, de 
maintenir le niveau économique. Cette influence de l'Etat est 
de plus en plus développée. Ainsi, aux Etats-Unis qui s'affir- 
ment toujours le pays le plus libéral du monde, l'intervention 
économique de l'Etat est assez poussée. Si les experts écono- 
miques se sont trompés à une certaine époque quand ils annon- 
çaient une grave récession américaine, ce n'est pas que leurs 
calculs économiques étaient faux, c'est qu'ils ont mésestimé le 
pouvoir d'intervention de l'Etat. 


= 


Le problème de la démocratie se pose, à ce niveau, de la 
façon suivante : comment les citoyens vont-ils participer aux 
décisions économiques globales ? C'est-à-dire: comment vont- 
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ils participer à la planification quand il y a une planification 
officielle ? Comment lorsque la planification n'est pas officielle, 
mais qu'ils y a des décisions globales plus ou moins officieuses, 
comment vont-ils pouvoir faire sentir leur influence dans ce 
domaine ? 


Ici, notons tout de suite que s'est développée, dans les pays 
de l'Ouest, une thèse pessimiste. Il y aurait une certaine contra- 
diction entre la démocratie politique, telle que nous la connais- 
sons dans les pays occidentaux, et la possibilité de prendre des 
décisions économiques globales. Cela pour deux raisons. D'une 
part, parce que la technicité très grande des décisions écono- 
miques globales rendrait les parlements et les gouvernements 
parlementaires incapables de les prendre. D'autre part — et 
cest l'autre face du même problème —, parce que, pour pren- 
dre des décisions économiques globales valables, il faut donner 
une influence de plus en plus grande aux techniciens de l'Etat; 
ce serait ces techniciens qui, en fin de compte, prendraient les 
décisions. Il y aurait ainsi une sorte de mécanisme d'auto- 
destruction de la démocratie occidentale : d'une part, l'évolution 
économique tand à agrandir le domaine des décisions économi- 
ques globales; d'autre part, nos structures politiques ne permet- 
traient pas à la démocratie que nous connaissons de prendre 
ces décisions économiques globales. 


Je ne peux pas réfuter en quelques minutes une thèse qui 
mériterait une analyse très approfondie. Mais je voudrais dire 
quelle me paraît très exagérée. D'ailleurs, il est frappant de 
voir que, depuis quelques années, on n'ose plus la soutenir sous 
sa forme extrême. C'est plutôt dans les années qui ont suivi 
immédiatement la fin de la seconde guerre mondiale qu'on a 
soutenu avec beaucoup d'ardeur et d'énergie cette idée de la 
contradiction entre la planification économique, ou la semi-pla- 
nification économique, et la démocratie politique. 


Il n'est pas absolument certain, d'abord, que les décisions 
de planification ne puissent pas être prises par les parlements. 
Si on étudie de près les mécanismes des plans, on s'aperçoit 
qu'il y a deux choses : les objectifs et les moyens. Une bonne 
équipe de techniciens planificateurs doit être capable de pro- 
poser, au moment de la discussion, trois ou quatre hypothèses 
en fonction de trois ou quatre objectifs. Ou bien on augmente 
un peu le niveau de vie, ou bien on augmente un peu plus les 
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investissements, et cela se fait dans tous les pays du monde. 
En France, par exemple, on s'aperçoit qu'à diverses reprises, 
au cours des dernières années, la Commission de la comptabilité 
des comptes économiques de la Nation a proposé plusieurs 
plans. Sans doute les rapports de la Commission ne sont pas 
d'une lecture facile par le simple citoyen, mais la traduction en 
langage accessible n'est pas plus difficile que la traduction en. 
langage accessible de n'importe que autre problème un peu“ 
technique. On s'aperçoit d'ailleurs que les citoyens commen-! 
cent à avoir une certaine information à cet égard. Vous pouvez! 
discuter aujourd'hui, en France, dans une réunion publique, du 
problème de l'investissement ou de celui de la consommation. 
Certes, il est recommandé de ne pas en discuter avec le lan- 
gage de nos collègues spécialistes d'économétrie; mais, au niveau 
de bonne information, la traduction en langage vulgarisateur, 
assez précis, est parfaitement possible. Au niveau des parle- 
ments la traduction peut se faire également. 


Je suis frappé à cet égard de certaines conversions. J'ai 
suivi d'assez près, en France, dans ces quinze dernières années, « 
l'action d'un certain nombre de parlementaires, a priori incapa- 
bles de comprendre les mécanismes de l'économie moderne et 
de la planification, de la liaison entre le budget et la comptabilité 
nationale. Eh bien, ils s'y sont mis et, finalement, ils com- 
prennent très bien. Un des sénateurs français les plus rétro-" 
grades en ce qui concerne la conception du budget de l'Etat, 
vient de déposer une proposition de loi demandant une liaison 
beaucoup plus étroite entre le budget et les comptes écono- 
miques de la Nation, ce qui me paraît une vision extrêmement 
juste du problème. C'est un homme qui, par sa formation poli- 
tique, par la famille spirituelle à laquelle il appartient, n'était 
pas spécialement prédisposé à cela. Il a compris. Or, si les par- 
lementaires comprennent, c'est que le public commence à com- 
prendre et à s'intéresser à la question. Il y a une difficulté; 
mais elle n'est pas insoluble. | 

Quant au problème de la technocratie, je ne crois pas qu'il” 
faille exagérer le danger. Une chose m'a frappé: Dieu sait si. 
j'ai parlé à des technocrates, inspecteurs des finances, conseil- 
leurs d'Etat, polytechniciens, à tous les niveaux. La chose dont 
tous se plaignent, même ceux qui sont au niveau le plus haut, 
c'est que le pouvoir politique ne décide pas. Quelle que soit 
leur tendance, tous m'ont fait la même remarque : « Ce qui est 
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regrettable, c'est que nous allons être obligés de prendre les 
décisions et non pas le pouvoir politique ». Ils voudraient que 
le pouvoir décide; ils souhaitent rester des techniciens. 


Je ne crois pas tellement à leur impérialisme. [1 y a un 
impérialisme des techniciens, mais dans des domaines limités. 


| La colonisation du pouvoir politique par les techniciens se fait 


dans des secteurs très précis. Il y a un impérialisme des anciens 
élèves de Polytechnique en France à la Société nationale des 
Chemins de fer français, parce que c'est un organisme tech- 
nique. Il y a une colonisation du ministère des Finances par 


les inspecteurs des finances, parce que c'est leur domaine : mais 
ils aiment bien que les décisions de politique financière impor- 
 tantes soient prises par le ministre des Finances. Ils n'aiment 


pas beaucoup que l'Inspection soit trop directement en cause. 


D'autre part, en France — je ne peux pas juger des autres 
pays, car il faut connaître la question de l'intérieur pour pou- 
voir porter un jugement —, en France, ces dernières années, 


| les technocrates (comme on les appelle) ont joué le rôle d'un 


groupe de pression opposant l'intérêt général aux intérêts parti- 
culiers. Ils ont constitué, dans le jeu démocratique, la seule force 
qui pouvait, à travers la presse, à travers les brochures, à tra- 
vers les discours, à travers les influences parlementaires, oppo- 
ser l'intérêt général aux groupes d'intérêts particuliers. Car on 
oublie toujours de dire une chose, c'est que les technocrates, 
tout au moins les technocrates d'Etat, n'ont pas d'intérêt per- 


_sonnel aux mesures qu'ils prennent. C'est simplement un intérêt 


_ général qu'ils incarnent. Sur ce point, il y a impérialisme. Ils 
ont un sens très aigu du fait qu'ils sont l'incarnation de l'intérêt 


général. Ils ont peut-être tendance à oublier quelque peu qu'ils 
nen sont qu'une incarnation théorique et intellectuelle et que 


_ l'intérêt général concret, c'est aussi celui qui se traduit par les 
_ élections et par le Parlement. Ils ont un petit peu tendance à 
_ mépriser ce que jappellerai l'intérêt collectif immédiat, par 


rapport à l'intérêt lointain d'une nation éternelle, un peu désin- 
carnée par rapport à ses citoyens présents. Malgré tout, ils for- 
ment ainsi une sorte de contrepoids très utile. 


Personnellement, je n'ai pas l'impression, pour l'instant du 
moins — je me trompe peut-être pour l'avenir — que la dicta- 
ture des technocrates soit à craindre. Je ne crois pas que les 
théories pessimistes soient justifiées. Même dans le cadre de la 
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démocratie classique telle que nous la connaissons, il n'est pas 

impossible d'arriver à une planification économique. En fait. 
progressivement, nous y arrivons. Le vrai problème n'est pas. 
du tout le problème de la planification économique. Il tient au 
fait que les structures de la démocratie occidentale ne sont plus 
adaptées à la vie politique de l'Occident. Ces structures poli= | 
tiques, conçues pour la démocratie sincère et bourgeoise du! 
XIX* siècle, ne peuvent pas permettre une expression vérita 
ble du sentiment populaire au XX°* siècle. On commence à peine 
à poser ce problème fondamental. On ne l'a pas fait jusqu'ici, 
pour deux raisons : d’une part, parce que, pour les libéraux, law, 
démocratie classique était une valeur éternelle qu'on ne pou 
vait pas mettre en cause; d'autre part, parce que, pour les.| 
marxistes, étant donné que ce problème se situe dans la « super 
structure ». il n'était pas intéressant de s'en occuper. On com- 
mencera à sapercevoir — ne serait-ce que par l'exemple de 
l'Union Soviétique — que la suprastructure a aussi son impor- 
tance, qu'elle a sa réalité propre, qu'elle n'est pas entièrement un 
reflet de l'infrastructure. 


On a cependant recherché parfois, en ce qui concerne les 
décisions économiques globales, des techniques nouvelles der 
démocratie politique. On a fait en France, en matière de plani- 
fication, certaines expériences dans ce domaine, pour lesquelles”. 
j'avouerai d'ailleurs mon peu d'enthousiasme. Elles me parais-=… 
sent se développer dans une certaine perspective corporatiste 
inquiétante à beaucoup d'égards. Le premier plan de moderni- 
sation, le Plan Monnet, a été établi après une immense consul- 
tation de tous ceux qu'on déclarait les « intéressés ». On a 
consulté plusieurs milliers de personnes : patrons, délégués d'or- 
ganisations patronales, syndicalistes des trois centrales, etc. Ce 
système tend à se développer. C'est ainsi que, pour le plan 
d'aménagement de la région Nord, on a consulté au moins 
1.200 personnes : industriels, commerçants, représentants d'asso- 
ciations locales, représentants de syndicats ouvriers, etc. 


Tout ceci est intéressant, mais, je pense, ne résoud pas le 
problème. Cela permet de connaître un peu les réactions des 
organisations, Mais il y a un inconvénient: c'est une consul- 
tation de notables et non pas de gens de la base. Et prenez 
garde à ceci: un des défauts de nos systèmes modernes, orga- 
nisés en pyramide, c'est que les dirigeants d'organisations, les 
gens de l'appareil, tendent à être plus ou moins séparés de la 
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base. Ressusciter pour la planification les assemblées de nota- 


| bles de l'ancien régime, même sous une forme moderne, ce n'est 
pas entièrement satisfaisant. 


Ce n'est pas non plus entièrement critiquable. Sous la IV® 
République, celle de nos assemblées dont les travaux ont été 
les plus intéressants, la seule dont la lecture des débats et des 
rapports au Journal officiel ne distille pas un ennui mortel, c'est 
le Conseil économique. Ce Conseil économique, à peu près 
ignoré, tenu de côté par les pouvoirs publics, a fait un travail en 
profondeur, un travail sérieux. Cela ne peut en aucun cas rem- 
placer la représentation politique ; mais peut, dans une certaine 
mesure, la compléter, l'éclairer. À mon avis, le problème sui- 
vant mériterait d'être posé: en ce qui concerne les décisions 
économiques globales, dans une démocratie occidentale, n'y 
aurait-il pas intérêt à faire d'abord étudier le problème par 
des assemblées économiques de ce genre, qui n'auraient qu'un 
pouvoir consultatif et qui pourraient éclairer la décision des 
assemblées politiques ? J'y vois un autre avantage; c'est qu'ainsi 
les assemblées politiques ne dépendraient pas entièrement, pour 
leur documentation, des services officiels. Là réside en effet le 
véritable danger des techniciens. 


Une autre voie pour permettre au pouvoir politique de se 
démocratiser au niveau des décisions globales, c'est la décen- 
tralisation politique en matière économique. C'est vraiment dans 
cette direction qu'évoluent à peu près tous les régimes politi- 
ques contemporains. 


Vous connaissez l'image que les néo-libéraux donnent de 
la démocratie occidentale. C'est, disent-ils, un régime plura- 
liste. Les entreprises privées, les organismes privés, les groupes 
de pression privés réalisent une « pluralité de centres de déci- 
sion ». La théorie de la pluralité des centres de décision se veut 
la projection, dans le domaine politique, du néo-libéralisme éco- 
nomique. Mais, en réalité, le problème de la pluralité des centres 
de décision se pose dans tous les régimes politiques et dans tous 
les régimes économiques. Lorsque M. Krouchtchev a réalisé, il 
y a quelques années, la grande réforme des régions économi- 
ques, c'est qu'il voulait établir une pluralité des centres de déci- 
sion à l'intérieur de la planification; qu'il se rendait compte 
qu'une planification trop centralisée n'était pas seulement nui- 


272 Démocratie économique et pouvoir politique 


sible à la liberté de chaque individu, mais aussi à l'efficacité 


économique. 


Les Yougoslaves réalisent avec ce qu'on a appelé la « minia= 
turisation des décisions », une réforme de ce genre, poussée plus 
loin puisque, aujourd'hui, le centre de décisions importantes est 
la commune. Ils tendent à retrouver par d'autres voies, cette 
pluralité des décisions économiques que les néo-libéraux disent 
exister par le régime de la propriété privée. 


Il y a plusieurs façons de décentraliser. Au temps de la 
féodalité, le pouvoir politique était décentralisé. Chaque seigneur 
féodal avait sa liberté, son autonomie; il y avait une pluralité 
de centres de décision, que l'on peut rapprocher de la pluralité 
de centres de décisions dans une économie libérale. Dans un 
Etat démocratique très décentralisé, comme les Etats-Unis, les 
50 Etats de l'Union ont une autonomie de décision tout en 
ayant des autorités élues : c'est la pluralité de décision démo- 
cratique. On peut parfaitement concevoir, au niveau des orga- 
nisations économiques, une pluralité de décision de ce genre. 
La propriété privée des moyens de production n'est pas la seule 
base de la pluralité des centres de décision. On peut créer une 
pluralité des centres de décision dans une économie socialisée 
par des mécanismes de démocratisation classiques. La Yougo- 
slavie est un bon exemple de pays intégralement socialisé qui 
a une très grande pluralité de centres de décision. Ce qui ne 
va pas sans poser des problèmes, d’ailleurs, car s'il y a une 
trop grande pluralité de centres de décision, et si les centres 
de décision ont trop d'autonomie, il n'y a plus de décisions éco- 
nomiques globales. L'on pose ainsi, dans un autre cadre, le pro- 
blème du passage de l'économie libérale à l'économie planifiée. 
Il y a là un problème encore non résolu. Je ne crois pas qu'il 
puisse l'être dans des congrès de sociologie ou dans des cours 
de sociologie. C'est l'action qui, peu à peu, permettra de le résou- 
dre, en montrant jusqu'où on peut aller dans l'autonomie des 
centres de décision, où il faut s'arrêter pour maintenir le cadre 
de planification. 


III, Ceci dit, le problème des rapports entre la démocratie éco- 
nomique et le pouvoir politique ne peut être complètement étudié, 
si on oublie une autre dimension de la question. Jusqu'ici, nous 
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llavions posé aux deux grands niveaux : entreprise-profession, 
et décisions économiques globales. Mais ces deux niveaux se 


retrouvent dans des types d'Etat très différents. Il faut bien 
comprendre que la question des rapports entre pouvoir poli- 
tique et démocratie économique doit être résolue d'une façon 


très différente dans les pays économiquement sous-développés. 


Ceci est d’ailleurs le reflet d'un phénomène fondamental; qu'il 
n'est pas possible d'appliquer aux pays économiquement sous- 
développés le régime politique des pays économiquement déve- 


 loppés. On commence à se rendre compte aujourd'hui que l'idée 


d'exporter dans les pays économiquement sous-développés le 
parlementarisme occidental, avec les élections pluralistes et la 
multiplicité des partis, est une illusion. Ce cadre formel de la 
démocratie libérale permet aux féodalités existantes de se 
camoufler, de se moderniser en apparence, et de conserver leur 
emprise sur les populations, en retardant le développement éco- 
nomique et social qui seul, peut permettre un développement 
politique. Ce qui veut dire — il faudrait que les Occidentaux 
aient le courage de le dire — que la démocratie politique 
nest pas applicable tant qu'on n'a pas atteint un certain niveau 
économique, que les régimes de parti unique ou de parti domi- 
nant, de dictature ou de semi-dictature, sont les seuls régimes 
viables dans les pays sous-développés, étant entendu qu'ils 
peuvent tout de même avoir une signification démocratique dans 
la mesure où ils essaient de créer le plus vite possible les condi- 
tions économiques de la démocratie. Dans la mesure aussi où, 
par leur doctrine, par leurs méthodes, par leurs structures, ils 
ne rendent pas quasi-impossible ce passage de cette phase de 
dictature transitoire à la phase de démocratie. 


Le problème de distinction des pays sous-développés et des 
pays développés, en ce qui concerne les rapports entre la démo- 
cratie politique et la démocratie économique, se pose aussi sous 
un autre angle. Nous approchons du moment où, aussi bien en 
Union soviétique que dans les pays industriels de l'Occident, on 
va atteindre ce que j'appellerai le niveau de l'abondance rela- 
tive, c'est-à-dire une situation dans laquelle tous les citoyens de 
ces pays, et pas seulement une minorité (comme cela a toujours 
été depuis les origines du monde), pourront voir satisfaits non 
seulement leurs besoins élémentaires — se nourrir, se vêtir, se 
loger —, mais même leurs besoins secondaires (loisirs, confort, 
distractions, culture). Un jour, tout le monde, dans nos sociétés 
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industrielles développées, aura son appartement, sa voiture, son 
frigidaire, sa télévision, etc. Tout le monde pourra aller au 
cinéma trois fois par semaine, avoir un mois de vacances, etc. 
Tout le monde atteindra un « niveau de satisfaction moyenne ». 
On ne sera pas totalement satisfait — les hommes ne sont jamais 
totalement satisfaits, c'est pour celà qu'ils sont des hommes — 
mais ils seront moyennement satisfaits. Mais cette satisfaction 
moyenne sera payée, si l'on peut dire, par l'insatisfaction des 
pays sous-développés. 


Alors, à partir de ce moment-là, ce que nous appellerons 
« démocratie économique » dans nos pays développés, c'est ce 
que la bourgeoisie du XIX°® siècle appelait démocratie : la démo- 
cratie entre soi, le prolétariat restant en dehors, à la porte. Le 
prolétariat, demain, ce seront les nations prolétaires. Avez-vous 
réfléchi qu'à l'heure actuelle, la prospérité des Etats-Unis, qui 
comptent moins de 200 millions d'hommes, est assurée par le 
fait que ceux-ci consomment à peu près — le calcul est vague, 
il est impossible à faire avec précision — consomment à peu 
près la moitié des matières premières du monde? Moins du 
dixième de l'humanité consomment la moitié des matières pre- 
mières du monde. Demain, toutes les masses du bloc des nations 
industrialisées consommeront une partie formidable des matiè- 
res premières du monde pendant que les autres hommes reste- 
ront dans un état de sous-développement et de sous-consom- 
mation. 


Alors, le problème de la démocratie économique sera de faire 
comprendre aux populations des pays développés leurs devoirs 
vis-à-vis des pays sous sous-développés. Ne vous faites aucune 
illusion; il sera dur de le leur faire comprendre, très dur. Regar- 
dez les partis de gauche européens, eux-mêmes. Notez à quel 
point, lorsqu'il s’agit d'admettre la main-d'œuvre étrangère, ils 
s'arrêtent à des considérations égoïstes. Oh ! on tâchera de satis- 
faire sa conscience. Il y a toujours une façon de satisfaire sa 
conscience, qui consiste à s'indigner pour les injustices loin- 
taines, qui sont hors de votre portée et à ne pas penser à ses 
injustices proches. Etudiez les réactions après l'exécution de 
Carÿl Chessman. Tout les pays du monde ont un Chessman sur 
la conscience et souvent plusieurs. Seulement, on ne pense pas 
au sien, on pense à celui des autres; ce qui permet d'être ver- 
tueux sans que cela ne coûte rien. 
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Alors, le pouvoir politique aura un devoir d'éducation consi- 
dérable à remplir. Dans cette deuxième moitié du XX® siècle, 
nous n'aurons pas le droit de nous dire en démocratie politique, 
tant que nous n'aurons pas réussi à créer un effort réel des 
pays développés en faveur des pays sous-développés. Sinon nous 
serons, nous aussi, des égoistes et des hypocrites, comme l'était 
cette bourgeoisie du XIX® siècle que nous critiquons. Car elle 
pensait avoir conquis la démocratie politique parce qu'elle l'avait 
conquise pour elle, oubliant que la démocratie doit exister pour 
tous les hommes. 
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Conclusions générales 


M. Georges GURVITCH. 


Professeur à la Faculté des Lettres et Sciences Humaines de Paris (Sorbonne). 


LES ŒUVRES DE CIVILISATION ET LES STRUCTURES SOCIALES 
SONT-ELLES MENACEES PAR LE DECHAINEMENT ACTUEL 
DES TECHNIQUES ? 


Le but de ce colloque a été de discuter le problème socio- 
logique de la démocratie économique, d'où son titre: « Struc- 
tures sociales et démocratie économique ». La sociologie s'ef- 
force, en effet, d'intégrer dans des phénomènes sociaux totaux 
les différentes manifestations de la vie sociale : activités politi- 
ques, juridiques, économiques, psychologiques, cognitives, etc.; 
les structures sociales partielles ou globales sont les approxima- 
tions les plus saisissables et les plus proches en même temps 
de ces phénomènes sociaux totaux. C'est en établissant une typo- 
logie de ces structures sociales, en particulier des structures 
sociales globales, que la sociologie procède à l'explication. La 
sociologie n'est donc pas, comme l'a dit un de nos orateurs, 
« un carrefour des différentes sciences sociales ». Ce n'est pas 
un carrefour, c'est la science sociale première ; c'est un guide 
pour intégrer les sciences sociales particulières dans la science 
de l'homme, et c'est la seule de ces sciences qui soit capable 
de donner vraiment des explications, c'est-à-dire qui ne se 
borne pas à décrire et à systématiser. 


On a posé ici, au début de ce colloque, la question de savoir 
s'il fallait, pour discuter des problèmes qui nous intéressent, 
s'occuper des rapports interindividuels et des groupuscules, en 
même temps que des grands ensembles, de la société globale. Je 
me permettrai à ce sujet de rappeler aux économistes qui ont 
invoqué la distinction entre microéconomie et macroéconomie, 


que cette distinction a été empruntée à la sociologie, car c'est 
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la sociologie qui a soulevé la question de savoir comment les 
manifestations de la sociabilité (Nous et rapports avec Autrui), 
les groupements particuliers, les classes sociales et les sociétés 
globales se trouvaient tantôt en correspondance, tantôt en 
conflit; c'est elle qui a montré qu'il existait entre ces quatre 
échelles une dialectique qui aboutissait parfois à des équilibres 
mouvants qu'on a nommés les structures. À cet égard, la socio- 
logie n'a rien à apprendre de l'économie qu'elle a devancée 
dans ces analyses. 


Lorsque le sociologue pose le problème de la démocratie 
économique, qu'est-ce que cela veut dire ? Cela veut dire qu'il 
se propose d'indiquer les types de structures globales et partielles 
dans lesquelles s'ouvrent des gouffres qui menacent l'existence 
même de ces structures et de leurs œuvres de civilisation, à 
moins qu'on ne réussisse à les colmater par cette forme inédite 
de la démocratie qu'est la démocratie économique. En cas 
d'échec, il pourrait s'agir soit du retour à une structure autori- 
taire — la plus abominable qu'on ait jamais connue — soit 
de l'engloutissement de toute structure sociale et de ses œuvres 
de civilisation par des techniques toutes puissantes qu'on ne 
réussirait plus à contrôler. 


Le sociologue peut étudier les structures sociales qui empê- 
chent le développement de la démocratie économique, et celles 
qui l’imposent comme la condition même de la continuation de 
la vie de la société et de la civilisation. Il peut également indi- 
quer les différentes voies menant à la démocratie économique, 
suivant les conjonctures sociales observables dans une même 
structure sociale. 


On a insisté, au cours de ce colloque, sur le fait que la 
démocratie en tant que telle, qu'elle soit économique ou politi- 
que, impliquait des croyances collectives à des idéaux et à des 
valeurs particuliers. Mais cela non plus n'est pas une décou- 
verte pour le sociologue qui sait bien que les estimations, les 
aspirations et les créations collectives font partie de la réalité 
sociale elle-même. Et la sociologie n'a pas à justifier ces élé- 
ments; il lui suffit de constater leur fonctionnement dans toute 
société. En ce qui concerne la démocratie, le sociologue se borne 
à relever que la démocratie présuppose évidemment des croyan- 
ces dans la dignité de l'homme, dans la liberté, dans l'égalité, 
dans la fraternité — je ne prends que les anciennes formules — 
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ce qui a été bien exprimé par André Philip lorsqu'il a parlé de 
ce double aspect de la démocratie économique : contrôle (liberté), 
d'une part, participation (égalité et fraternité), d'autre part. 


Mais ce qui, en réalité, intéresse le sociologue, c'est le fait 
qu'une démocratie peut se réaliser par des moyens essentielle- 
ment différents. Ainsi, — et c'est là une question sociologique 
— la démocratie politique pouvait se réaliser au moment de la 
Convention par un centralisme, par des mesures dictatoriales 
mêmes, parce qu'il fallait combattre les anciennes corporations et 
les anciens « états ». Elle peut s'exprimer par une intervention 
très forte de l'Etat dans la vie économique, comme dans le 
« New Deal » de Roosevelt, où il s'agissait de limiter les trusts 
et les cartels, dont la force démoralisait aussi bien les organes 
politiques et administratifs des Etats-Unis, que les organisations 
ouvrières, c'est-à-dire les syndicats subordonnés à l'emprise 
patronale. Dans d'autres circonstances encore, la démocratie peut 
se réaliser en pluralisant ses aspects et en recourant à la décen- 
tralisation. 


On a pu, dès que j'ai abordé le problème de la démocratie 
économique, remarquer que ce problème est pour moi infini- 
ment plus aigu, infiniment plus tragique que la plupart des par- 
ticipants à ce colloque n'ont paru le soupçonner. Je considère la 
démocratie comme très dangereusement menacée dans nos socié- 
tés actuelles. Il s'agit de savoir si la démocratie économique arri- 
vera à temps pour nous sauver du désastre. 


Les deux premières menaces que je mentionnerai ont été 
depuis longtemps signalées par la critique socialiste, marxiste 
ou non. C'est en premier lieu, la naissance du pouvoir autoritaire 
des patrons et des directeurs d'usine à l'intérieur des entre- 
prises capitalistes; c'est le fait que l'ouvrier, qui est reconnu 
comme citoyen libre dans une démocratie politique, se trouve 
en même temps soumis à un pouvoir non contrôlé, absolu et 
aribtraire à l'intérieur de l'usine. Et Marx a pu comparer les 
grandes usines et entreprises capitalistes à des armées com- 
mandées par des généraux, des officiers et des sous-officiers. La 
seconde menace, qui est également importante et qui est connue 
depuis longtemps, est constituée par l'absolutisme du profit privé 
corrompant le libre jeu de la démocratie politique et le faus- 
sant en grande partie. Au fond, la critique de la « démocratie 
formelle » par le socialisme d'avant les deux guerres mondiales 
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était surtout fondée sur ces deux menaces pesant sur la démo- 
cratie politique sous les régimes capitalistes. 


Depuis, trois nouvelles menaces, trois véritables gouffres : 
propres à engloutir les régimes démocratiques, se sont ouverts 
devant ces derniers. < 


C'est en premier lieu le problème de la planification écono- 
mique. La planification a d'abord été réalisée, dans les structures 
du capitalisme organisé, par les trusts et les cartels qui étaient 
souvent plus forts que l'Etat et détenaient, comme l'a récem- 
ment révélé Bearle dans son livre, The 20th Century Capitalist 
Revolution (1954), plus de 60 % de toute la propriété indus- 
trielle des Etats-Unis, par exemple. De plus, cette planification 
au service d'intérêts privés présente un caractère aussi bien inter- 
national que national. Doit-on insister sur le fait qu'il est dif- 
ficile d'imaginer une organisation plus anti-démocratique ? Mais 
les planifications publiques elles-mêmes — surtout entreprises 
dans les pays capitalistes à l'imitation des planifications des 
pays collectivistes et principalement communistes — impli- 
quaient tout un cadre de planificateurs qui, au fond, décidaient 
d'une façon autoritaire du sort de toute la population, et d’abord 
de celui des ouvriers et des consommateurs puisque les intéressés 
n'exerçaient aucun contrôle sur ces planifications. Nous voyons 
surgir ici, dans la vie économique, un formidable pouvoir social 
de caractère absolutiste. M. Duverger a, durant notre colloque, 
émis cette hypothèse, que la planification économique — mais 
alors il faudrait dire la planification publique — pourrait être 
confiée à la Chambre des députés. On n'en a jamais fait 
l'expérience, mais il est permis de douter que les organes de 
représentation politique soient suffisamment compétents et effi- 
caces pour diriger et contrôler les planifications économiques. En 
outre, il faut tout de même se rendre compte que, sous un régime 
capitaliste, les planifications les plus étendues ne sont pas les 
planifications publiques, mais bien les planifications privées qui, 
de toute façon, se font en dehors de la Chambre des députés. 
Que dans les pays communistes les planifications aient été 
essentiellement autoritaires, personne ne le contestera. Il reste 
à savoir si, sous ces régimes, on ne trouvera pas dans l'avenir 
des moyens pour l'éviter. 


Les planificateurs privés et publics, non contrôlés par les 
intéressés, constituent un genre particulier de technocrates et 
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ceci nous conduit à un autre gouffre qui menace d'engloutir la 
démocratie dans nos sociétés actuelles. Il s'agit de l'avènement 
des technocrates de divers genres. On a beaucoup parlé des 
technocrates à ce colloque, et d'une façon assez optimiste, je 
dois le dire. I] me paraît qu'on a, dans ces débats, dangereuse- 
ment confondu les techniciens et les technocrates. Or, ils n'ont 
rien de commun. Les techniciens sont des exécutants, plus ou 
moins subalternes, qui possèdent certaines compétences techni- 
ques : ingénieurs, contre-maîtres, fonctionnaires, employés des 
organismes de planification, militaires qui reçoivent des ordres. 
Les technocrates — détenteurs des secrets techniques, des 
engins techniques tout-puissants, de compétences hors pair — 
possèdent le pouvoir de décision de fait et parfois de droit, pou- 
voir dont ils abusent ou peuvent abuser, faute de ne rencontrer 
aucune limitation effective de leur toute puissance. 


On s'est plaint ici — je crois que c'est M. Meynaud — de 
ne pas pouvoir définir exactement les techniques. Et bien, moi, 
je crois pouvoir oser les définir, et leur définition pourrait servir 
pour préciser la différence entre techniciens et technocrates. 
Les techniques sont des manipulations efficaces, artificielles et 
subalternes, qui ont tendance à se rendre indépendantes et à 
se valoriser; ces manipulations délimitées, transmissibles et 
novatrices, sont inspirées par le désir de dominer le monde de 
la nature, de l'humain et de la société afin de produire, de 
détruire, de sauvegarder, d'organiser, de communiquer et d'infor- 
mer. Les techniciens sont des agents qui ne dépassent pas les 
bornes du caractère artificiel et subalterne des techniques qu'ils 
exercent. Les technocrates, au contraire, profitent de la pro- 
pension des techniques pour se rendre indépendantes et se valo- 
riser : ils se trouvent en position de substituer le subalterne à 
la vue d'ensemble, à dominer au lieu d'obéir, à donner les direc- 
tives au lieu de les suivre, à sacrifier l'homme à l'engin, à la 
machine, à l'instrument, à abuser au lieu de servir. La techno- 
cratie se révèle aussi bien dans le domaine de la planification 
que dans celui des organisations politiques, dans le maniement 
des grandes entreprises aussi bien que dans celui des partis poli- 
tiques et des syndicats non seulement patronaux, mais égale- 
ment ouvriers. Ces derniers, même libres, sont aujourd'hui sou- 
vent dominés par leurs propres technocrates. 


Il y a enfin la technocratie — combien menaçante à l'heure 
actuelle — des chefs militaires qui possèdent l'emploi d'engins 
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destructeurs foudroyants tels que les bombes atomiques. les 
projectiles intercontinentaux et même interplanétaires, ce qui 
donne incontestablement à ces militaires un pouvoir tout à fait 
exceptionnel sur leurs semblables, et leur inspire la tentation 
d'abuser de leur pouvoir. Si ce n'est pas de la technocratie, 
qu'est-ce donc ? 


Nous arrivons enfin au gouffre principal, qui englobe tous 
les autres — le plus tragique de tous — et dont à mon éton- 
nement personne n'a parlé dans ce colloque. Nous sommes 
aujourd'hui à une époque où les techniques ont débordé les 
structures sociales qui les ont fait naître. Lorsqu'on étudie l'his- 
toire des techniques, on constate que jamais encore les techni- 
ques n'avaient engendré les structures sociales, mais que c'étaient 
au contraire les structures sociales qui suscitaient des techniques 
appropriées et les dominaient. Et comme les structures sociales 
sont cimentées par les œuvres de civilisation, on peut dire que 
les œuvres de civilisation guidèrent et dominèrent toujours les 
techniques. Or, nous voici arrivés à une époque où un saisissant 
décalage s'est produit entre les structures sociales et leurs œuvres 
de civilisation non techniques, d'une part, et les techniques pro- 
prement dites, d'autre part. Nous sommes placés devant un nou- 
veau genre d'aliénation, que Marx n'a pas prévu bien qu'il 
ait pourtant envisagé un nombre considérable de formes d'alié- 
nation. Îl s'agit de l'aliénation de toutes les œuvres de civilisa- 
tion et de structures sociales entières à des techniques déchaî- 
nées que ni les structures sociales ni les œuvres de civilisa- 
tion ne réussissent plus à dominer et à guider. C'est là juste- 
ment qu'intervient le danger technocratique dont on entrevoit 
la force destructrice. En outre, en croyant pouvoir commander 
aux techniques et exercer, par leur intermédiaire, le pouvoir 
suprême, les technocrates ne font que jouer un rôle d'apprentis- 
sorciers, complètement débordés qu'ils sont par les forces qu'ils 
déchaïînent. 


Ainsi, si on lie le danger technocratique au danger plus 
vaste encore d'aliénation de nos œuvres de civilisation et de nos 
structures sociales aux techniques rendues indépendantes, alié- 
nation qui conduirait à la disparition de toute société et de toute 
civilisation, on s'aperçoit que l'enjeu est énorme. Nous atten- 
dons de la démocratie économique de nous sauver du risque 
tragique que nous courons. Il s'agit donc d'un problème de vie 
ou de mort pour la société et pour la civilisation de demain. 
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Il s'agit d'une course de vitesse. Les techniques sont prises dans 
un torrent et si des changements radicaux n'interviennent pas 
dans les structures sociales, si une nouvelle civilisation ne se 
crée pas, qui puisse effectivement dominer les techniques contem- 
poraines, si on attend, si on hésite, si on tâtonne, dans quelques 
dizaines d'années il n'y aura plus ni société, ni civilisation. 


Mais n'est-ce pas se faire une dangereuse illusion que de 
tant demander à la démocratie économique ? Lorsqu'on observe 
les premières manifestations de cette démocratie, on reste 
d'abord quelque peu embarrassé. En effet, les débuts de la 
démocratie économique nous montrent des institutions bien frêles 
et dont l'efficacité fut bien relative. La première forme de la 
démocratie économique est liée, au XIX°® siècle, à l'apparition 
du syndicalisme ouvrier. La seconde forme a trouvé son expres- 
sion dans les conseils d'usine qui naquirent surtout pendant la 
guerre de 1914-1918, d'abord en Angleterre, puis se répandi- 
rent dans d’autres pays, et qui n'étaient rien d'autre que des 
conseils de contrôle aux compétences extrêmement limitées. 


Le problème de la cogestion ouvrière, à côté du problème 
des conseils de contrôle, s'est posé pour la première fois dans 
les pays occidentaux lors des essais de nationalisation et de 
planification partielles, qui ont été faits par la République de 
Weimar, ainsi qu'en Autriche, en Norvège et en Suède après 
la première guerre mondiale; ensuite en France et en Grande- 
Bretagne après la seconde guerre mondiale. 


Or, ni sous la forme des conseils de contrôle, ni sous la 
forme des conseils de cogestion dus aux nationalisations par- 
tielles, la démocratie économique n'est parvenue à réussir. Elle 
a été beaucoup trop faible. L'Etat, qui prétendait jouer le rôle 
d'arbitre mais cédait toujours aux exigences supérieures des 
profits capitalistes et de la productivité, et le patronat beaucoup 
trop fort, écrasaient ensemble toute velléité des conseils d’entre- 
prise à une action efficace. Déjà, dans certaines circonstances, 
les syndicats réussissaient beaucoup mieux. Par ailleurs, les 
conseils d'usine n'entraient pas dans l'ensemble plus vaste qui 
va de la cellule de base aux conseils d'entreprise, de là aux 
conseils régionaux, pour arriver au Conseil Nationale Econo- 
mique. M. Duverger a cité le « Conseil national économique » 
en France, mais il a oublié de dire que celui-ci ne se fonde 
nullement sur les conseils d'usine et la représentation ouvrière ; 
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c'est un organe consultatif entièrement nommé par le gouverne- 
ment, où les ouvriers — ou plutôt ceux qui croient parler en 
leur nom — ne détiennent encore moins qu'un tiers des sièges 
et qui, par conséquent, ne sert strictement pas d'organe repré- 
sentatif de la démocratie économique. Même dans les secteurs 
nationalisés de l'économie capitaliste il se trouve que les repré- 
sentants ouvriers aux comités de direction des entreprises natio- 
nalisées sont toujours en minorité par rapport aux représen- 
tants de l'Etat, des techniciens et, parfois, des technocrates: c'est 
d'ailleurs la raison pour laquelle ces comités intéressent si peu 
les ouvriers. 


On peut donc dire — et c'est ma première conclusion — 


que séparer les conseils ouvriers, et plus largement la démo- 
cratie économique, du problème du changement de structure glo- 
bale, c'est-à-dire de la nationalisation collectiviste universalisée, 
est rigoureusement impossible. Les conseils d'usine ne devien- 
nent que des ombres sans réalité s'ils ne sont pas intégrés dans 
un système général de nationaliation, autrement dit, dans un 
régime collectiviste géré démocratiquement. 


On pourrait ici m'arrêter et me dire: en vous plaçant au 
point de vue de la négation de l'efficacité du réformisme, ne 
rendez-vous pas l'essor de la démocratie économique impossi- 
ble? Car les révolutions sociales n'ont nullement conduit à 
cette dernière. Il suffit de rappeler l'expérience soviétique sous 
régime communiste où les planifications ont parfaitement réussi, 
où la nationalisation de l'économie a été totale et où cependant 
on ne trouve ni de conseils d'usine ni de conseils d'entreprise, 
où il n'y a ni cogestion ouvrière ni participation des intéressés 
aux organes de planification et où même les syndicats ne sont 
pas effectivement libres puisqu'ils sont uniques. On parle évi- 
demment de la «seconde phase du communisme », où l'Etat 
doit dépérir et les ouvriers se gérer eux-mêmes; mais tout le 
monde sait qu'ils ne s'agit là que d'un avenir fort lointain. 


Alors, me dira-t-on, votre analyse pourrait conduire à la 
conclusion qu'il n'y a pas d'issue, puisque la démocratie écono- 
mique n'a réussi ni sous régime capitaliste ni sous régime com- 
muniste. À cela, je répondrai que c'est aller trop vite : le collec- 
tivisme de caractère communiste et centraliste n'est pas le seul 
genre de collectivisme possible. En Russie même, la situation 
n'est pas du tout celle qu'on se représente habituellement. Je 
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me permettrai de vous rappeler à ce sujet que la révolution russe 
a commencé avec l'organisation des conseils d'usine, en février 
1917, et que ce sont ces conseils d'usine — à la fois organes 
de contrôle et organes de gestion — qui ont envoyé des délé- 
gués aux conseils régionaux et aux conseils centraux; tout le 
régime soviétique est né de ces conseils qui prirent un carac- 
tère politique. Le paradoxe historique a voulu que ce soit jus- 
tement Lénine — Lénine qui a combattu avec force le gou- 
vernement provisoire parce que ce dernier voulait limiter les 
conseils d'usine aux seuls conseils de contrôle, Lénine dont la 
thèse était que la nationalisation et la planification collectivistes 
sont impossibles sans la cogestion des conseils ouvriers — que 
ce soit justement Lénine qui ait lui-même supprimé par décret 
ces conseils, sapant ainsi la base du régime soviétique, qui 
cependant n'a fait que se raffermir. Faut-il y voir un acte d'arbi- 
traire ou de mauvaise volonté ? Non pas. C'était une question 
de conjoncture et de structure, vous diront les sociologues. 
Lénine a supprimé les conseils ouvriers, d'abord parce que 
c'était la guerre civile et que le rendement industriel avec les 
conseils de gestion ouvrière se révélait insuffisant; il fallait sauver 
la révolution et le nouveau régime et Lénine a complètement 
supprimé les conseils d'usine. A-t-il eu tort ou raison ? C'est là 
une question à part dont je n'ai pas à traiter ici. 


Mais ce drame a eu des causes beaucoup plus profondes. 
La nationalisation et la planification soviétique visaient un but 
très précis : faire avancer rapidement les techniques industrielles 
dans un pays tout à fait retardataire en ce domaine. La révo- 
lution sociale — et c'est là le second grand paradoxe — s'est 
faite dans un pays où les techniques étaient particulièrement 
retardataires. C'est seulement maintenant que les techniques 
industrielles atteignent, en Russie, le niveau occidental, et c'est 
précisément maintenant, à l'heure actuelle, que se pose effecti- 
vement le problème de la démocratie économique en URSS. 
Jusqu'à présent, il y a toujours eu un danger technocratique du 
côté des planificateurs et des directeurs d'usine qui dominaient 
les ouvriers pour pousser à une plus grande productivité, mais 
ce danger a été partiellement conjuré par la dictature du parti 
communiste, qui a d'ailleurs fini par tomber dans les griffes 
des « hommes de l'appareil >» — ces technocrates politiques —; 
cependant, la situation a sérieusement changé. Actuellement, en 
effet, les directeurs d'usine et les planificateurs, comme l'armée 
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rouge, représentent des forces plus ou moins autonomes par 
rapport au parti communiste, et ce dernier a été assez fortement 
ébranlé par le passage de la dictature stalinienne à la dictature 
khrouchtévienne. 


L'URSS. est donc à la croisée des chemins. Elle peut ou 
bien être la victime de l'engrenage technocratique, perdant ainsi 
une partie des acquisitions de la révolution; ou bien s'orienter 
avec une rapidité croissante vers la démocratisation de son 
organisation économique. Pour ma part, je crois qu'il y a de 
fortes chances pour que l'U.R.S.S. évolue de plus en plus osten- 
siblement dans ce dernier sens. La décentralisation économique 
locales introduite par Khrouchtev constitue le premier pas 
dans cette voie. Lorsque les planificateurs se trouvent à proxi- 
mité des intéressés, ceux-ci peuvent plus aisément les critiquer 
et les contrôler. Il existe déjà des comités ouvriers dans les 
grandes usines, mais qui, en attendant, ne servent que d'inter- 
médiaires entre les directeurs et les ouvriers et ne possèdent 
aucun pouvoir. Ils peuvent cependant en acquérir par étapes. 
À cet égard, la reconnaissance du droit, pour chaque ouvrier, | 
de déposer une plainte contre le directeur, devant un tribunal, 
pour abus de pouvoir, constitue un premier pas. Si les ouvriers 
formulent une plainte collective et que le comité ouvrier inter- 
vienne, c'est le début du rebondissement des conseils ouvriers : 
de contrôle. Enfin, il y a l'exemple des kholkhoses. Par para- 
doxe, alors que ce sont les ouvriers qui ont fait la révolution 
communiste, ce sont les paysans, longtemps restés sur une très 
grande réserve, qui en ont retiré le plus de bénéfice au point 
de vue de la démocratie économique. Les kholkhoses, qui sont 
une sorte de coopérative agricole de production, se gouver- 
nent en effet eux-mêmes, sous l'autorité d’un président élu tous 
les deux ans. Mais il ne faut pas croire qu'on ait oublié, en 
URSS. les conseils d'usine qui ont été dissous après avoir 
fait la révolution. On en parle toujours et c'est une question 
sur laquelle reviennent les officiels eux-mêmes afin de justifier 
leur dissolution et de promettre leur retour à l'heure appro- 
priée. Une évolution est donc fort probable ici, mais si elle 
n'intervient pas avec une rapidité suffisante, l'U.R.SS. risque 
de succomber au déchaînement des forces technocratiques. 


D'autres possibilités sont offertes pour introduire une démo- 
cratie économique après qu'une révolution sociale a été faite 
par des moyens purement politiques. Tel est le cas de la Yougo- 
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slavie. Mais la Yougoslavie, qui est arrivée à un collectivisme 
décentralisé, octroyé par ainsi dire d'en haut, constitue un cas 
très spécial. D'abord, il s'agit d'un pays bien retardataire au 
point de vue technique ; ensuite, les conseils ouvriers ont été 
introduits surtout pour combattre l'autoritarisme planificateur 
exercé au profit de l'URSS. Il y avait donc là une conjonc- 
ture sociale très particulière. Mais on s'est heurté, par ailleurs, 
à certaines difficultés : par exemple, des conseils d'usine dis- 
posant du contrôle et de la gestion ne participent toujours pas 
aux organes centraux de planification. 


Personnellement, je suis persuadé que c'est seulement dans 
une structure de collectivisme pluraliste et décentralisateur, cher- 
chant l'équilibre entre l'Etat et une organisation planifiée de 
l'économie, que peut vraiment fonctionner la démocratie écono- 
mique. Les différents conseils ouvriers auront des compétences 
Variées. Je ne crois pas qu'à la base un seul conseil ouvrier 
suffise. Il faudrait multiplier leur nombre en l'accordant avec 
leurs tâches. On pourrait ainsi distinguer : a) Les conseils 
comme organes de contrôle; b) Les conseils comme organes de 
gestion; c) Les conseils comme organes de productivité; d) Les 
conseils comme organes de promotion et de répartition des salai- 
res; e) Les conseils comme organes de participation à l'élabo- 
ration des plans locaux et centraux; f) Enfin, les conseils 
comme organes d'exécution de ces plans. Les qualités requises 
pour être membre efficace de ces divers conseils ouvriers ne 
sont évidemment pas les mêmes. 


On pourra m'objecter que les ouvriers manqueront de com- 
pétence technique pour participer utilement à la plupart de ces 
conseils. Je répondrai que dans certains d’entre eux ils se mon- 
treraient au moins aussi compétents que les électeurs et les 
députés des démocraties parlementaires. Dans d’autres conseils, 
ceux de la productivité, de la gestion et de la planification, les 
élections pourraient se faire de telle sorte que les intéressés 
aient à choisir entre des candidats diplômés, ce qui garanti- 
rait leurs compétences techniques spécialisées, mais donnerait 
aux électeurs la possibilité de choisir leurs élus selon leurs qua- 
lités humaines, de les critiquer, de les contrôler, enfin de les 
révoquer le cas échéant. 


On devra donc faire preuve d'ingéniosité pour trouver de 
nouvelles formes de démocratie économique. Quant à moi, je 
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suis persuadé qu'une réalisation rapide d'une démocratie éco- 
nomique liée à une planification démocratique équilibrant l'Etat 
est la seule chance — même si elle est mince — qui reste à 
l'humanité pour dominer aussi bien le danger technocratique que 
le péril plus atroce encore de la destruction totale des structures 
sociales et des œuvres de civilisation par les techniques déchai- 
nées, rendues indépendantes. 


Nous vivons à une époque pleine de menaces. Pour éviter 
la catastrophe, il faut aller vite, il faut précipiter les change- 
ments. Le réformisme n'a plus aucune chance. Il faut oser pren- 
dre des mesures radicales. La démocratie économique pleinement 
développée est la seule issue qui nous reste. avant le déluge. 


Chronique du mouvement scientifique 


Notes et documents 


REGARDS NOUVEAUX SUR LE MOUVEMENT FLAMAND. 


Un jeune historien néerlandais, A.W. Willemsen, vient de publier il y 
a deux ans un ouvrage remarquable et remarqué, consacré à une phase 
importante du mouvement flamand (1). 


Elève du professeur P. Geyl de l'Université d'Utrecht, bien connu dans 
nos milieux et particulièrement dans les milieux flamands, A.W. Willemsen 
apporte dans son ouvrage une documentation fort élaborée sur la vie politique 
belge en soi et sur ses relations avec le mouvement flamand de 1914 à 1940. 
Certains de ses commentateurs n'ont pas craint de comparer son apport à 
l'histoire parlementaire belge à celle du Suédois C.H. Hôjer dont l'ouvrage 
continue à faire autorité. 


Conçu sous la forme d'une thèse de doctorat, l'ouvrage se présente 
avec les avantages et les inconvénients-d'une telle formule. Nous ne voudrons 
en retenir ici que les avantages car ils permettront au lecteur n'ayant qu'une 
connaissance passive de la langue néerlandaise de suivre avec fruit l'essai 
de démonstration de l'auteur qui s'exprime par ailleurs dans une langue 
claire et dépouillée de vains artifices. 

En Belgique la connaissance du mouvement flamand est souvent très 
approximative et très unilatérale. Alors que du côté flamand on prête trop 
volontiers l'oreille à une louange sans limite pour une cause décrétée juste 
une fois pour toutes, du côté wallon ou bruxellois d'expression française, 
c'est trop souvent une attitude d'incompréhension totale basée sur une litté- 
rature de qualité généralement médiocre, relevant davantage du libelle et 
du pamphlet que de l'exposé scientifique. 

Devant ce processus simplificateur il nous paraît évident que l'ouvrage 
de Willemsen apporte aux uns et aux autres des précisions et des angles 
de vision nouveaux qui doivent permettre aux Flamands, aux Wallons et 
aux Bruxellois de mieux comprendre le mouvement flamand pendant cette 
période complexe de son histoire. 

Nous avons estimé utile, malgré certains inconvénients, de suivre le fil 
conducteur tracé par l'auteur lui-même qui en cinq chapitres nous mène 
à ses conclusions. 

Le premier chapitre est consacré au nationalisme flamand pendant la 
guerre 1914-1918. 


(1) « Het Vlaams Nationalisme 1914-1940 », par Dr. A.W. Willemsen. Wolters, Gro- 
ningen, 1958, XII, 424 pp. 
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Le second chapitre nous parle du développement politique belge en 
général de 1919 à 1929, 


Le troisième chapitre examine le processus de développement du mouve- 
ment flamand pendant cette même période. 


Le quatrième chapitre reprend le développement de. la politique belge 
de 1929 à 1940. 


Le cinquième et dernier chapitre examine le processus de développement 
du mouvement flamand pendant cette seconde période. 


En 1914, le mouvement flamand se trouvait en pleine efflorescence. Il 
avait profité de la percée de la démocratie en Belgique tout en n'y partici- 
pant pas activement. 


Le développement du socialisme dans les régions flamandes après 1870 
s'est fait en dehors du mouvement flamand et c'est un point sur lequel il 
convient d'insister. Le manque de contacts étroits entre le flamingantisme 
et le socialisme est d'ailleurs une constante en la matière. 


Certains flamingants avaient essayé de se rencontrer en dehors des 
partis politiques traditionnels et en 1862, à Anvers, sous l'appellation du 
parti du meeting, le mouvement flamand remporta un beau succès en dehors 
des partis, ou plus exactement au-dessus des partis. 


En 1870, au moment où le prestige de la France subissait un déclin 
très net, un premier train de lois linguistiques vit le jour en Belgique. Le 
« daensisme >» à Alost, sous l'influence du prêtre Daens, se développa en 
dehors ou plus exactement en marge du parti catholique de l'époque, voire 
même en opposition avec lui au moment de son apogée. Cependant les partis 
politiques traditionnels ont très rapidement repris le dessus et ont absorbé 
dans leurs rangs les flamingants. 


En 1912, les flamingants formèrent un groupe particulier au sein du 
parti catholique. Le même phénomène se reproduisit dans la période d'entre 
deux guerres, et après la guerre de 1940, mais sans grands effets, sauf à 
des périodes cruciales de l'histoire. 


Sous le titre, Le mouvement flamand pendant la première guerre mondiale, 
le premier chapitre étudie deux phénomènes concomitants : l'activisme dans 
le pays occupé et le frontisme dans l’armée belge. 


L'activisme est, selon l'auteur, la conclusion logique de beaucoup de 
faits pré-existants qui se traduisaient par un état de sujétion du peuple 
flamand dans le royaume de Belgique d'avant 1914. 

Aussi dès le début de l'occupation allemande, le 27 octobre 1914, le 
mouvement «Jong Vlaanderen > («Jeune Flandre >»), proposa un manifeste 
qui expliquait fort bien ce qu'il revendiquait : 


— L'Etat et le nom même de la Belgique devaient disparaître ; 


_ Un royaume de Flandre devait être formé qui serait uni politiquement 
et militairement à l'Allemagne et dont la frontière du sud correspondrait 
avec la frontière linguistique ; 

— La langue dominante dans ce nouveau royaume serait exclusivement le 


néerlandais, tant au Gouvernement que pour la Justice et dans l'ensei- 
gnement ; 
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— L'enseignement serait obligatoire de 6 à 14 ans: 


— Le service militaire obligatoire serait instauré et une armée flamande 
employant la langue néerlandaise serait placée sous la direction de 
moniteurs allemands ; 


— Les fonctionnaires du nouveau royaume de Flandre seraient exclusivement 
recrutés parmi les personnes parlant le néerlandais ; 


— Pour éponger la surpopulation de la Flandre, une partie du nord de 
la France serait placée sous contrôle militaire allemand et des avantages 
nombreux seraient donnés aux Flamands. 


Cependant l'union ne dura guère dans les rangs de «Jong Vlaanderen » 
et dès septembre 1915, une scission se produisit. Pendant ce temps une 
violente campagne antiflamande, menée par quelques wallons séparatistes en 
France, parmi lesquels se distingua notamment Albert Dubois, en publiant 
à Paris, à cette époque, de nombreux livres et libelles ayant un caractère 
nettement antiflamand, faisait rage en dehors des frontières du pays. 


Aux Pays-Bas, on assiste dans l'importante émigration flamande, à la 
naissance de plusieurs organes de presse dont un dirigé par des socialistes 
et des gens de gauche. Mais en fait, on constate très rapidement une radica- 
lisation de l'opinion flamande et même les modérés sont obligés de suivre 
le train, tout au moins ceux qui se trouvent en territoire occupé. 


L'auteur estime que l'activisme n'a pas été maintenu artificiellement en 
Vie par les Allemands, mais il ajoute que sans leur appui, il n'aurait pas pu 
connaître le succès relatif qu'il a connu. 


Dès février 1915, dans les camps de prisonniers de guerre en Allemagne, 
les Wallons furent séparés des Flamands à la demande expresse des acti- 
vistes. 


La flamandisation de l'Université de Gand a incontestablement amené 


un grand nombre de flamingants à l'activisme, cette réalisation n'ayant pu 
se faire sous le régime belge avant 1914. 


La séparation du Ministère des Arts et Lettres en deux sections, flamande 
et wallonne, vit le jour également à cette époque, les Wallons étant transférés 
à Namur. 


Le fameux conseil de Flandre (Raad van Vlaanderen), n'a jamais 
exercé autre chose qu'une mission d'avis; les Allemands n'eussent d'ailleurs 
pas toléré davantage. 


Le plus important problème dont il dut s'occuper était le statut futur de 
la Flandre, mais il apparaît que les esprits étaient très divisés en cette 
matière. La délégation du Conseil des Flandres qui fut reçue par le chancelier 
von Bethmann Hollweg, le 3 mars 1917, revint assez déçue de Berlin. 


Pendant cette période, l'idée pan-néerlandaise prenait une part très peu 
importante dans les préoccupations des activistes. Schmidt, professeur à 
Leipzig, étudiait le projet d'une constitution pour la Flandre dans un esprit 
fédéraliste. Dans le Conseil de Flandre, le groupe le plus radical était celui 
des «Jeunes Flamands» dont l'un des principaux chefs était le professeur 
J. De Decker, ancien leader du groupe libéral « t’ Zal wel gaan ». 


Le groupe « Vrij Vlaanderen > (Flandre Libre) était d'influence catho- 


lique tandis que les unionistes qui prévoyaient une fédération entre la Flandre 
sd 
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et la Wallonie étaient dirigés par Léo Meert, Herman Vos, le futur ministre 
socialiste, qui y représentait le mouvement estudiantin. Les membres du 
Raad van Vlaanderen savaient qu'ils ne représentaient pas une large couche 
de la population. Certains hauts fonctionnaires allemands d'ailleurs, qui ne 
cachaient pas leur préférence pour la langue française,.ne favorisèrent pas 
le mouvement, si d'autres le firent dans certaines circonstances. 


Le 22 décembre 1917, le Conseil des Flandres proclama la liberté politique 
de la Flandre. 


Les activistes n'ont jamais joué un rôle important dans les conseils 
communaux, sauf à Gand où un bourgmestre allemand et des échevins acti- 
vistes furent nommés en 1918. Une consultation populaire faite à différents 
endroits en Flandre, à Anvers et à Malines, donna lieu à de violentes 
manifestations antiactivistes. Quelques soldats belges ayant franchi la ligne 
du front vinrent renforcer l'action des activistes, mais c'était vers la fin de 
la guerre et l'on se rendait fort bien compte que la partie était perdue pour 
les activistes. La plupart d'entre eux fuirent d'ailleurs à l'étranger après avoir 
essayé, mais en vain, de prendre contact avant leur départ, avec leurs 
ex-alliés flamingants qui avaient adopté pendant la guerre une attitude 
passive. C'est le professeur Basse, de l'Université de Gand, appartenant à 


l'opinion libérale flamingante, qui a le mieux décrit cette période du mouve- 
ment flamand. 


Le mouvement activiste a touché environ la moitié des représentants 
du mouvement flamand qui se recrutait principalement parmi les classes 
moyennes intellectuelles. Ce mouvement était fortement divisé en différentes 
tendances et s'il a pu néanmoins se manifester quoique n'étant qu'une élite 
pratiquement sans influence sur la masse, c'est précisément grâce à la 
grande indifférence régnant dans cette masse du peuple flamand vis-à-vis 
de la Belgique. 


La plupart des activistes sont, à quelques exceptions près, des hommes 
nouveaux. Presque tous les leaders flamingants devinrent pendant la guerre 
de 1914-1918, des membres du groupe dit des passivistes, c'est-à-dire des 
flamingants décidant d'adopter une attitude passive vis-à-vis de l'occupant. 
Ces passivistes fonctionnèrent, soit en pays occupé, comme August Ver- 
meylen, soit aux Pays-Bas, comme Camille Huysmans et Van Cauwelaert. 


Néanmoins, peut-on dire que les activistes furent, comme certains l'ont 
affirmé, de simples marionnettes de l'occupant. L'auteur ne le pense pas. 
Il y avait très peu de germanophiles convaincus parmi eux et la plupart 
d'entre les activistes estimaient que la paix de compromis était leur seule 
chance de succès. En effet, dans les deux autres cas, soit en cas de victoire 
allemande, soit en cas de victoire alliée, la solution qui interviendrait leur 
serait défavorable. 


Aussi visèrent-ils à essayer d'internationaliser le problème, alors que 
les leaders passivistes estimaient, eux, qu'il s'agissait d'un problème belge, 
interne, et que Van Cauwelaert se contentait de réclamer la séparation 
administrative, et Camille Huysmans, l'autonomie culturelle. Cependant, le 
mouvement activiste eut une grande influence sur la littérature flamande 
contemporaine, tandis que la réplique wallonne du mouvement activiste, 
le mouvement dit de Namur, peut être considéré comme étant pratiquement 
négligeable. 
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À côté de l'activisme, qui se développa donc en pays occupé, il convient 
de faire l'historique du mouvement fronfiste, mouvement ayant trouvé ses 
assises, comme son nom l'indique, dans les troupes flamandes sur le front. 
L'armée belge était composée d'environ 80 % de soldats flamands, alors 
que le pourcentage normal eût été de 60 %,. La rapide invasion de notre 
territoire avait empêché, d'une part, la mobilisation complète de la partie 
wallonne du pays, tandis que d'autre part, beaucoup d'ouvriers métallur- 
gistes wallons considérés comme spécialistes, étaient envoyés derrière le 
front, y compris en France, dans les usines de munitions. 


Le mouvement frontiste eut comme père spirituel, le prêtre Cyrille 
Verschaeve qui continuait à exercer son sacerdoce dans la petite partie du 
territoire non occupée par l'ennemi. C'est à ce moment-là que naquit le 
fameux sigle A.V.V. V.VK., « Alles voor Vlaanderen, Vlaanderen voor 
Christus », ce même sigle qui devait figurer par après sur la célèbre tour 
de l'Yser, centre de réunion de pèlerinage flamand de la période d’entre 
deux guerres et d'après la guerre 1940-1944. Ce sigle émanait du mouvement 
estudiantin flamand animé par Rodenbach. Une autre caractéristique du 
frontisme fut qu'il fut fortement imprégné, et géographiquement cela se 
conçoit, du nationalisme flamand west-flandrien. 


En 1916, on enregistre au front l'apparition de cercles d'études en langue 
néerlandaise (Studie Kringen) qui furent du reste interdits en février 1917. 
Le professeur Daels établissait de son côté un secrétariat des étudiants catho- 
liques flamands. Après cette interdiction, tant du secrétariat de Daels que 
des cercles d'études, le mouvement devint illégal et sous la direction de 
De Beukelaere, Docteur ès lettres et Professeur à l'Athénée de Gand, et 
sous le secrétariat de F. de Pillecyn et de H. Borginon, étudiants en droit, il 
publia plusieurs documents et manifestes importants. Verschaeve édita le 
« Catéchisme du mouvement flamand» en mars 1918. Le 11 juillet 1917, 
une lettre ouverte était envoyée au roi Albert. Il convient de noter à ce 
sujet que la personne du Roi qui jouissait à ce moment d'un grand prestige, 
ne fut jamais attaquée en tant que telle. En août 1917, une seconde lettre 
fut envoyée au roi Albert. En septembre, une lettre fut envoyée au cardinal 
Mercier. En octobre 1917, les deux secrétaires précités publièrent un mani- 
feste politique dans lequel le fédéralisme était réclamé, Borginon ayant eu 
connaissance des projets de fédéralisme au cours d'un séjour à Londres. En 
décembre, une lettre fut envoyée aux puissances alliées. Cette lettre était 
rédigée en français afin d'être mieux comprise de ses destinataires. Le 
1% mai 1918, plusieurs hommes franchirent la ligne de front afin de prendre 
contact avec certains leaders flamands : Dosfel, Depla, Jacob, Vlieberg, 
Speleers, etc. 


Il convient cependant de noter qu'à la même époque, et l'auteur a raison 
de le faire, des mouvements défaitistes se dessinaient dans la plupart des 
armées alliées. Faut-il rappeler les mutineries très graves que l'armée française 
connut en 1917? Faut-il rappeler également les événements de Russie qui 
virent la naissance de l'Union soviétique après la révolution d'octobre 1917 ? 
En fait, ces déserteurs flamands ne dirent rien que les Allemands ne connais- 
saient déjà par d'autres sources, le mouvement frontiste devait d'ailleurs 
connaître un renouveau sérieux après la fin des hostilités. 


Le 
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Le deuxième chapitre de l'ouvrage de Willemsen, qui porte comme 
sous-titre évocateur : 10 années de désillusions, est consacré au Dévelop- 
pement politique en Belgique et à la question flamande de 1919 à 1929, 


Dès l'armistice, la plupart des activistes s'enfuirent en Allemagne et 
aux Pays-Bas, tandis que les procès des activistes restés au pays soulevèrent 
une grande émotion en Flandre. 


Citons notamment le procès de Borms, de Rudelsheim, de Jacob et de 
Vos. Jacob fut condamné à 10 ans, Vos à 3 ans, quoiqu'ils se fussent retirés 
l'un et l'autre du Conseil des Flandres après 1917. Dosfel qui n'avait jamais 
adhéré au Conseil des Flandres fut condamné à 10 ans et les catholiques 
flamands ressentirent cette condamnation comme une offense personnelle. 
Les procès du poète Wies Moens et de la militante flamande Rosa De 
Guchtenaere soulevèrent beaucoup de rancœur dans les milieux flamands. 


À la même époque, les fransquillons (1) s'agitèrent beaucoup contre les 
activistes. À la même époque, on enregistre la naissance d'un «Comité de 
politique national > lequel, sous la présidence de Pierre Nothomb — le futur 
sénateur P.S.C. — exigea notamment, l'annexion du Limbourg hollandais et 
de la Flandre zélandaise. 


Les annexionnistes de la tendance Nothomb étaient patronnés du Havre 
par Paul Hymans, mais combattus par d'autres ministres belges et notam- 
ment par Van de Vijvere, Helleputte, Poullet et Vandervelde. Selon certains, 
Banning aurait été l'âme de cette action revendicative, qui pendant des 
années, devait empoisonner les relations entre la Belgique et les Pays-Bas. 


Avant la guerre de 1914, Eugène Bay et d'autres écrivains de langue 
française s'étaient occupés d'un mouvement de rapprochement avec la 
Hollande et il faut reconnaître que La Haye ne s'intéressait guère du 
mouvement flamand, de crainte de s'immiscer dans les affaires intérieures 
belges. Tandis qu'en Flandre, le pourcentage de « fransquillons > restait 
relativement faible. Selon les recensements décennaux, on en dénombrait 
moins de 10 %, en 1866 et environ 11,75 % en 1930, encore faut-il dire 
que parmi les francophones de Flandre, un certain nombre n'appartenait pas 
à la tendance fransquillonne, laquelle sous-entendait une prise de position 
hostile aux revendications du mouvement flamand. 


Des les débuts le mouvement démocrate chrétien et notamment le 
« daensisme », compta beaucoup de flamingants dans ses rangs, tandis que 
les catholiques wallons et bruxellois se montraient, en moyenne, beaucoup 
plus conservateurs que les catholiques flamands, 


Chez les socialistes, si le père Anseele ne fut pas un militant du mouve- 
ment flamand, par contre certains leaders furent nettement flamingants, tels 
Camille Huysmans, August Vermeylen, Albéric Deswarte, etc. Le président 
du P.O.B., Emile Vandervelde, n'était pas très enthousiaste à l'égard des 
revendications flamandes mais en fait, il n'y était pas opposé par principe 
et sous son influence, les différentes lois linguistiques furent votées par le 
parti socialiste quasi unanime. 


(1) Sous cette expression consacrée dans le vocabulaire politique belge, il faut enten- 
dre les Flamands de langue française, ou tout au moins les Flamands reconnaissant une 
priorité culturelle à la langue française, Ce vocable est actuellement souvent remplacé par 
l'expression « flamand géographique ». 
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Chez les libéraux, les flamingants trouvèrent relativement peu d'audience 
et à part les parlementaires Louis Franck d'Anvers et Julius Boedt de Bruges, 
on ne peut guère citer d'autres représentants de la tendance flamingante 
parmi les leaders politiques libéraux flamands de cette époque. 


Cependant, dans l'après-guerre, les «passivistes», ainsi appelés par 
opposition aux activistes, qui avaient créé en Hollande le « Vlaamsch Belgisch 
Verbond», créèrent l' « Algemeen Vlaamsch Verbond»> (A.V.V.). On y 
retrouvait Van Cauvwelaert, Julius Hoste et August Vermeylen et cette 
association qui, à un moment donné, compta 300.000 membres — du moins 
sur le papier — élabora un programme dit programme-minimum qui pré- 
voyait notamment : 


— Ja flamandisation complète de l'enseignement, y compris de l'Université 
de Gand; 


— la flamandisation complète de la justice, de l'administration et de l'armée. 


Dans un paragraphe intitulé : la décennie des lois linguistiques boîteuses, 
Willemsen étudie la longue gestation des différentes lois linguistiques du 
programme minimum. 


Ces différents textes de lois connurent un véritable calvaire. Au congrès 
socialiste de 1920, à l'unanimité, fut approuvé le principe que la langue de 
la majorité devait être la langue véhiculaire. À Anvers, c'est l'époque du 
mariage dit mystique entre Van Cauwelaert et Huysmans qui, groupant les 
catholiques et les socialistes, devaient bouter hors de la maison communale 
les fransquillons libéraux, qui avaient, pendant des décennies, donné des 
bourgmestres au grand port scaldéen. 


Le Boerenbond accorda à la nouvelle alliance un emprunt que les 
banques bruxelloises refusèrent. 


En 1923, la loi Nolf apporta un début de flamandisation à l'Université 
de Gand, mais les nationalistes flamands et les flamingants n'acceptèrent 
pas ce qu'ils considéraient comme un simulacre de solution tandis qu'à ce 
même moment, la «Ligue pour la liberté des langues» (plus tard « Lique 
pour l'unité belge >), défendait avec vigueur l'Ecole des Hautes Etudes à 
Gand, qui devait en principe doubler l'Université flamandisée. 


L'auteur. estime que le gouvernement démocrate chrétien socialiste 
Poullet-Vandervelde en 1925, fut le plus favorable du point de vue flamand. 
Camille Huysmans fut sans doute le meilleur ministre, au point de vue 
des griefs flamands. Il fut en tous les cas très efficace. 


En 1928, une solution fragmentaire de l'amnistie vit le jour ; cependant, 
le changement brutal dans l'opinion ne devait intervenir qu'après la fameuse 
élection de Borms en 1929. Il est étonnant que les rapports de forces n'aient 
pas été différents. Cela est dû sans doute à la structure unitaire des trois 
partis, au fait également que la haute finance bruxelloise a toujours été 
opposée aux griefs flamands. On constate également un curieux divorce 
entre l'émancipation politique au XIX"° siècle et le problème flamand qui 
normalement, d'après l'auteur et d'après d'autres observateurs, eût dû être 
jumelé au mouvement d'émancipation politique. 


En fait, l'évolution nationaliste flamande se fit en dehors des partis 
traditionnels. Il est vrai également que la philosophie du mouvement flamand 
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fut toujours très pauvre et Max Lamberty l'a établi dans un livre intitulé : 
« Philosophie van de Vlaamse Beweging ». 


En fait, les minimalistes n'obtenant que peu de résultats, la jeunesse 
flamande se tourna de plus en plus vers le radicalisme du nationalisme 
flamand et c'est ainsi que peu d'hommes furent traînés dans la boue comme 
le fut Van Cauwelaert, ancien leader flamingant, minimaliste convaincu, 
partisan du maintien de la Belgique unitaire. 


L'auteur signale également que jamais les catholiques flamands ne firent 
tomber un gouvernement sur une question linguistique tandis que les libéraux 
francophones le firent à plusieurs reprises au cours de la période d'entre 
deux guerres. 


Le premier qui se pencha sur les aspects sociaux et économiques du 
problème flamand fut le sociologue Lodewijk De Raet, dont une fondation 
commémore actuellement le souvenir. Lodewijk De Raet était un des colla- 
borateurs du nouvel institut de sociologie Solvay. 


A ses côtés, Léo Méert qui devait s'illustrer plus tard dans l'activisme, 
créa le «Vlaamsch Handelsverbond», union commerciale flamande. Le 
« Boerenbond » fut également créé à cette époque de même que la « Krediet- 
bank» qui devint rapidement la troisième banque du pays, après les puis- 
santes «Banque de la Société Générale de Belgique» et «Banque de 
Bruxelles ». 

À cette époque également, le bâtiment dit « Torengebouw» fut édifié 
à Anvers. Il était alors le plus haut bâtiment de la Belgique. En 1920, Gevaert 
Liévin, fondateur de la firme de produits photographiques Gevaert, fonda 
le « Vlaamsch Ekonomisch Verbond> (V.E.V.). En 1921, le « Vlaamsche 
Toeristenbond » fut fondé en face du Touring-Club de Belgique, d'expression 
uniquement française à cette époque. En 1930, cette association touristique 
flamande comptait plus de 100.000 membres. 


Malgré toutes ces réalisations, et certaines valent incontestablement la 
peine d'être citées, la vie économique en Flandre resta essentiellement  fran- 
çaise et devait le rester d'ailleurs dans la période de l'après-guerre 1940- 
1944. Aujourd'hui encore la flamandisation du secteur économique de la 


vie publique belge reste une des revendications maîtresses du mouvement 
flamand. 


Le mouvement activiste marqua très profondément la vie culturelle 
flamande après la cessation des hostilités. Dès l'après-guerre, tous les mouve- 
ments littéraires flamands furent plus ou moins teintés de flamingantisme, 
même lorsqu'il s'agissait de mouvements d'extrême-gauche, comme celui de 
la revue «Ruimte> (Espace) qui fut publiée à Anvers dans l'immédiat 
d'après-guerre. Y collaboraient notamment Eugène De Bock, Marnix Gijsen, 
Antony Jacob, Herman Vos, Van Ostayen qui hésita longtemps entre 
l'affiliation au parti socialiste et au parti frontiste, Wies Moens, le poète 
catholique termondois. 


De Gruyter fondait à la même époque le « Vlaamsche Volkstoneel » 
(théâtre populaire flamand) qui, sous la régie de Johan de Meester, devait 
acquérir assez rapidement une enviable réputation européenne. Le même De 
Gruyter avait fondé pendant la guerre le & Fronttoneel >» ou théâtre du front. 


Le Davidsfond qui comptait 20.000 membres en 1914 en comptait 
172.000 en 1934. On ne peut donc pas dire que la vie culturelle ne fleu- 
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rissait pas en Flandre à cette époque. Il semble même qu'elle ait été plus 
active et plus valable que son correspondant dans la partie d'expression 
française du pays. 


Et cependant les leaders du mouvement flamand se plaignaient amèrement 
de voir leurs idées essentielles ne pas progresser, comme ils le souhaitaient. 


Le troisième chapitre est consacré à l'étude du nationalisme flamand 
pendant la même période de 1919 à 1929, qu'embrasse le chapitre précédent. 


Après la défaite, les activistes s'exilèrent pour la plupart, les passivistes 
(ou minimalistes) et les frontistes fuyant tout contact avec eux. 


Mais l'opinion publique se retourna cependant très vite en leur faveur 
et les procès retentissants, notamment celui de Borms, contribuèrent beau- 
coup à modifier cette opinion publique. 


L'attitude de certains leaders activistes condamnés (Jacob et Borms) 
refusant d'être libérés contre promesse de ne plus participer à l'activité 
politique, leur octroya la couronne du martyr et le mouvement flamand 


en fit des figures de proue. 


Le parti frontiste fut créé en 1919. À cette époque, son programme était 
minimaliste. Il visait la flamandisation de l'administration, de l’enseignement, 
de la justice et de l'armée. L'idéologie nationaliste-frontiste était pragmatique, 
peu doctrinaire. Le parti frontiste n'avait pas de journal et il fallut attendre 
1921 pour que le journal anversois « De Schelde» (L'Escaut) devienne 
leur organe officiel. - 


À Anvers, fut créé un nouveau groupe intitulé « Het Vlaamsche Front » 
(le front flamand), qui était plutôt de tendance gauche démocratique, pro- 
gressiste, dirions-nous aujourd'hui. 


À la même époque, un certain nombre d'anciens activistes furent accueillis 
à bras ouverts par Huysmans et les socialistes flamands. Ce fut notamment 
le cas de Craeybeeckx, l'actuel bourgmestre d'Anvers, et de Richard De 
Clerck, l'actuel Gouverneur de la Province d'Anvers, et de bien d'autres 
encore. 


De quoi était composé le parti frontiste qui, à l'origine, rappelons-le, 
se présentait surtout sous la forme d'un parti démocratique. Ce recrutement 
était fort diversifié et l'auteur cite 4 groupes différents : 


— Le noyau du parti était composé d'anciens soldats de l'armée belge, en 
grande majorité anciens étudiants de l'Université de Louvain. 


— Dans les grandes villes, des groupes de libres-penseurs flamands, et 
tout particulièrement à Anvers et à Gand. Certains communistes firent 
partie du mouvement à l'origine. Van Extergem et certains dirigeants 
communistes flamands participèrent au groupe Clarté qui était un 
groupe encouragé par Barbusse, à tendance pro-communiste qui connut 
son heure de célébrité à Anvers. 

Les communistes votèrent à plusieurs reprises pour les candidats fron-: 
tistes au cours d'élections communales. 


— Le troisième groupe de frontistes est constitué par certains noyaux de 
démo-chrétiens notamment, le groupe des daensistes d'Alost, Planquaert 
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et certains groupes isolés en Flandre occidentale. Alost était d'ailleurs 
le seul endroit du pays où les nationalistes flamands disposaient d'un 
puissant syndicat et c'est là évidemment une séquelle du mouvement 
daensiste, comme en Flandre occidentale, les quelques petits mouvements 
syndicaux qui subsistaient étaient des séquelles dæ mouvement jadis 
inspiré par Guido Gezelle. 


— Le quatrième champ de recrutement du frontisme était le plat pays à 
prédominance nettement catholique, avec comme centres principaux le 
Payottenland, au sud de Bruxelles, où Staf Declercq, le futur leader 
du V.N.V. connut son heure de gloire, la Campine et le Limbourg 
qui s'éveilla assez tard en 1929 lorsque le jeune leader Romsée prit 
en main les destinées du groupe frontiste limbourgeois. La Flandre 
occidentale fournit également des adhérents au parti frontiste. 


Mais il n'y eut jamais d'unité dans les rangs nationalistes flamands. 
Pas plus à cette époque que plus tard, même au moment où cette unité 
fut théoriquement réalisée par le V.N.V. - Vlaamsche Nationalisten Ver- 
bond. 


En 1919, le groupement frontiste avec 6,3 % des votes en région 
flamande obtint 5 sièges. Par contre, les frontistes ne participèrent prati- 
quement pas aux élections communales. 


De 1919 à 1921, les chances du parti frontiste s'amenuisèrent et il faudra 
attendre la rénovation du mouvement flamand après l'élection triomphale 
de Borms en 1929, pour retrouver les chiffres de 1919. 


En fait, très peu de leaders se détachèrent du lot. 


Autre événement à signaler : À partir de 1921 se déroulèrent les pèle- 
rinages à la plaine de l'Yser qui devaient, à partir de 1930 grouper plus 
de 100.000 manifestants et constituer une des manifestations les plus specta- 
culaires de l'Europe occidentale, 


Avant guerre, Lodewijk Dosfel qui ne fut pas membre du Raad van 
Vlaanderen (Conseil des Flandres) et qui fut néanmoins condamné à 10 ans 
de prison, fut longtemps le véritable leader du mouvement flamingant catho- 
lique. Il créa le journal « Het Vlaamsche Land > nettement séparé du mou- 
vement nationaliste propre tout en manifestant des tendances flamingantes. 


À partir de 1921, il collabora au « Standaard », journal des minimalistes 
flamingants. 


Rubbens, qui fut Ministre des Colonies, appartenait à peu près à la 
même tendance, tendance qui entra fréquemment en conflit ouvert avec les 
nationalistes flamands, lesquels étaient accusés de fractionnisme, étant donné 
qu'ils étaient catholiques pour la plupart. 


Un autre courant est celui de Joris Van Severen, fransquillon d'origine, 
ancien étudiant de l'Université de Gand, officier dégradé en 1917 pour 
manifestations flamingantes sur le front. Il se présenta au lendemain de la 
guerre, comme la plupart d'ailleurs, des leaders nationalistes flamands de 
l'époque, comme un homme de gauche. Toutefois, cette attitude ne dura pas 
longtemps et très rapidement, Van Severen, admirateur de Salazar, se montra 
influencé par les idées de Maurras et de Mussolini. 
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Le bas clergé était résolument flamingant tandis que le haut clergé, 
notamment le Cardinal Mercier, avait la réputation d'être hostile aux 
revendications flamingantes. 


Les flamingants modérés qui se situaient eux-mêmes à mi-chemin entre 
les nationalistes et les catholiques, fondèrent la revue « Jong Dietsland >» dont 
la direction fut longtemps assurée par Victor Leemans, l'actuel sénateur 
provincial anversois du P.S.C. 


Il convient de noter également un courant libre-penseur avec Anton 
Jacob, libéré en 1923, et Herman Vos, le futur ministre socialiste, libéré 


en 1920. 


L'idée pan-néerlandaise ou l'idée de la Grande Néerlande se situa à 
un certain moment à l'avant-plan mais il faut bien dire que ce phénomène 
resta limité aux milieux intellectuels et ne trouva que très peu d'écho dans 
les campagnes. Seuls quelques Néerlandais, tranchant sur l'attitude officielle 
de stricte réserve des gouvernements de La Haye, se montrèrent partisans 
de cette idée. Ce fut le cas par exemple du professeur Geyl qui enseigna 
à Londres et à Utrecht et qui fut en rapport avec Vos et Borginon et du 
professeur Geretson. L'un et l'autre protestants, ils combattirent l'un et 
l'autre les thèses belges de Pirenne d'une part, et la thèse dite petite néer- 
landaise défendue par l'homme d'Etat néerlandais Colenbranden, d'autre 
part. 


Il convient de signaler qu'à cette même époque, la communauté catho- 
lique se développe considérablement aux Pays-Bas et dès lors, certaines 
susceptibilités des catholiques flamands à l'égard d'une Hollande essentiel- 
lement protestante perdent beaucoup de leur pouvoir de percussion. 


Toutefois, des associations de l'importance de « Het Algemeen Neder- 
landsch Verbond»> (A.N.V.), cherchent soigneusement à se tenir à l'écart 
des problèmes belges afin d'éviter des complications diplomatiques entre les 
deux pays. 

En 1922, naît le « Dietsch Studenten Verbond»> — mouvement estu- 
diantin très important dont l'influent professeur gantois, Frans Daels, est le 
conseiller et le guide spirituel. 


En 1919, on avait assisté à la naissance de l'Algemeen Vlaamsche 
Hoogstudenten Verbond (A.V.H.V.), de même qu'à la naissance du Katholiek 
Vilaamsche Hoogstudenten Verbond (K.V.H.V.). En 1924, des incidents 
très graves éclatèrent à Louvain entre les étudiants flamands et les étudiants 
wallons. Neuf étudiants flamands furent exclus de l'Université et parmi eux, 
il faut citer Paul Beeckman et Gérard Romsée, qui s'illustrèrent dans la 
collaboration avec l'occupant entre 1940 et 1944 et Tony Herbert, qui 
abandonna rapidement l'action militante pour acquérir à Courtrai une double 
réputation d'industriel entreprenant et de mécène averti. 


À ses débuts le mouvement frontiste était, comme nous l'avons vu, 
nettement d'essence démocratique. Aux élections de 1925, on constata peu 
de progrès sur 1921 ; avec 84.143 voix, il obtenait 6 sièges contre 5. L'amnistie 
de 1929 et l'accord néerlando-belge qui échoua sur l'opposition néerlandaise, 
furent les événements marquants de cette époque. Herman Vos avait pris 
la tête du mouvement frontiste. Intelligent, historien de formation, très 
socialisant, il devait quitter par après le mouvement flamingant pour rallier 
le mouvement socialiste qui en fit un ministre après la guerre de 1940-1944, 
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Vos était par contre très peu organisateur et très peu soucieux de se hisser 
au premier rang. 


En décembre 1928 se place la célèbre élection de Borms, au cours de 
laquelle ce dernier, encore en prison, obtint 83.000 voix contre 44.000 au 
candidat libéral Baelde, tandis que 56.000 bulletins blancs étaient déposés. 
Il est certain qu'à l'occasion de cette élection partielle, un grand mombre 
de catholiques ainsi qu'un certain nombre de socialistes anversois, n'écou- 
tèrent pas les consignes de leur parti, qui étaient successivement de voter 
blanc ou de voter pour le candidat libéral, et portèrent leurs voix sur la 
candidature du « Roi de la Flandre > toujours emprisonné. Aussi, les élections 
générales qui eurent lieu l'année suivante furent-elles triomphales pour les 
frontistes qui, avec 131.961 voix, obtinrent 11 sièges et pour la première fois 
4 sénateurs. 


La politique assez floue du début visait, d'une part, à forcer les mini- 
malistes à réaliser le programme minimum dont nous avons déjà parlé; 


d'autre part, à endoctriner et à müûrir l'opinion publique flamande pour le 


fédéralisme. 


À cette époque cependant, naît également l'idée de former une milice. 
L'exemple de la révolution des nationalistes irlandais à Pâques 1916 à Dublin 
avait fortement influencé certains esprits en Flandre, En Hollande, le libre- 
penseur De Decker et le catholique De Smet réunissaient leurs efforts pour 
publier « Vlaanderen > (Flandre) qui ne disparut qu'en 1934 et qui, sous 
une forme prétentieuse et arrogante, décida de ce qu'était ou de ce que 
devrait être le véritable mouvement flamand. C'est notamment cette revue 
qui édita les 10 commandements du nationalisme flamand : 


— Tu croiras en une patrie, la Flandre, 

— Tu considéreras tous les nationalistes flamands comme tes frères, 
— Tu aideras les fils de la Flandre à sortir de prison et de l'exil, 
— Tu laisseras aller à la dérive tous les partis politiques belges, 


— Tu mettras ton peuple en garde contre les mauvais bergers qui colla- 
borent avec les occupants belges, 


— Tu considéreras tous les « belgicistes », également les Flamands, comme 
des ennemis de la Flandre, 


— Tu porteras toute l'aide possible à la libération de ta patrie, 

— Tu travailleras de toutes tes forces à la réalisation de l'indépendance 
politique de la Flandre, 

— Tu poursuivras l'idée grande-néerlandaise, tant par la parole que par 
l'action, 

— Tu renonceras à la Belgique et à ses pompes. 


En fait, la masse des membres du parti frontiste était peu touchée par 
ces discussions doctrinales. C'est ainsi que les rédacteurs de « Vlaanderen » 
combattaient avec violence le fédéralisme comme étant une émanation de 
la politique belge, du belgicisme. 

Parmi les mouvements scissionnaires, il faut noter celui qui réunit 
notamment à un moment donné Van Severen, Wies Moens, Ward Hermans. 


* 
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Le quatrième chapitre étudie le Développement linguistique en Belgique 
ef la question flamande de 1929 à 1940. — L'accomplissement du programme 
dit programme minimum. 


Le 16 mars 1929, les socialistes belges avaient publié sous la double 
influence de Camille Huysmans pour les Flamands et de Jules Destrée pour 
les Wallons, le fameux compromis des Belges qui reçut un accueil favorable 
parmi les milieux nationalistes flamands, sauf sur deux points : 


— le référendum provincial et communal devait inévitablement profiter au 
mouvement de francisation le long de la frontière linguistique ; 


— la liberté accordée aux municipalités bruxelloises devait aller dans le 
même sens, 


Une commission linguistique créée à la suite du Compromis fonctionna 
pendant plusieurs années au sein du parti socialiste belge et il est étonnant 
que nous n'en trouvions quasiment plus de trace à l'heure actuelle. Il faudrait 
relire les publications de la presse socialiste de l'époque. 


Le congrès du parti socialiste de 1929 s'occupa notamment du rapport 
de sa commission linguistique sur l'enseignement, et les 9 et 10 novembre 1929, 
les décisions suivantes furent prises : 


— établissement légal de la frontière linguistique ; 

—  dédoublement du ministère des Arts et des Sciences sous un seul ministre, 
avec deux sous-secrétaires d'Etat responsables devant les chambres 
législatives ; 

—  dédoublement des académies ; 

— création de deux instituts supérieurs pour les Beaux-Arts ; 


— création de deux conseils de perfectionnements communaux pour chaque 
degré de l'enseignement ; 


— détermination des peines en cas de non-observation des lois linguistiques 
concernant l'enseignement, par exemple sous la forme de retrait des 
subsides ou de nullité des diplômes ; 


— enseignement dans tous les degrés dans la langue de la région; 


— enseignement de la deuxième langue à partir de la 5° année d'études 
dans l'enseignement inférieur primaire et seulement à titre facultatif; 

— régime spécial pour Bruxelles ; 

— flamandisation progressive de l'Université de Gand dans le cadre de 
l'autonomie culturelle, avec provisoirement encore un tiers des cours 
donnés en français mais qui seraient néerlandisé au fur et à mesure 
que les chaires deviendraient vacantes. 


Un mensuel dénommé « Schakels> réunissait les socialistes flamands 
et hollandais tandis qu'à la même époque, le directeur du « Peuple », Arthur 
Wauters, futur ministre, faisait un reportage sur la Flandre, reportage publié 
sous le titre : « Témoignage sur la Flandre ». 


Les catholiques, eux, étaient très divisés en la matière. Le 27 novembre 
1929, le ministère tomba, les ministres libéraux ayant refusé une fois de 
plus d'entrer dans la voie des réformes linguistiques, tandis que le congrès 
du P.O.B. avait repoussé toute alliance en attendant de nouvelles élections. 
Enfin, le 5 avril 1930, l'Université de Gand fut officiellement néerlandisée. 
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Le 15 octobre 1930, interdiction fut faite aux professeurs de l'Université 
de Gand de donner des cours également à l'école des Hautes Etudes, ce qui 
provoqua une nouvelle crise ministérielle de la part des libéraux. 


À la même époque, l'université de Louvain entamait le dédoublement 
de certains cours. C'est alors qu'on voit apparaître la notion des classes de 
transmutation qui sont actuellement fort combattues dans les milieux flamands. 


La loi sur l'emploi des langues en matière administrative, avait une fort 
mauvaise réputation chez les Flamands qui ne l'estimaient pas assez radicale. 


Vers 1930, l'on constate que la plupart des propositions de lois intro- 
duites par les maximalistes sont remplacées par des projets gouvernementaux 
répondant davantage aux vœux des minimalistes. 


Plusieurs crises ministérielles sont dues aux questions linguistiques 
en novembre 1929, en novembre 1930, en mai 1931, en mai 1932. Le sentiment 
qui prédomine à cette époque en Flandre est celui d'une loyauté passive 
envers la Belgique. 


En 1932 éclate la crise économique et le 24 novembre 1932, on assiste 
à la rupture de l'alliance mystique à Anvers. Un collège de cartel libéral- 
socialiste est constitué et, circonstance assez paradoxale, c'est Camille 
Huysmans qui était adversaire de cette nouvelle alliance, qui devint bourg- 
mestre d'Anvers. 


Les élections législatives de cette même année consacrent la défaite du 
V.N.V. En 1931, le Verdinaso est créé. En 1936, le rexisme fait sa trouée. 
Les élections de cette année donnent 21 sièges aux rexistes (13 en Wallonie, 
5 à Bruxelles, 3 en Flandre), 16 V.N.V. qui doublent leurs effectifs et 
9 communistes. Nous sommes en pleine crise du régime parlementaire. 


Le 6 novembre 1936, un accord est signé entre Rex et V.N.V,. le 
littérateur flamand Paul De Mont, représentant de Rex flamand, étant l'âme 
du dit accord. 


Le 25 octobre 1936, une grande manifestation rexiste est annoncée à 
Bruxelles, mais elle est interdite et échoue. 


En mars 1937, a lieu une élection partielle qui oppose Van Zeeland et 
Degrelle. Degrelle obtient 19 % des voix ; il y a 5 % de bulletins blancs. 
Les 19 % de voix obtenues par Degrelle représentant moins que la somme 
des voix obtenues par le V.N.V. et Rex en 1936. En fait, l'amnistie a rompu 
l'accord entre les deux protagonistes. 


En 1939, une nouvelle crise ministérielle est provoquée par une autre 
question linguistique. À ce moment-là, on s'aperçoit d'une profonde division 
dans le parti socialiste. De Man notamment le fera apparaître plus tard et, 
dans la revue « Leiding >» des socialistes flamands, et dans son livre « Après 
coup > (Herinnering) publié au début de l'occupation allemande. 

En fait, pendant cette période législative, on s'aperçoit que quasi tous 
les amendements des nationalistes flamands touchent le problème de Bruxelles. 

. L'organe & Nieuw Vlaanderen > trouve l'attitude des minimalistes trop 
modérée. Gaston Eyskens, De Pillecijn, Borginon, Elias et Daels y colla- 
boraient et cette revue adoptait une attitude de plus en plus corporatiste. 

Le 17 août 1935, l'idée fédéraliste fait son entrée dans un manifeste 
demandant la concentration des forces flamandes. À cette époque, le pèleri- 
nage de l'Yser prend un grand développement. Van Cauwelaert lance une 
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revue « Elkerlijc > qui se veut le contre-pied de « Nieuw Vlaanderen » et 
qui propose simplement des sous-secrétaires d'Etat dans l'optique d'un pro- 
gramme résolument minimaliste. 


Après les élections de mai 1936, Eyskens souhaite la séparation du parti 
catholique en deux, les pertes catholiques ayant été surtout sensibles en 


Wallonie et à Bruxelles au profit des rexistes. Il cherche un rapprochement # 
avec les nationalistes modérés. En fait, depuis de longues années, le cartel 
entre ces opinions existait pratiquement en Flandre occidentale, à Anvers, 
et dans de nombreux conseils communaux. 


Le 19 juillet 1936, a lieu à Louvain le congrès de la concentration 
flamande sous la présidence du professeur Van de Wijer. Ÿ assistent notam- 
ment, du côté V.N.V. : Beeckman et Elias, du côté catholique : Bouweraerts 
et Eyskens. Un délégué du Verdinaso y participe également. 


Le « Vlaamsch Volksfront > est alors fondé et en octobre de la même 
année, la division du parti catholique est accomplie sous le titre de « Bloc 
des cathofiques be‘ges ». Il existe d'une part le parti catholique social (P.C.S.) 
et le Katholiek Volkspartij (K.V.V.). 


Le 8 décembre 1936, un accord de principe est signé entre le K.V.V. 
et le V.N.V. Sont signataires de cet accord du côté V.N.V. : Borginon, 
Elias et Romsée, du côté K.V.V. (catholique donc) les trois professeurs : 
Verbiest, Eyskens et De Bruyne. 


Les données essentielles de cet accord sont : 
— l'établissement de la paix scolaire ; 


— un statut de droit public pour la communauté flamande, l'unité du 
royaume belge étant acquise et conservée du point de vue économique, 
politique étrangère, militaire et coloniale ; 


— l'ordre doit être rétabli dans l'Etat au point de vue politique et social 
et il faut que l'ordre ancien soit fondamentalement revu (en d'autres 
termes il sagit dun ordre nouveau, expression qui sera fort usitée 
pendant l'occupation allemande de 1940 à 1944); 


— le vœu est prononcé qu'une formation commune soit établie pour l'accom- 
plissement de ces principes. 


À cette même époque, le V.N.V. et le groupe rexiste flamand créent 
un mouvement connu sous le nom de « Vlaamsche Arbeids Orde >» (Ordre 
du travail flamand) dont Victor Leemans prend la direction. Certains organes 
de presse comparèrent alors Victor Leemans au docteur Ley, le leader nazi. 


Quelques leaders socialistes flamands affichent des idées très flamin- 
gantes. En 1933, Herman Vos a adhéré au parti socialiste. En 1937, a lieu 
le premier congrès des socialistes flamands à Deurne. D'autre part, De Man 
dont l'influence est de plus en plus grande dans le parti socialiste se montre 
résolument flamingant dans ses différentes activités. 


Trois événements touchant de près la vie flamande secouèrent le pays 
au cours de ces années agitées de son histoire : la campagne en faveur de 
l'amnistie ; la campagne de Florimond Grammens et l'affaire du D' Martens. 


La campagne en faveur de l'amnistie vit des manifestations nombreuses 
et importantes. Le 23 mai, une manifestation commune des anciens combat- 
tants flamands réunit plus de 100.000 personnes et finalement l'amnistie fut 
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votée en juin, personne ne s'estimant cependant parfaitement satisfait du 
résultat obtenu. 


Dès la fin 1936, Grammens avait imaginé de faire appliquer à la lettre 
les lois linguistiques. C'est ainsi quil se mit en tête de faire disparaître 
partout où elle se trouvait, la partie française des inscriptions bilingues. Il 
choisit comme point central de son activité la ville d'Enghien, d'origine 
flamande, mais nettement francisée depuis quelques années. 


En 1938, alors qu'il venait d'être arrêté à la suite d'une de ses expédi- 
tions, une manifestation réunit plus de 50.000 personnes en sa faveur. Entre- 
temps, Grammens avait fondé le Conseil de l'action «Raad der Daad» 
et le 2 avril, il était élu député à Anvers, sans cependant se lier au programme 
du V.N.V. dont il ne fit d'ailleurs jamais partie. 

Instituteur catholique, Grammens a souvent affirmé qu'il était le plus 
fidèle défenseur des lois linguistiques belges, adversaire du fédéralisme et 
adversaire de toutes les idées d'ordre nouveau. 

Le docteur Martens, ancien activiste, avait été nommé membre de 
l'académie de médecine flamande, soutenu en cela par des amis socialistes 
comme Huysmans et par bien d'autres. Un manifeste, dit manifeste d'Anvers, 
fut publié en sa faveur et les libéraux français s'opposèrent avec violence à 
cette nomination qui cependant sortit ses effets. 


Les élections qui eurent lieu alors donnèrent les résultats suivants : les 
libéraux passaient de 23 à 33 mandats, les catholiques de 63 à 73, les V.N.V. 
de 16 à 17, les communistes restaient 9, les rexistes tombaient de 20 à 4, 
les socialistes de 70 à 64. 

C'était donc un triomphe libéral allant de pair avec un recul sérieux des 
rexistes, les catholiques récupérant la plupart de leurs voix tandis que les 
socialistes en perdaient également au profit des libéraux. 

Le résultat de ces élections fut par la suite souvent invoqué dans les 
milieux socialistes comme constituant la preuve qu'une politique de compré- 
hension des socialistes envers les revendications flamandes ne payait pas 
et se traduisait inévitablement par un avantage pour les libéraux. 


* 


Le cinquième et dernier chapitre étudie l'évolution du nationalisme fla- 
mand de 1929 à 1940, 


L'année 1929 voit se dérouler de nombreuses manifestations estudiantines 
et de jeunesse. 


En 1930, année pendant laquelle se fête le centenaire du Royaume, de 
nombreuses manifestations antibelges se déroulent en Flandre et à Bruxelles. 
À la même époque, les patriotes belges sont très actifs. Se situe également 
à ce moment l'affaire Joris De Leeuw, soldat objecteur de conscience pour 
des raisons linguistiques. 


D'autre part, on constate que les minimalistes obtiennent fort peu de 
résultat dans les processus législatifs très lents et que, d'autre part, la franci- 
sation de Bruxelles se poursuit imperturbablement. Tous ces événements 
feront que l'idée fédéraliste gagne du terrain chez les minimalistes et c'est 
ainsi que le 25 mars 1931, unesproposition de statut fédéral est déposée à la 
Chambre par les nationalistes PS HR cependant que 


tout le monde, dans les milieux flamands et même nationalistes flamands, 


fe 
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accueille ce statut fédéral les bras ouverts. C'est ainsi que dès le départ, 
Van Severen y est tout à fait opposé et il entraîne dans son opposition 
Jeroom Leuridan, élu de la West-Flandre, et Butaye, également député de 
la Flandre occidentale, Ward Hermans qui est l'auteur en 1929 de la publi- 
cation des « Faux d'Utrecht », relative à l'accord militaire franco-belge. Sont 
également opposés à cette idée, les pannéerlandais, notamment Wies Moens 
(et l'auteur mentionne à ce moment l'action en Hollande d'un étudiant en 
droit, Henri Brugmans, qui devait devenir plus tard le Recteur du Collège 
de l'Europe). Egalement adversaire du fédéralisme, l’ancien activiste, Tony 


Herbert a créé un petit parti à Courtrai. 


Cependant, Borms, lui, dans le «Raad van Vlaanderen > reconstitué en 
1931, estime que le statut fédéral peut servir pour la propagande. 


Tandis que Léo Picard, ancien activiste notoire, attaque le nationalisme 
flamand qu'il juge devenu inutile. Plusieurs nationalistes flamands quittent 
alors le parti frontiste pour adhérer au socialisme. C'est le cas notamment 
de Richard De Clerck, futur Gouverneur de la Province d'Anvers, de Mortier, 
etc. 


Dans les milieux catholiques traditionnels, le _solidarisme devient une 
idée très attractive à plus d'un point de vue, sans cependant que l'on puisse 
affirmer que dès le début, des idées fascistes ont été accueillies par le mouve- 
ment nationaliste flamand ; il s'en faut de beaucoup, sauf dans le chef de 


| Van Severen qui, dès 1923, est un admirateur de Mussolini et qui, en 1929, 


crée ses Vlaamsche Milities à l'image des milices fascistes. 


Le sociologue Victor Leemans constitue un cas difficilement classable. 
Il publie chaque semaine « Jong Dietschland », une revue où il introduit en 
Flandre, sans cependant y.adhérer, les vues du national-socialisme. Ward 
Hermans, Wies Moens, Gérard Romsée et même Dosfel collaborent à sa 
revue. Victor Leemans est fortement sous la coupe des sociologues allemands. 
Il abandonne en 1931 la direction de la revue à la veuve de Dosfel et, en 
1933, cette revue tombera dans les mains des extrémistes. 


En 1931, ie Verdinaso est créé. Vers la même époque, on enregistre la 
naissance du V.N.V. Partij qui n'est pas encore le VI.N.V. qui naïîtra par 
la suite mais qui est déjà une tentative d'union des différentes couches du 
nationalisme flamand. 


En 1932, les élections entraînent une perte électorale du point de vue 
nationaliste flamand et Staf Declercq qui n'est pas réélu peut s'occuper acti- 
vement du regroupement des forces nationalistes flamandes. De là naîtra 
finalement le V.N.V. C'est tout d'abord une déclaration de principe. C'est 
ensuite, le 1° octobre 1933, le lancement d'un manifeste. À cette époque, 
Vos, voyant qu'il n'y a plus de place dans les milieux nationalistes flamands 
pour les libre-penseurs, adhère au Comité d'Etude du plan De Man et 
entraîne avec lui vers le P.O.B. Spincemaille, directeur du journal « De 
Schelde > et d'autres militants nationalistes flamands. 


Les nationalistes flamands doivent faire un choix entre l'adhésion de 
la Flandre occidentale, qui glisse de plus en plus sous l'influence de Van 
Severen vers la tendance autoritaire, et le groupe d'Anvers, situé nettement 
plus à gauche même après le départ de Herman Vos. C'est vers le régime 
autoritaire de la Flandre occidentale que se porteront les faveurs des dirigeants 
du V.N.V. encore qu'ils ne soient pas d'accord avec cette aile mais ils 
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n'auront pas le courage d'aller à l'encontre des événements. Il faut, recon- 
naître du reste qu'à cette même époque on constate dans toute l'Europe un 
glissement très net vers la droite autoritaire. 


Les premières années du V.N.V. contrairement à une opinion assez 
fortement établie surtout dans les milieux ne connaissant pas le mouvement 
flamand, n'allèrent pas sans heurt. Jamais, à aucun moment, la concentration 
totale ne fut accomplie. Seuls les adversaires eurent cette impression. 


Dès le début, au contraire, il y eut des heurts très violents. Tony 
Herbert de Courtrai et Beeckman se retirèrent rapidement du mouvement. 
Tandis qu'en Campine et à Alost, les nationalistes flamands qui avaient 
l'habitude de travailler avec les socialistes avec lesquels ils étaient d'ailleurs 
alliés au conseil communal d'Alost, n'adhèrent pas au mouvement V.N.V. 
qui devenait trop fascisant à leurs yeux. 


Les noms qui apparaissent alors dans le mouvement nationaliste flamand 
sont ceux d'extrémistes : Raymond Tollenaere, Luc Mathijs et D" Léo 
Wauters. à 

Un homme comme Van Puymbrouck, directeur de « De Schelde », libre- 
penseur anversois, résistera au courant jusqu'en 1933, pour se laisser finale- 
ment entraîner. 


Toute l'infra-structure du mouvement nationaliste flamand se crée. C'est 
d'abord les syndicats (V.N.S.), sous la direction de Karel Lambrechts, le 
mouvement de jeunesse (A.V.N.J.), la centrale de la presse, sous la direction 
de l'ancien activiste alostois D'Haese. 


Le landdag du 5 mai 1935, le premier du mouvement V.N.V. proprement 


dit, adopte un style de droite : le salut hitlérien, les chansons, les slogans, 
les cris « Hou zee », etc. En 1934 d’ailleurs, le secours d'hiver flamand selon 
le mode du Winterhilfe hitlérien, a été créé. 


Borginon démissionne du V.N.V. en 1935. Il y reviendra par après 
pour repartir encore. Romsée, Elias et De Bakker, qui manifestent des 
tendances démocratiques, rencontrent des difficultés, mais il semble que les 
leaders du V.N.V., notamment Staf Declercq, tout en ne partageant pas 
les vues extrémistes, éprouvent des craintes à l'égard de la démagogie 
fascisante du mouvement Dinaso de Van Severen. En mars 1935, à la 
suite de la démission de Paul-Henri Spaak, a lieu une élection partielle à 
Bruxelles. Staf Declercq, qui n'avait pas été réélu aux élections précédentes, 
s'y présente et obtient 32.500 voix le 14 avril 1935 contre 14.000 en 1932. 
Un bon nombre de catholiques bruxellois n'ont pas suivi la consigne de leur 
parti de voter blanc et ont porté leurs suffrages sur le candidat nationaliste 
flamand. 

Aux Pays-Bas, il y a peu de sympathie active pour le mouvement 
nationaliste flamand, sauf de la part du mouvement pro-hitlérien N.S.B. 
de Mussert, lequel, dès 1935, établit des contacts personnels avec Staf 
Declercq. Le professeur P. Geyl d'Utrecht, qui a toujours entretenu des 
relations suivies avec certains leaders nationalistes flamands et notamment 
avec Borginon, ne peut être considéré comme un partisan de Mussert. 
Il était plutôt une tendance socialiste. 


Le manque d'unité du mouvement flamand à l'égard de bon nombre de 
problèmes est évident, la question fut souvent posée de savoir s'il existait des 


Le. 
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relations étroites entre le V.N.V. et l'Allemagne. L'auteur ne le pense pas. 
Cependant, il cite l'action de Raf Verhulst, ancien activiste réfugié en 
Allemagne, qui fit une propagande intensive pour le rapprochement entre 
le national-socialisme et le mouvement nationaliste flamand. Cette propagande 
trouva d'ailleurs plus d'écho parmi les milieux nationalistes allemands tradi- 
tionnels que parmi les milieux nazis proprement dits. 

En 1931, on note la création, à l'Université de Cologne, de l'institut 
néerlandais (« Nederländisch Institut »). Petri, historien de valeur, devient 
en 1936 directeur dudit institut, dont l'activité est débordante au cours des 
années précédant la guerre. 

En 1936, est créée l'institution dite «de Vlag» («Deutsch Vlämische 
Arbeitsgemeinschaft >»), sous la direction de Jef Van de Wiele qui devait 
jouer un rôle prédominant dans la collaboration avec l'occupant entre 1940 
et 1944. Le but de cette association culturelle était l'échange de professeurs, 
l'organisation de journées culturelles et la publication d'une revue commune, 
revue qui ne subsistera que quelques années jusqu'en 1938 et dont le nombre 
d'abonnés ne dépassera jamais la centaine. 


À la même époque, en 1937, l'écrivain allemand Oszwald publie un 
ouvrage collectif consacré au rapprochement entre la Néerlande et l'Alle- 
magne : « Deutsch Niederländische Symphonie ». Trois Flamands y colla- 
borent : Léo Delfos, Jacob et Borms. 


L'Université de Hambourg en 1936 décerne le prix Rembrandt à Cyrille 


Verschaeve, à René Declercq à titre posthume et à Stijn Streuvels. 


En 1932, le mouvement Verdinaso démarre et à l'origine, il veut pour- 
suivre la création de l'état populaire et l'instauration de l'ordre national- 
solidariste. 


Comme les autres mouvements, il vise dès le début à s'entourer d'une 
infra-structure et c'est ainsi quil crée un syndicat (V.N.AS.), rebaptisé 
en 1934 « Dinaso Corporatie», sous la direction de Pol Le Roy, voulant 
s'inscrire ainsi res nettement dans la ligne fasciste du moment. 


Il crée également des mouvemenst de jeunesse « Verbond van Dinaso 
Knapenvendels », ainsi qu'une milice « Dinaso Militie»> (D.M.) dont l'uni- 
forme est vert et dont le drapeau est un cercle bleu sur fond orange avec 
la charrue, la roue et l'épée. Aux Pays-Bas, de petits groupes dinasos se 
créent (très peu importants, il faut le reconnaître) à Utrecht, à La Haye, 
à Delft, à Rotterdam, à Leiden, à Nimègue. Dès sa création, en 1932 à 
Anvers, il entre en bagarre ouverte avec les socialistes. Sa revue « Hier 


Dinaso » lance une campagne très violente contre le V.N.V. 


Le mouvement dinaso se refuse à participer aux élections, de crainte 
d'essuyer des insuccès notoires ont affirmé certains commentateurs. Mais 
en 1934, Van Severen effectue une volte-face sensationnelle. Lors de son 
discours d'Iseghem, il reconnaît l'existence de la Belgique et scelle un accord 
avec les nationalistes d'expression française, les Jeunesses Nationales du 
Baron Nothomb. 


L'attitude du mouvement dinaso est double: un style très sobre à 
l'intérieur du mouvement et un style très violent pour l'extérieur. En fait, 
Van Severen, nous l'avons déjà dit, n'a cessé d'être un fransquillon et lors 
de sa volte-face, le poète Wies Moens se sépare de lui tandis que Ward 
Hermans est exclu du mouvement. 
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Après 1934, le mouvement dinaso devient un mouvement nettement 
bourguignon. Il s'appuie sur les vieilles provinces. Il essaie même d'essaimer 
en Wallonie et dans les universités. 


En 1938, le Dinaso lance sa revue française « Les Pays-Bas Belgiques ». 


Quels sont ses effectifs ? Les avis sont partagés. Sür la base des diffé- 
rents Landdagen, on relève en 1934: 3 à 4.000 membres; en 1935: 10.000; 
en 1936: 15000; en 1938: 12 à 13.000, et l'auteur estime qu'au début de 
la guerre, le mouvement comporte encore 3.000 membres, soit environ 10 % 
des forces enregistrées par le V.N.V. à la même époque. 


Les élections de 1936 constituent un succès triomphal pour le mouvement 
V.N.V. Il passe de 126.000 voix en 1932 (7 % du corps électoral) à 167.000 
voix (12,7 %, du corps électoral), doublant le nombre de ses députés. 


Les autres résultats sont les suivants : les catholiques passent de 48,5 
à 38,1; les libéraux de 14 à 11,9; les socialistes de 36 à 28,6; les commu- 
nistes de 0,9 à 2,4, tandis que les rexistes s'inscrivent avec 6,3. 


De plus en plus, l'on constate que le recrutement du parti V.N.V. se 
fait surtout dans le plat pays et dans les petites villes. Les élections provin- 
ciales qui se tiennent 15 jours plus tard accentuent encore le succès V.N.V. 
qui recueille 10.000 voix supplémentaires. 


Le V.N.V. est allié au parti chrétien social flamand dans la gestion 
des provinces d'Anvers et des deux Flandres. 


Le groupe parlementaire est conduit par des modérés : Borginon, Romsée, 
Elias à la Chambre et par Van Dieren, au Sénat. Ce dernier ne fera 
jamais partie du V.N.V., de même d'ailleurs que Grammens. 


Le 15 novembre 1936, «De Schelde », l'organe du V.N.V. devient 
< Volk en Staat » et continuera sa publication sous ce même titre pendant 
l'occupation 


V.N.V. et Rex ne fusionnent pas complètement, quoique le 22 novem- 
bre 1936, on assiste à la création du « Vlaamsche Arbeids Orde », organisme 
commun sous la direction de Victor Leemans, considéré comme V.N.V. 
à cette époque. 


Le groupe des anciens combattants dit « VOS » est incontestablement 
dirigé par les nationalistes flamands. 


Le 8 décembre 1936, l'accord avec le K.V.V. et le V.N.V. fut signé. 
Mais dès le 31 janvier 1937, Elias annonça déjà la fin de la concentration. 
Cependant, aux élections communales de 1938, le cartel entre les catholiques 
et les nationalistes flamands fut reconduit en de très nombreux endroits. 


Le 17 septembre 1937, l'accord V.N.V. - Rex fut à son tour dénoncé. 
Entretemps, l'organisation interne du V.N.V. s'améliorait et c'est ainsi que 
de 20.000 membres en 1936, le mouvement passa de 25 à 30.000 membres 
en 1940. 


Le syndicat se développait : &Viaamsch Nationale Syndicaten >» (V.N.S.), 
la mutualité était puissante «Landsbond der Vlaamsch Nationale Mutuali- 
teiten», les mouvements de jeunesse florissants: «Algemeen Vlaamsch 
National Jeugdverbond ». Il faut mentionner également la constitution d'une 
«< Werf brigade», chargée d'assurer l'ordre dans les Landdagen et dans 
les meetings, espèce de troupes de choc, peu nombreuses d'ailleurs. 
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Quant aux Landdagen, réunions annuelles, en 1936 on y enregistre 
15.000 présents, 20.000 en 1937 et 30.000 en 1938. Il n'est pas sans intérêt 
de citer les chiffres relatifs aux mouvements traditionnels à la même époque. 
Les syndicats chrétiens comptaient, en 1935 : 295.000; en 1937 : 319.000; en 
1938 : 339.000 membres. La Centrale générale du Travail de Belgique, 
d'appartenance socialiste, comptait, en 1935: 545.000; en 1937 : 572.000; en 
1938 : 581.000 membres. 


Selon l'auteur, le principe autoritaire ne s'affirme réellement dans le 
mouvement V.N.V. qu'après 1940. C'est ainsi que, par exemple, encore en 
1937, Alost était administrée par un collège quadripartite auquel collabo- 
raient les représentants V.N.V. avec les 3 partis traditionnels belges : les 
socialistes, les catholiques et les libéraux. Mais cet exemple ne nous paraît 
pas particulièrement heureux car en effet les political scientists savent 
qu Alost a toujours constitué et constitue encore, dans une certaine mesure, 
un cas aberrant dans notre vie politique nationale. 


Il n'est pas douteux non plus que « Volk en Staat », l'organe de presse 
du parti, ait touché des subsides des Hitlériens, mais il semble que Degrelle 
en ait touché davantage pour le « Pays Réel ». 


Borginon, pendant toute cette période, manifestait une tendance à se 
séparer du parti puis à le rejoindre. Il n'était en général pas d'accord avec 
la ligne suivie, c'est-à-dire, avec la ligne autoritaire qui commençait à se 
dessiner. On cite notament son fameux discours du 26 octobre 1938 où il 
critique assez vertement le national-socialisme. 


Cependant, il est utile de citer que pendant la même période cette 
tendance autoritaire se manifestait également dans d'autres partis, et tout 
particulièrement dans le parti socialiste où la véritable prise de pouvoir 
accomplie par De Man tendait à donner au parti socialiste belge une 
allure autoritaire qu'il n'avait pas connue jusqu'alors et qui devait, en tout 
état de cause, faire surgir de vives oppositions de la part des anciens leaders, 
et notamment de Vandervelde qui s'avéra, jusqu'à sa mort, un ennemi 
irréductible du nouveau président du Parti. 


Aux élections d'avril 1939, le V.N.V. se maintint fort bien en place. 
De 167.000 en 1936, ses effectifs passaient à 185.000; de 16 députés, ils 
passaient à 17, y compris Grammens qui, comme nous l'avons déjà dit, 
ne faisait pas partie du V.N.V. proprement dit mais qui se faisait élire sur 
leur liste à Anvers. 


En conclusion, il semble que le mouvement nationaliste-flamand ait subi 
le glissement à droite qui est particulier à presque tous les mouvements euro- 
péens de l'époque, peut-être davantage que d'autres. À cet égard, l'auteur 
se montre particulièrement complaisant. Il est vrai qu'il a été surtout influencé 
dans ses travaux par Borginon qui, s'étant personnellement opposé pendant 
toute sa vie politique à ce glissement à droite, a évidemment tendance à 
accorder plus d'importance qu'il n'en faut au rôle réel qu'il a joué en la 
matière, 

Dans une annexe, l'auteur estime que Staf Declercq n'a pas trahi 
avant la guerre. 
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Evidemment, si l'on s'en réfère à son fameux discours du 10 novem- 
bre 1940, dans lequel il se vantait d'avoir préparé la venue des Allemands 
en Belgique, on doit en conclure qu'effectivement Staf Declercq était un 
traître acheté par l'ennemi. M. Willemsen ne croit pas que ce soit tout à 
fait exact, encore qu'en cette matière il faille lui laisser toute la respon- 
sabilité de ses affirmations. Ce n'est pas le passage le plus clair et le plus 
valable de son exposé qui, par ailleurs, est remarquablement documenté. 
C'est la première étude globale sur le phénomène et il est utile, semble-t-il, 
qu'elle ait été faite par quelqu'un qui n'était pas engagé dans le mouvement. 


Il donne une idée assez nette de la grande confusion qui régna pendant 
toute cette période dans la question du nationalisme flamand, à l'encontre 
de ce que croyaient ses ennemis les plus décidés, qui estimaient que le 
V.N.V. avait réussi la concentration absolue des forces nationalistes fla- 


mandes. En réalité, cette concentration — nous l'avons dit à plusieurs 


reprises — ne fut jamais réalisée à aucun moment de l’histoire. 


On regrettera cependant la brièveté des conclusions de l'auteur. Il est 
vrai que les conclusions se dégagent tout au long de l'exposé mais il n'en 
reste pas moins que le lecteur pouvait légitimement s'attendre à un texte 
plus charpenté en finale de cet exposé. 

D'autres regretteront le choix assurément arbitraire des périodes de 
références. Si l'on comprend aisément que l'on commence en 1914, on 
comprendra moins aisément que l'on s'arrête à 1940 et non à 1944 par 
exemple. Il est certain que les deux périodes 1914-1944 ou 1918-1940 
eussent été plus logiques que la période choisie par l'auteur 1914-1940. 

Ces critiques toutefois ne doivent pas nous faire oublier l'intérêt certain 
de cette large fresque, non conventionnelle, d'un aspect important de notre 
vie nationale, malheureusement trop peu ou trop mal connue par nos 
concitoyens. 


M. P. Herremans. 


LA GRANDE-BRETAGNE ET L'EUROPE 


La 26° Conférence de Wilton Park (16 -22/10/1960). 
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Délégué par l'Institut de Sociologie Solvay à la 26° Conférence de … 


Wilton Park, consacrée aux rapports entre la Grande-Bretagne et l Europe, 
je crois utile de communiquer les impressions et informations que j'ai retirées 
de cette importante confrontation à laquelle ont participé une quarantaine 
de personnalités, professeurs, hommes politiques, journalistes spécialisés, 
diplomates, représentants de milieux influents divers, appartenant à une 


dizaine de nations européennes. 


Wilton Park est une institution typiquement britannique, soutenue par 
le Foreign Office, mais disposant d'une autonomie académique totale. Les 
exposés que l'on y entend et les discussions que l'on y mène ne sont aucune- 
ment inspirés par le gouvernement. La liberté d'expression est totale. 
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L'objectif visé par cet organisme, créé dès 1946, est double. Il cherche à 
multiplier les contacts internationaux personnels, aux fins d'information 
mutuelle et de compréhension plus approfondie ; il amorce ces contacts 
grâce à des discussions introduites par des orateurs de premier plan et 
menées simultanément en trois langues — anglais, allemand, français —, 
sur de grands problèmes d'intérêt commun pour la Grande-Bretagne et les 
nations représentées. L'élément «public relations» n'est donc pas négli- 
geable, mais les débats sont menés avec une grande objectivité et le souci 
évident de ne pas ménager les susceptibilités en évitant les questions déli- 
cates. Des séminaires restreints permettent d'ailleurs aux participants d'ap- 
profondir l'un ou l’autre aspect particulier les ayañt spécialement intéressés. 

La confiance et la franchise étant à la base de la réussite d'une telle 
entreprise, il est de règle au retour de Wilton Park de ne pas citer de 
noms et de ne pas faire mention des opinions émises par l'un ou l'autre des 
participants. Le lecteur voudra donc bien m'excuser si je respecte cette 
tradition et si j'évite toute allusion personnelle. 

Deux thèmes essentiels ont dominé les travaux de la 26° Conférence : 
les rapports entre les Six de la Communauté Economique Européenne et 
les. Sept de la Zone de libre-échange et les questions relatives à la Défense. 
Comme il n'était pas question de tirer des conclusions, et moins encore de 
voter des résolutions, des opinions très diverses se sont naturellement expri- 
mées sur ces deux points. Je vais essayer de les résumer schématiquement. 


En ce qui concerne les Six et les Sept, tant conservateurs que travaillistes 
ont marqué de nettes réserves à l'égard d'un ralliement pur et simple de la 
Grande-Bretagne au Marché Commun. Les obstacles à une telle solution 
sont en effet nombreux et déjà largement connus. Je les rappelle pour 
mémoire. 

Il y a tout d'abord les relations spéciales entre le Royaume-Uni et le 
Commonwealth. La Grande-Bretagne apparaît comme le meilleur client des 
divers membres de cette association, Canada excepté. Elle fait également 
figure de principal fournisseur dans la plupart des cas. Environ 90 pour-cent 
des capitaux britanniques investis en dehors du Royaume-Uni le sont dans 
le Commonwealth. La suppression des entraves à la libre circulation des 
biens et des capitaux à l'intérieur d'un Marché Commun européen, dont ferait 
partie la Grande-Bretagne, accompagnée de la mise en place d'un tarif exté- 
rieur commun aboutirait à une larpe diminution et, dans certains cas, pour 
les produits agricoles originaires de régions tempérées par exemple, à un 
véritable effondrement des relations commerciales privilégiées actuelles. Même 
si économiquement la Grande-Bretagne pouvait accepter cette reconversion 
fondamentale de ses échanges, elle ne peut l'admettre dans le cadre politique 
et, plus simplement encore, sur le plan humain. De cent à cent cinquante mille 
ressortissants du Royaume-Uni quittent chaque année leur patrie pour l'un ou 
l'autre des pays associés; environ soixante mille personne originaires du 
Commonwealth s'installent inversement en Grande-Bretagne. Dans ces condi- 
tions, le Commonwealth paraît aux britanniques un instrument de rayonne- 
ment irremplaçable de leur civilisation dans le reste du monde et, en particulier, 
un contre-poids naturel à l'attraction sans cesse croissante des deux Grands 
sur les peuples afro-asiatiques qu'il serait absurde de sacrifier à un quel- 
conque européisme étriqué. Si l'on ajoute que pour une lettre arrivée du 
continent en Grande-Bretagne, il en vient vingt du Commonwealth on aura 
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une idée du véritable tissus de relations humaines qui relie les membres 
de ce groupement et rend très difficile, pour ne pas dire moralement impos- 
sible, toute action unilatérale du Royaume-Uni capable de porter atteinte à 
la solidarité établie. 


Quant à étendre à l'ensemble du Commonwealth les droits et devoirs 
des partenaires du Marché Commun européen, cela poserait sans aucun 
doute des problèmes très graves à certains des pays signataires des traités 
de Rome, le secteur agricole étant le plus fragile. La Grande-Bretagne est, 
en effet, le seul pays à s'être pleinement engagé, au 19° siècle, dans une 
politique industrielle et commerciale fondée sur le sacrifice délibéré des 
secteurs insuffisamment rentables de son agriculture. La masse paysanne y 
est des plus réduites et y a pris elle-même des caractéristiques industrielles : 
production de haut rendement tournée vers un marché largement ouvert. 
Les autres pays se sont efforcés de sauvegarder un certain équilibre entre 
leur agriculture traditionnelle et les nouveaux secteurs d'activité. Les objec- 
tions soulevées par la République Fédérale allemande, par exemple, en 
matière de politique agricole communautaire et de prix moyens dans le 
cadre du Marché Commun seraient multipliées dans une proportion incal- 
culable par un élargissement du dit Marché Commun au Commonwealth. 


À ces difficultés sont venus s'ajouter celles provoquées délibérément 
par la Grande-Bretagne elle-même avec la réalisation de la petite Zone de 
libre-échange liant sept pays extérieurs à la Communauté Economique Euro- 
péenne. Conçue à l'origine plutôt comme un moyen de pression économico- 
politique sur le groupe des Six que comme une solution en elle-même, la 
Zone est devenue un fait et la Grande-Bretagne ne peut se permettre, sous 
peine de perdre son prestige et sa réputation, de prendre des décisions sans 
ÿ associer ses nouveaux partenaires. 


Une grande zone de libre-échange englobant les Six, les Sept et le 
Commonwealth se heurte à l'hostilité conjuguée d'une grande partie de 
l'opinion européenne et américaine, les Etats-Unis étant peu soucieux de se 
trouver mis en quarantaine commerciale par un bloc de puissances contrôlant 
la majorité des échanges mondiaux. Dès lors, un retour aux solutions vaine- 
ment préconisées par les Britanniques en 1958 et 1959 au sein de l'O. E. C. E. 
et tendant à la création d'une telle grande zone de libre-échange, paraît 
assez invraisemblable et les Anglais n'y croient plus eux-mêmes. Leurs diri- 
geants les plus au courant du problème penchent vers des solutions pragma- 
tiques, à moyen ou à long terme. Ils estiment qu'une discussion entre les 
Six et les Sept comme tels sera plus facile à mener qu'entre un nombre de 
partenaires trop grand, aux intérêts trop divergents. Ils attendent donc que 
de nouvelles solidarités se soient établies à l'intérieur des deux groupements 
et aient acquis suffisamment de consistance pour ne plus craindre les consé- 
quences d'élargissements successifs et prudemment calculés. Ainsi devraient 
être évités tout à la fois les discriminations commerciales « excessives », les 
investissements irrationnels, les conflits pour la conquête de débouchés privi- 
légiés, la rupture politique de l'Europe occidentale. 


Il est à noter que les milieux d'affaires et les éléments libéraux sont en 
flèche dans la politique de rapprochement avec la Communauté des Six. De 
nombreux accords privés ont déjà été conclus: participations dans des 
affaires continentales, création de filiales dans le Marché Commun, etc. Les 
Britanniques ont conscience que les principales résistances à vaincre leur 
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viennent et leur viendront de la France et ils ne dissimulent guère que leurs 
craintes à cet égard ne reposent pas seulement sur des motifs économiques, 
mais aussi sur les intentions politiques du général de Gaulle. Paradoxalement, 
l'Europe dite «des patries», fondée sur la collaboration intergouvernemen- 
tale plutôt que sur l'intégration supra-nationale, leur donne une excellente 
occasion d'interférer dans les projets politiques du Président de l'Etat fran- 
çais. Ils soulignent en général que le souci de sauvegarder les souverainetés 
nationales est précisément ce qui les a retenus de participer à la relance 
européenne après Messine et que, dans la mesure où l'on s'éloigne des concep- 
tions fédéralistes, ils désirent être partie dans l'Europe en construction. On 
peut donc s'attendre à ce que les pressions économiques et politiques conver- 
gent dans les prochains mois pour accentuer les tendances centrifuges dans 
la Communauté des Six et la pousser vers une association commerciale multi- 
latérale, chapeautée éventuellement par un conseil politique intergouverne- 
mental aux pouvoirs assez vagues et comprenant la Grande Bretagne. De 
toute évidence, ce n'est pas ce que souhaite le général de Gaulle qui voit 
dans un tel conseil un moyen de renforcer la position de la France, porte- 
parole de la Communauté des Six, au sein de l'alliance atlantique et des 
Grands de ce monde. Wilton Park a révélé sur ce point quelques malentendus 
fondamentaux, voulus ou non, qui ne sont pas prêts d'être dissipés. 

Les éléments « fédéralistes > présents, essentiellement originaires de la 
Communauté des Six, ont paru également éloignés des conceptions gaullistes 
et de la tendance britannique à transformer le Marché Commun en une simple 
alliance commerciale de plus en plus ouverte sur le monde extérieur. Ils ont 
insisté sur le fait quau XX° siècle, un retour au libre-échangisme, même 
assorti de mesures de sauvegarde et d'une certaine collaboration économique 
générale ne correspondait plus aux possibilités réelles ni aux exigences du 
plein emploi et de la politique conjoncturelle. Sur ce point, il est intéressant 
de souligner que des représentants de milieux d'affaires britanniques voyaient 
au contraire dans le Marché Commun un moyen efficace de briser les diri- 
gismes nationaux en leur enlevant leurs points d'appui. Un conflit fondamental 
entre conceptions dirigistes et libérales de la Communauté Economique Euro- 
péenne a été ainsi esquissé à Wilton Park. Il est clair que c'est dans la 
mesure où les tendances libérales se développent dans le Marché Commun 
que beaucoup de milieux industriels du Royaume-Uni sont prêts à pousser 
vers une collaboration organique avec lui. Mais c'est parallèlement ce qui 
pourrait entraîner une désaffection à son égard de la part des milieux 
socialisants et syndicalistes. 

Au total, la discussion a révélé une fois de plus combien sont artificielles 
la séparation entre le politique, l'économique et le social dans les questions 
européennes et aussi toute tentative d'isoler du contexte idéologique les 


problèmes relatifs à l'intégration. 


Le second grand thème abordé était, je le rappelle, celui de la Défense. 
Il était particulièrement actuel étant donné les divisions travaillistes au dernier 
congrès de Scarborough et les délibérations françaises sur la «force de 
frappe ». 

Selon l'opinion absolument générale émise à Wilton Park, il ne faut 
pas s'attendre à un changement radical de l'attitude britannique en matière 
de défense. Les éléments radicaux du travaillisme se subdivisent en diverses 
nuances, allant d'un pacifisme systématique et traditionnel à la volonté de 
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renoncer simplement à un armement atomique national au profit d'un équipe- 
ment nucléaire atlantique. Un sondage d'opinion réalisé dans des milieux 
d'électeurs travaillistes a donné moins de 15 pour cent de partisans d'un 
désarmement unilatéral britannique. Les seules conséquences réelles d'une 
intransigeance éventuelle de la part des éléments apparemment vainqueurs 
à Scarborough semblent devoir être la scission du parti travailliste, un renfor- 
cement considérable des libéraux si les leviers de commande du parti passaient 
aux «unilatéralistes », et une stabilisation d'un gouvernement de centre-droit 
en Grande-Bretagne pour une période indéterminée. Bon nombre de travail- 
listes « de gauche > paraissent eux-mêmes persuadés de cette évolution pro- 
bable et cela leur dicte une attitude beaucoup plus souple et plus prudente 
qu'il ne devrait logiquement résulter des motions adoptées. 


La politique qui dominera donc en Grande-Bretagne au cours des pro- 
chains mois, si rien de fondamentalement nouveau ne se produit dans les 
relations internationales, continuera à être la conjonction du « deterrent » 
nucléaire — national ou intégré à l'O. T. A. N. les Anglais présents semblant 
accorder un intérêt secondaire à ce problème — et des forces conventionnelles 
équipées d'un armement atomique tactique. 


Au moment où le problème de la réforme de l'armée est à l'ordre du 
jour dans de nombreux milieux en Belgique, il est important de savoir que 
la quasi-totalité des stratèges de l'O.T.A.N. continuent à accorder aux 
fores conventionnelles ainsi équipées un rôle de tout premier plan. Les deux 
coalitions en présence sont, en effet, dotées des moyens de s'anéantir mutuel- 
lement et croient sans doute réciproquement leurs forces de représailles straté- 
giques invulnérables. Le danger de conflits localisés, à Berlin ou ailleurs, 
s accroît dès lors au lieu de diminuer, aucune des deux parties n'osant déclen- 
cher son propre suicide en recourant la première aux bombes à destruction 
massive. La tendance des techniciens atlantiques sera donc de préconiser le 
renforcement des divisions classiques et non leur suppression progressive. 


Certains des participants ont insisté sur le danger extrême de considérer 
le problème de l'armement nucléaire dans une perspective purement militaire. 
L'opinion a été émise que le problème essentiel n'étant pas de gagner une 
guerre éventuelle mais de l'empêcher, c'est dans cette optique qu'il fallait 


regarder l'ensemble des questions relatives à la « force de frappe> ou de 
« dissuasion ». 


En termes militaires, il n'y, en effet, rien à répondre au général de Gaulle 
et à d'autres lorsqu'ils affirment qu'il n y a aucune raison de ne pas donner 
l'armement le plus moderne aux alliés atlantiques quand on sait pertinemment 
que l'adversaire le possède. Cette méfiance de l'Amérique à l'égard de ses 
partenaires peut même, ainsi considérée, apparaître insultante, 


Mais en termes politiques, le problème change complètement d'aspect. 
La question essentielle n'est plus de posséder l'armement le plus efficace 
mais d'éviter que, de nouvelles puissances acquerrant l'équipement atomique, 
il devienne de plus en plus difficile, pour ne pas dire impossible, d'arriver au 
désarmement contrôlé et simultané. Une fois la France assistée dans son 
programme d'armement nucléaire, quelle objection opposer à l'Est aux reven- 
dications similaires de la Chine, et sans doute demain, d'autres nations ? 
Il existe ainsi paradoxalement une solidarité entre les membres du «club 
atomique ». Naturellement les Britanniques les plus traditionnalistes souhai- 
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tent continuer à faire partie de ce club restreint. D'autres pensent que la 
Grande-Bretagne jouerait un rôle plus constructif et, tout compte fait, plus 
utile pour elle-même, en promouvant le désarmement général et en jouant 
les intermédiaires entre l'Est et l'Ouest. On aurait tort de croire que c'est là 
l'opinion d'une partie des travaillistes seulement. Des conservateurs influents 
partagent les mêmes idées. Le Président de la République française, qui 
désire jouer son rôle dans cette affaire, ne leur facilite naturellement pas 
la tâche. 


Il est également important de souligner que la très grande majorité des 
Britanniques, à quelque opinion qu'ils appartiennent, se réjouissent plus qu'ils 
ne s'alarment des progrès économiques de l'U.R.S.S. et de la Chine, esti- 
mant que ce progrès est la condition même d'une véritable coexistence paci- 
fique par la transformation fondamentale de la psychologie des masses russes 
et chinoises qu'il ne manquera pas d'entraîner. Le conflit latent entre les 
« pacifistes >» et les « dogmatiques » leur paraît un signe clair d'une telle 
évolution probable si l'on gagne le temps nécessaire pour la permettre. 


Parmi les autres points relevés à Wilton Park, dans des domaines très 
différents, soulignons la tendance de la presse britannique à une concentration 
sans cesse croissante aux mains de monopoles financiers puissants et un 
recul corrélatif de l'influence de la presse « de gauche ». La disparition du 
News Chronicle, tirant cependant à plus d'un million d'exemplaires, est à 
situer dans ce cadre général. 


Indiquons encore une comparaison extrêmement intéressante entre Ja 
B.B.C. et les radio-télévisions continentales, beaucoup plus soumises à l'Etat. 
La B.B.C. dispose pratiquement d'une autonomie complète et bénéficie du 
soutien de l'opinion toute entière dans ses efforts pour maintenir l'information 
la plus objective et la plus contradictoire possible. Il y a là une leçon de 
démocratie pour les pays où les pouvoirs publics ont la fâcheuse habitude 
de confondre l'objectivité de l'information avec une neutralité factice et 
insipide, voire une censure unilatérale. Certaines de ces émissions politiques 
de la B.B.C. sont suivies par plus de neuf millions de téléspectateurs et il 
paraîtra sans doute réconfortant d'apprendre que c'est ce type de programme 
qui avantage le plus la radio-télévision indépendante par rapport aux orga- 
nismes commerciaux qui accaparent en moyenne environ 60 pour cent du 
public. 

Qu'il me soit permis de conclure ces brèves notes par un vœu, celui 
de voir une institution aussi remarquable que Wilton Park, déjà largement 
internationalisée, obtenir une considération plus attentive de la part de la 
Belgique. Il serait notamment tout à fait indiqué que notre pays soit repré- 
senté, comme bien d'autres, au Conseil Consultatif international. 


R. RIFFLET, 
Secrétaire général 
du Centre national d'étude des problèmes de sociologie 
et d'économie européennes. 
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CONFERENCE EUROPEENNE : 
DU CINEMA ET DE LA TELEVISION 


(Bruxelles — 15/18 février 1961) 


Le Séminaire du Film et du Cinéma, que préside à l'Institut de Sociologie 
Solvay M. Pierre Vermeylen, Professeur à l'Université Libre de Bruxelles, 
conduit depuis bientôt deux ans un ensemble de travaux portant sur le rôle 
du film dans l'éducation, l'enseignement et la culture, ses influences socio- 
logiques au niveau des publics de cinéma et ses caractères spécifiques comme 
agent d'information sono-visuelle. 


Le cinéma étant, par ailleurs, une industrie et un commerce, un groupe 
composé des représentants de la production, de la distribution et de l'exploi- 
tation cinématographiques belges s'attache, au sein de ce Séminaire, à 
faire le bilan des problèmes propres au cinéma belge. Il est très rapidement 
apparu que ces problèmes devaient s'inscrire dans la perspective de la 
réalisation progressive du marché commun européen du cinéma. 


C'était un premier motif pour le Séminaire du Film de l'Institut de 
Sociologie Solvay de collaborer à la Conférence Européenne du Cinéma et 
de la Télévision réunie à Bruxelles à l'initiative du Comité d'Action du 
Cinéma Belge que préside le Gouverneur Declerck. 


Le second motif en est le conseil aussi compétent qu'obligeant que 
M. Claude Degand, chef de la Documentation au Centre National de la 
Cinématographie française, et ci-devant rapporteur de la Conférence Euro- 
péenne, a bien voulu apporter aux travaux du Séminaire. 


BILAN DES TRAVAUX 


Introduction 


Au Palais des Congrès à Bruxelles, vient de se tenir la Première Confé- 
rence Européenne du Cinéma et de la Télévision. 


Cette manifestation (*) visait essentiellement à susciter, pour la première 
fois, un examen général des problèmes que pose au Cinéma son entrée dans 
la Communauté Economique Européenne, dans la double perspective de 


l'équilibre à assurer entre les aspects art et industrie du Cinéma et de la 


coopération à rechercher avec la Télévision. 


Ainsi les travaux furent-ils placés sous le signe d'une adaptation des 
structures et méthodes professionnelles à l'évolution actuelle des goûts et 
habitudes du public en matière de loisir et de spectacles, d'une part, et des 
répercussions de l'ouverture d'un grand marché européen, d'autre part. 


Peut-être convient-il de souligner ce qui faisait l'originalité de cette mani- 
festation : elle ne faisait pas double emploi avec les fédérations européennes 


(*) La Conférence était organisée par les professionnels belges du Cinéma avec 
l'appui de hautes personnalités de la politique, des arts et de l'industrie. Elle était placée 
sous le patronage du Groupe parlementaire européen du Cinéma, et notamment de MM. 
Carboni (Italien - démocrate chrétien), Corniglion-Molinier (Français - R.G.R.,), Deringer 
(Allemand - chrétien démocrate), Schuijt (Hollandais - parti populaire catholique), Fohr- 
mann (Luxembourgeois - socialiste), et enfin de M. Fernand Dehousse (Belge, du groupe 
socialiste, professeur de droit international à l'Université de Liège, rapporteur de la com- 
mission du suffrage universel à l'Assemblée parlementaire européenne). 
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ou internationales de branche qui, par définition, ne traitent qu'un des 
secteurs de l'Industrie, pas plus qu'avec le B.I.C. (Bureau International du 
Cinéma) ou le C.I.C.T. (Conseil International du Cinéma et de la Télé- 
vision). On a en effet parfois tendance à oublier que la C.E.ÆE. groupe six 
pays déterminés, d'une part, et qu'il ne s’agit pas, d'autre part, d'une simple 
association dédiée au culte du libre échangisme économique, mais d'un Marché 
Commun institutionnel avec ses lois organiques, ses règlements d'application, 
son calendrier et ses institutions. C'est assez dire qu'il y a là quelque chose 
de spécifique qui nécessite des réactions spécifiques. 


C'est ce que ne manquèrent pas de signaler, au cours de la séance 
naugurale du 15 février, tant M. le Gouverneur KR. Declerck que M. le 
Sénateur F. Dehousse, le premier précisant que les organisateurs étaient 
conscients de l'ampleur de la tâche et de l'impossibilité de la traiter au fond 
en une première fois, le second rappelant que l'Europe se réalise maintenant 
à un rythme suffisamment accéléré pour que le Cinéma ne puisse plus, sans 
risque grave, différer plus longtemps l'étude systématique des problèmes que 
cela lui pose, et aussi des voies que cela lui ouvre. 


D'autre part, l'ampleur et le nombre des problèmes inscrits à l'ordre du 
jour semblent avoir plus d'une fois étonné les participants. Mais c'était là un 
phénomène inévitable. C'est un fait que l'on discerne encore assez mal ce que 
sera la future Communauté européenne du Cinéma (ce vocable s'adressant 
à l'ensemble des six industries cinématographiques une fois leur intégration 
réalisée dans le cadre de la C.E.E.), et pourtant, il faut bien préparer son 
avénement. Et s'il est vrai qu'on ne commence à pouvoir raisonner qu'à 
partir d'un texte de base, le rapport général, dans sa tentative de brosser 
un tableau d'ensemble de l'industrie européenne du Cinéma et de ses pro- 
blèmes, aura au moins servi à amorcer une discussion globale qui, sous cette 
forme, ne s'était encore produite nulle part ailleurs. 


Il apparaît d'ailleurs que les échos recueillis dans le mois suivant la 
clôture de la Conférence confirment cet espoir. Il est vrai que, s'il ne fut 
finalement pas possible de réunir autour de la table verte toutes les personnes 
et organisations qui y avaient été invitées, il faut reconnaître que l'esprit de 
coopération de tous les participants, joint à la qualité des apports fournis 
par différentes catégories d'experts (dont on ne saurait trop ici souligner 
l'efficacité et le désintéressement), permirent de dégager un certain nombre 


de positions : celles qui serviront de jalons sur la route restant à parcourir. 


C'est ce qu'on trouvera dans les chapitres ci-après, respectivement con- 
sacrés à : 


À. — LES CONCLUSIONS 
(points sur lesquels les participants ont dégagé une opinion una- 
nime ou quasi unanime). 


B. — OBSERVATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 


(propositions, tendances, etc. relevées au cours des débats). 


C. — PROBLEMES NON ABORDES 
(quelques-unes des questions qui, bien qu'importantes, n'ont pu 
être examinées). 

D. — LA CONFERENCE ET SES PROLONGEMENTS 


(suites possibles de la Conférence). 


318 Chronique du mouvement scientifique 


a. 


le, 


a 


A. — LES CONCLUSIONS 


Le registre public. 


Le Registre Public constitue l'instrument de base du financement ciné- 
matographique : il permet l'opposabilité aux tiers des actes publiés et 
le nantissement sans dépossession (forme particulière de gage adaptée 
au film), ainsi qu'une procédure simplifiée de délégation de recettes 
applicable même avant le début de réalisation des films. 

Sur ces points, la conviction des Français et des Italiens est faite ; 
celle des Belges et des Hollandais est également enregistrée, avec cette 
réserve qu'il n'existe pas dans ces pays certains des rouages admi- 
nistratifs ou professionnels sur lesquels, en France et en Italie, s'appuie 
le Registre Public : mais il n apparaît pas que ce soit là une condition 
préjudiciable au fonctionnement du Registre Public. 


Les milieux cinématographiques français et italiens vont procéder à 
une harmonisation de leurs régimes (loi française d'une part, législation 
en vigueur en Italie, y inclus le projet de loi déposé par le Gouverne- 
ment d'autre part) et y apporter certaines améliorations ; les milieux 
cinématographiques belges s'aligneront sur ces travaux afin de pour- 
suivre, dans le même temps et sur des bases similaires, la création d'un 
Registre Public belge. Les Hollandais, d'autre part, s'attacheront à 
créer un Registre Public hollandais, vraisemblablement sur une base 
corporative qui correspond à la structure actuelle de leur économie 
nationale, cette étape étant considérée chez eux comme la plus adaptée 
vers l'objectif final, un Registre Public de cadre européen. 


Etant donné qu'un Registre Public européen nécessite l'existence de 
Registres Publics nationaux dont la création requiert un délai assez 
long, il pourrait être intéressant de disposer d'un autre Registre per- 
mettant d'assurer la publicité des données essentielles concernant la 
production des films. Ce dispositif d'information pourrait ne pas étre 
limité à l'Europe des Six et être éventuellement commun aux films de 
long métrage, de court métrage et de Télévision. Cette réalisation pré- 
senterait l'avantage de pouvoir être effectuée dans des délais assez 
brefs. 


Le financement. 


L'harmonisation du financement de l'industrie cinématographique des 
Six pays, en relation avec la libre circulation des capitaux instaurée 
dans la C.EE,, n'a pas été considérée par les représentants bancaires 
français et italiens comme constituant présentement un problème. 


Toutefois, il est prévu que la situation puisse évoluer, notamment du 
fait de la réduction progressive des Aides et Subventions. C'est pour- 
quoi les représentants français et italiens, tout en rappelant l'aptitude 
des dispositifs bancaires à s'adapter (grâce notamment à l'existence 
des moyens de sécurité tels que les Registres publics), n'ont pas exclu 
que cette marche à l'unification européenne impose aux milieux ban- 


3. — 


LE 
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caires intéressés des échanges d'information et de rencontres ; ces der- 
nières, respectant les règles de discrétion propres à la pratique profes- 
sionnelle bancaire, permettraient aux apporteurs de capitaux de sauve- 
garder la judicieuse continuité de leur concours à la promotion du 
Cinéma européen. 


Fiscalité. 


Eu égard à la concurrence de la Télévision, laquelle, comparativement 
au Cinéma, jouit d'un statut fiscal privilégié, il apparaît indispensable 
d'obtenir la suppression totale des taxes d'exception qui pèsent sur le 
Cinéma. Se référant à l'exemple du démantèlement douanier entre les 
Six pays, la Conférence suggère que les taxes soient réduites par 
étapes, à raison de 20%, l'an, par exemple. En tout état de cause, les 
partenaires ont décidé de se concerter pour déterminer, en fonction des 
contingences nationales, la durée de la période de dégressivité, cette 
consulfation pouvant s'effectuer dans le cadre d'une prochaine réunion 


de l'U.JE.C. 


Il semble qu'une fois en possession de propositions précises, les pro- 
fessionnels auront intérêt à agir, non seulement auprès des pouvoirs 
publics nationaux, mais auprès des instances européennes. 

En effet, l'application du Traité de Rome au Cinéma impliquant la 
suppression des éventuelles distorsions aux conditions de concurrence, 
et les aides étatiques ou para-étatiques qui introduisent de telles dis- 
torsions pouvant être considérées comme la contrepartie d'une fiscalité 
d'exception (dont les taux avaient d'ailleurs été fixés à une époque où 
le Cinéma jouissait incontestablement du monopole du spectacle popu- 
laire par l'image animée), la réduction des aides postule la réduction 
de la taxe sur les spectacles. 


En conséquence, la Commission Européenne pourrait être saisie d'un 
tel dossier, aussi bien que l'Assemblée parlementaire européenne et que 
le Comité économique et social de la C.E.E., dont le rapporteur sur le 
programme de liberté de prestations de services (M. H. Schafer) 
a justement souligné que « les taxes prélevées par les autorités publi- 
ques peuvent être à l'origine de distorsions de fait en matière de 
concurrence > …et que, par suite, « une harmonisation dans le domaine 
de la politique fiscale est nécessaire, pour réaliser des échanges de 
prestations de services exempts de distorsions >. 


Les industries techniques. 


Les Industries Techniques constituant une branche cinématographique 
de structure industrielle sont particulièrement sensibles aux problèmes 
généraux de l'intégration européenne : aussi la Conférence souhaite- 
t-elle que soit réalisée l'égalité des salaires masculins et féminins, 
qu'aboutissent rapidement l'harmonisation des conditions de travail 
(durée de la semaine, charges sociales ; etc.). 
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b. — En matière de circulation du film, la Conférence préconise la suppres- 


sion des obstacles à la libre circulation des copies entre les six pays 
et suggère que des études soient entreprises en vue de rechercher les 
modifications à apporter aux réglementations actuelles relatives au 
doublage des films. 


5. — Le court métrage. 


6. 


La circulation des films « culturels > est libre, en vertu d'une conven- 
tion UNESCO ; cette liberté est toufefois plus théorique que réelle, 
bénéficiant surtout aux films produits par, ou pour le compte des 
organismes d'Etat. Il subsiste donc un problème de douane, sans parler 
de ceux que posent les quotas dans certains pays. 

Mais il est difficile de préciser les limites exactes du film « culturel », 
outre que la libre circulation des autres catégories de courts métrages 
est également indispensable. 

Aussi, considérant le problème sous son aspect global, la Conférence 
recommande la libre circulation physique des courts métrages quels 
qu'ils soient (récréatifs, publicitaires, industriels, didactiques, artisti- 
ques, sociaux, etc.), puisque ces films peuvent puissamment contribuer 
à une meilleure connaissance et surtout à une meilleure prise de 
conscience des réalités européennes ; en outre, cette libre circulation 
devrait avoir pour corollaire celle des équipes — et de leur matériel — 
toutes les fois que la réalisation de tels films nécessite le passage d'une 
ou plusieurs des frontières séparant les six pays. 

Le Secrétariat de la Conférence transmettra donc cette recommanda- 
tion, tant à l'Exécutif de la C.E.E. qu'aux autorités douanières. 


Afin d'éviter les doubles emplois — création au même moment de 
plusieurs films de même sujet — l'affichage des projets, dans chaque 
pays, se révèle nécessaire, avec échange de ces fiches de films entre 
les divers pays; corrélativement, la constitution d'un cafalogue euro- 
péen des courts métrages avec mises à jour fréquentes est également 
considérée comme indispensable. Pratiquement, il est apparu à la Con- 
férence que ces fonctions de coordination et de diffusion ne sauraient 
être effectuées à satisfaction qu'au travers d'un Secrétariat européen 


du film. 


D'une manière générale, les problèmes propres aux films de court 
métrage apparaissant comme ni posés ni résolus au niveau international, 
la Conférence est d'avis qu'une Fédération Internationale des produc- 
teurs de films spécialisés se révèle nécessaire et que l'initiative de la 
créer pourrait être prise par les Associations nationales de producteurs 
de courts métrages des six pays. 


— Problèmes sociaux. 


La Conférence estime qu'il ne devrait y avoir aucun obstacle à l'enga- 
gement des travailleurs du film entre les six pays, sous réserve de 
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sauvegarde des droits des ressortissants nationaux ; elle préconise en 
outre l'harmonisation des salaires, des conditions de travail et des 
charges sociales au niveau le plus élevé d'une part, et l'institution d'une 
carte professionnelle valable dans les six pays et basée sur une termino- 
logie harmonisée et l'équivalence des diplômes et brevets de capacité 
d'autre part. 


Pour arriver à ces résultats, une Conférence d'étude entre les organi- 
sations syndicales accréditées auprès de la C.E.E., et souscrivant aux 
principes posés par le Traité de Rome, s'avère nécessaire, les conclu- 
sions devant ensuite être soumises aux instances compétentes de la 


C.E.E. 


D'autre part, les relations du Cinéma et de la Télévision comportant 
de nombreuses incidences d'ordre social qui méritent d'être étudiées 
dans l'intérêt conjugué des employeurs et des employés, la Conférence 
a posé le principe d'un colloque qui, dans l'optique de la grande famille 
professionnelle de l'image animée où fusionneront bientôt Cinéma et 
Télévision, réunirait le personnel, les producteurs d'images animées, 
les organismes de Télévision. 


Censure cinématographique, 


Considérée dans ses aspects, non plus strictement nationaux mais 
européens, la censure pose un problème pouvant être ainsi circonscrit : 
1) les critères et méthodes de travail des Commissions de contrôle 


peuvent-elles constituer un obstacle à la libre circulation des films 
à l'intérieur de la C.EE. ? 


2) Si oui, que proposent les professionnels d'une part, et qu'envisage 
l'Exécutif de la C.E.E. d'autre part, pour éliminer dans toute la 
mesure du possible les dits obstacles ? 


Le problème pouvait d'autant mieux être posé aux professionnels, et par 
les professionnels du Cinéma, qu'une personnalité extérieure à l'indus- 
trie venait publiquement de l'exposer au Comité économique et social 
de la C.E.E. M. H. Schafer, rapporteur sur le programme de liberté 
des prestations de services, s'est en effet ainsi exprimé (séance plénière 
des 1° et 2 février 1961) : « des objections sont formulées en ce qui 
> concerne l'imposition éventuelle des restrictions à l'importation par 
> la censure cinématographique existant dans tous les Etats membres. 
» Il conviendrait d'éviter que des entraves ne soient créées à la 
> location de films par le biais d'une censure, sous le prétexte du 
> maintien de l'ordre et de la sécurité publique ». 


La Conférence ayant répondu par l'affirmative à la question qui lui 
était posée, elle a décidé d'inviter les Six Commissions de contrôle à 
constituer une Commission d'étude chargée de comparer les critères 
et les méthodes appliquées en recherchant leur harmonisation d'une 
part, et de saisir l'exécutif européen de ce problème d'autre part. 
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d. — En tout état de cause, les professionnels du Cinéma se devaient 


8. 


a. 


d'accorder une attention accrue à ce problème Censure et à son pro- 
longement, c'est-à-dire le contenu et le traitement du film, puisqu'il y a 
moins d'un an, les Ministres de la Famille des six pays de la C.E.E. 
se sont consultés pour rechercher en commun des mesures de sauve- 
garde vis-à-vis de ceux des films qui ont une influence malsaine sur 
la moralité publique, et tout particulièrement sur les jeunes. 


— Cinéma et Télévision, 


— 


En matière de Relations Cinéma-Télévision proprement dites (c'est- 
à-dire mis à part les aspects fiscaux et sociaux), les débats ne se sont 
pas conclus comme dans les autres domaines, par l'adoption d'une 
position moyenne déterminée. Sans doute les représentants du secteur , 
Cinéma ont-ils préconisé la généralisation du modus vivendi appliqué 
en Belgique où la Télévision se dispense de passer des films durant 
le week-end afin de ne pas porter concurrence au Ciréma, précisé- 
ment en ces jours où il est réputé avoir la possibilité de faire le plein 
de ses salles. 


Mais d'autres participants ont immédiatement fait observer qu'il s'agis- 
sait là du prototype de la mesure négative à partir de laquelle — en 
supposant même que tous les réseaux de Télévision s'y rallient —, on 
ne saurait bâtir une politique. Et cette politique, c'est celle qui devrait 
permettre la prochaine mise en place — dans la sauvegarde des justes 
intérêts des diverses parties prenantes — d'une grande famille profes- 
sionnelle de l'image animée, selon un processus qu'une intervention 
de M. J. Flaud n'a pas peu contribué à mettre en évidence dans 
l'esprit des participants. 

La question de l'approvisionnement en programmes filmés des réseaux 
de Télévision (Télévisions d'5tat et Télévisions commerciales, T'élé- 
visions européennes et Télévisions d'Outre-Mer) n'a été qu'effleurée ; 
en matière de court métrage, toutefois, la Conférence a penché en 
faveur d'un régime de coproduction — collaboration des réseaux de 
Télévision avec les producteurs de films — qui permettrait la réalisa- 
tion de courts et moyens métrages pour diffusion polyvalente, c'est- 
à-dire, à la fois sur les antennes de Télévision et par l'écran des 
salles de Cinéma. 


Enfin, il a été noté que se pose un problème de censure : le classe- 
ment d'un film devrait être le même, que ce film passe en Télévision 
ou qu'il passe dans les salles, ce qui n'est pas toujours le cas actuelle- 
ment. Aussi, comme en matière de Fiscalité, les représentants du 
Cinéma ont-ils réclamé l'égalité de traitement. 


B. — OBSERVATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 


Outre les conclusions que, dans la plupart des domaines, la Conférence, 
comme on vient de le voir, a permis d'adopter, plusieurs expressions de 
tendance, informations, etc. méritent d'être consignées. 
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1. — Télévision. 


En Allemagne, deux fois au moins s'est présenté le cas de films réalisés 
par, ou pour la Télévision, et reflüant sur le grand écran des salles (1) 
quelle a été la réaction de la profession organisée ? 


Il apparaît que la Fédération des Cinémas allemands n'a pas capacité pour 
lancer, aux cinémas allemands, l'interdiction de programmer de tels films ; tout 
juste a-t-elle pu « recommander » l'abstention. Or, cela a suffi pour provoquer, 
de la part de l'Office Fédéral des Cartels, un avertissement à la Fédération 
d'avoir à respecter la liberté du commerce. 


En tous cas, le représentant de la Fédération des cinémas allemands, 
après avoir ainsi démontré l'étroite limite d'action de son organisation, a 
exposé sa conception selon laquelle l'intrusion de tels films dans le secteur 
Cinéma pouvait d'autant mieux être tolérée qu'elle resterait l'exception con- 
firmant la règle de la séparation des domaines : celui de la Télévision avec 
une certaine catégorie de spectacle, et celui du Cinéma avec une autre caté- 
gorie de spectacle. 


On peut toutefois se demander si une telle répartition des zones d'in- 
fluence — que le Rapporteur général a d’ailleurs esquissée dans son Rapport 
(thème n° VI) — ne sera pas battue pratiquement en brèche par la symbiose 
progressive des deux media en une seule famille professionnelle de l'image 
animée. 


2. — Censure. 


L'idée a été émise (M. le Gouverneur Declerck) de disposer, à l'échelon 
européen, d'une instance auprès de laquelle il pourrait être fait appel d'une 
décision, par une Commission nationale de censure, restrictive de liberté de 
circulation à l'égard d'un film en provenance d'un des cinq autres partenaires. 
De même a été suggéré (M. Angelini) l'établissement d'un Registre Public 
Européen où seraient enregistrées toutes les décisions de censure (lorsqu'elles 
sont restrictives) afin de contribuer à la connaissance, par les professionnels 
des mobiles animant les Commissions nationales de Censure. 


3. — Télévision et Cinéma, 


L'entrée de la Télévision dans le « champ » cinématographique à été 
évoquée. . 

Les techniques nouvelles de T'élévision, l'Ampex par exemple, s'introdui- 
ront dans la production de Cinéma en-assouplissant les conditions de tournage 
(J. Louis) 

— Les salles devraient pouvoir projeter des reportages en Télévision 

sur grand écran : la chose est techniquement possible et pourtant, 
depuis des années, aucun nrogrès n'est enregistré (A. Trichet). 


— Que deviendront les petites salles si se répand la Télévision « à 
sous >? (A. Trichet). 


(1) Il s'agit de Lysistrata et de Wir Kellerkinder. 
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4, — Aide au Cinéma, 


La Commission des Industries Techniques a souligné qu'aussi longtemps 
que pèserait sur le cinéma une fiscalité d'exception, une aide à l'Industrie 
Cinématographique se révèlait nécessaire ; dans ces conditions, elle a pré- 
conisé le maintien des aides là où elles existent et l'octroi de subventions 
dans les pays où il n'en existe pas encore. 


5, — Normalisation, 


Les suggestions contenues dans le rapport de M. Meeussen devront être 
transmises aux Bureaux Nationaux de Normalisation Cinématographique des 


Six pays, avec le souhait qu'elles soient prises en considération par les fabri- ! 


cants de pellicule et les constructeurs d'appareils. 


C. — PROBLEMES NON ABORDES 


La Conférence qui, dans ses documents préparatoires, s'était efforcée 
de dresser un inventaire aussi complet que possible de tous les problèmes que 
le Marché Commun peut poser à l'industrie cinématographique, n'a pu, ainsi 
qu'elle l'avait d'ailleurs prévu, épuiser son ordre du jour. 


1. — C'est ainsi qu'un certain nombre de problèmes n'ont strictement pas été 
abordés : 


a) Tarif douanier extérieur commun 


On sait que c'est par un tel mécanisme douanier que la C.E.E. se protège 
en matière d'importation de produits en provenance des pays tiers. Or, les 
droits de douane ne constituent pas, dans l'économie du Cinéma, un 
élément d'un poids suffisant pour qu'en l'occurrence le futur Marché 
Commun du film puisse être protégé de l'extérieur à l'aide d'un tarif 
extérieur commun. Se pose donc le problème de la nature et du degré de 
protection à donner à ce Marché Commun Cinématographique où devront 
librement circuler les films des six pays, les films des pays tiers devant 
par suite être dotés d'un certificat d'origine avant qu'ils soient mis en 
circulation à l'intérieur de la Communauté. D'une manière plus générale 


cela conduit à poser le problème de la politique extérieure (imports- { 


exports) qu'entendra adopter le Cinéma des Six vis-à-vis du reste du 
monde. 


b) Quotas et contingents 


L'exécutif de la C.E.ÆE. a manifesté l'intention de procéder à bref délai, 
sinon à une suppression, du moins à une réduction et à une harmonisation 
des quotas à l'écran et des contingents d'importation des films dans les 


Six pays. 
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Droit d'établissement 


Le programme de suppression des obstacles à la liberté du droit d'établis- 
sement a été soumis le 2 février au Comité Economique et Social et passera 
en mars devant l'Assemblée Parlementaire Européenne; on sait qu'il 
comporte des dispositions propres au Cinéma (libération à fin 1963 pour 
la totalité de la Distribution et des salles projetant des films en «V.O. », 
et libération à fin 1969 pour le reste de l'Exploitation et pour la totalité 
de la Production). Ces trois problèmes qui offrent l'exemple de problèmes 
spécifiques d'application du Traité de Rome à l'Industrie Cinématogra- 
phique et dont l'aboutissement est et sera en tout état de cause recherché 
par les instances européennes, gagneraient à être étudiés par les profes- 
sionnels eux-mêmes. Sans cela, il est évident qu'ils courent le risque de 
se voir imposer des obligations dont il leur sera, après coup, difficile sinon 
impossible d'obtenir la rectification dans un sens jugé plus conforme à 
l'intérêt général de l'ensemble de la famille professionnelle du Cinéma. 


Coproduction entre les Six 


La perspective de réaliser des films à double, triple nationalité et plus 
(théoriquement : coproduction à Six) nécessite des études, notamment en 
ce qui concerne les critères adoptés dans chaque pays pour définir la 
nationalité d'un! film. 


2. — Il est d’autres questions qui n'ont pu être étudiées, bien que faisant 


a) 


l'objet d'un Rapport ou d'une Communication. 


Etudes de Marché 


Le maintien de ses positions, par le Cinéma implique la connaissance du 
milieu, c'est-à-dire des études de marché. Pour établir celles-ci, il faudrait 
disposer, dans tous les pays, d'un certain nombre de données; ensuite 
faudrait-il en faire la synthèse. Alors tous les professionnels intéressés 
pourraient en tirer des conclusions pour l'action (rapport de J.G. Cor- 
donnier). 


Terminologie 


La mise en place d'une communauté implique l'adoption d'un vocabulaire 
commun à tous. Il importe de s'entendre sur la définition des principaux 
termes usuels dans la profession (note R. Tessonneau). 


Formation professionnelle 


L'extension des coproductions (films réalisés conjointement par plusieurs 
pays, films réalisés à la fois pour et par le cinéma et la télévision) n'est 
pas sans comporter des répercussions sur la formation professionnelle des 
techniciens (note R. Tessonneau). 
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d) Comptabilité de l'industrie cinématographique 


L'emploi de termes et de rubriques identiques dans les états comptables, 
pour recouvrir une matière identique, facilitera au maximum les compa- 
raisons entre les entreprises d'un même pays ou de pays différents, de 
même que la comparaison entre l'ensemble des entreprises d'un pays avec 
l'ensemble des entreprises d'un autre ou de plusieurs autres pays. Le 
Cinéma pourrait assez facilement faire son profit d'une technique qui a 
déjà fait ses preuves (note G. Snozzi). 


D. — LA CONFERENCE ET SES PROLONGEMENTS 


Après quelques journées de réflexion en commun, les participants à la 
Conférence de Bruxelles ont été rapidement pénétrés du souci de dépasser | 
le. stade des vœux pieux pour déboucher le plus possible, dans l'action con- 
crète, füt-elle de portée limitée. C'est dans ce sens que les commissions de 
travail ont ressenti la mécessité de donner des prolongements à l'action 
esquissée ou déjà amorcée par la Conférence. Assez révélateur à cet égard 
se trouve être le vœu concluant les travaux de la Commission du Registre 
Public et du Financement : 


& Les membres de la Commission remercient les organisateurs de la 
> Conférence Européenne du Cinéma et de la Télévision de leur avoir permis 
> de se rencontrer et de prendre conscience des larges perspectives qui 
»> existaient pour une action constructive, commune à l'échelle européenne. 
> Ils expriment dès lors le vœu manifesté par la plupart d'entre eux que 
> cette première rencontre noue des contacts permanents et organisés entre les 
> milieux cinématographiques des pays présents et soit suivie de nouvelles et 
> semblables rencontres qui assurent la continuité et le développement d'une 
> coopération qui s'est révélée souhaitable et déjà fructueuse. » 


Une autre commission, celle du Court Métrage a plus encore précisé sa 
pensée : ayant défini un certain nombre d'objectifs elle a posé la nécessité de 
disposer des moyens d'actions correspondants, lesquels devraient prendre la 
forme d'un Secrétariat d'Etudes et de Liaison européen du Cinéma et de la 


Télévision (S.E.L.E.C.T.). 


L'avenir dira si le Cinéma qui, en même temps qu'il est confronté avec les 
impératifs découlant du Traité de Rome, se trouve aux prises avec de difficiles 
problèmes de reconversion, saura autant que les autres professions — dont 
certaines sont pourtant moins aiguillonnées par la nécessité — réfléchir sur son 
destin aux fins de l'orienter dans le sens le plus favorable tant à ses propres 
intérêts qu à ceux de sa clientèle. Alors il pourra difficilement se dispenser de 
recourir, pour les faire fructifier, aux travaux réalisés à l'occasion de cette 
Conférence. Il est bien possible, en effet, qu'une fois estompés les procès 
d'intention qui lui furent parfois faits on s'aperçoive que cette Conférence 
(dont il a fallu attendre, pour qu'elle se tienne, que le Marché Commun entre 
dans sa 4° année d'existence en même temps que dans celle de son accéléra- 
tion), loin d'être prématurée, aura constitué une étape importante et peut-être 
même décisive dans l'édification d'une puissante et alerte économie européenne 
du Cinéma et de l'image animée. 

CI. Degand, rapporteur général. 
(Rédacteur : R. Rauar) 
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SOCIOLOGIE 


TRAITE DE SOCIOLOGIE, 


publié sous la direction de G. GurvircH 
PUF. 2 vol., 1958 et 1960, 514 et 466 pp. 


PREMIERE SECTION 


INTRODUCTION, vol. I, p. 3 à 113. 
Chapitres I à IV 


L G. Gurvircx : « Objet et méthode de la sociologie », pp. 3-27. 

IL. G. Gurvirca : « Brève esquisse de l'histoire de la sociologie », pp. 28-64. 
III. R. BAsTIDE : « Sociologie et psychologie », pp. 65-82. 
IV. FE. BraupeL : « Histoire et sociologie », pp. 83-98. 


L'introduction comprend sept chapitres qui traitent de l'objet et de 
la méthode de la sociologie, en esquissent l'histoire et fixent les rapports 
de la sociologie avec les trois autres disciplines étudiant, comme elle, 
la société, mais selon leurs propres perspectives : la psychologie (dimension 
psychique), l'histoire (dimension temporelle), l'ethnologie et l'ethnographie 
(les sociétés « différentes >»), décrivent, enfin, les techniques d'analyse sociale 
depuis la statistique jusqu'aux modalités d'enquête. Et ce sont là, en effet, 
les grands « préalables > à la mise en œuvre de la sociologie. 

Le Directeur du Traité, Georges Gurvitch, assume, comme il est naturel, 
la charge de définir l'objet et les principes méthodologiques de la sociologie ; 
il en décrit aussi les grandes phases de développement depuis les origines. 
Roger Bastide dont nous analyserons plus loin le remarquable chapitre 
intitulé Sociologie et Psychanalyse dans la SECTION 1X (Problèmes de psycho- 
logie collective et de psychologie sociale), prend ici le problème plus large 
des relations de la psychologie avec la sociologie. Fernand Braudel fait de 
même pour l'Histoire. 

Madame Dorsinfang, en sa qualité d'ethnologue, analysera le chapitre 
que Georges Balandier consacre aux rapports de la sociologie avec l'ethno- 
logie et l'ethnographie, tandis que Monsieur Jean Morsa fera le compte rendu 
des deux chapitres proprement méthodologiques, 


*X x * 


Georges Gurvitch souligne d'abord la double complexité de la sociologie 
qui résulte, d'une part, de son objet, la réalité sociale dans ce qu'elle a de 
spécifique, et, d'autre part, de sa méthode qui exige la prise en considération 
de l'ensemble. 

Ensuite sont éliminés, à juste titre, trois types de définition de la socio- 
logie : 


328 Chronique du mouvement scientifique 


— la sociologie comme science des caractères les plus généraux de la 
société (manière de «couvercle des sciences sociales particulières ») 


— la sociologie comme science des formes sociales (abandon du contenu) 


— la sociologie comme science de la culture, approche qui sépare les 
œuvres de civilisation des sociétés elles-mêmes (culturalisme abstrait). 


Les grands fondateurs de la sociologie, partant de la philosophie de 
l'histoire, ont plutôt défini la réalité sociale qu'ils étudient, que la sociologie 
elle-même. Ainsi firent Saint-Simon, Proudhon, Comte, Marx et Spencer, 
à moins que l'on considère des expressions telles que « physiologie sociale » 
ou «physique sociale > comme impliquant des définitions... 


G. Gurvitch passe ensuite en revue les trois définitions successives 
proposées par Durkheim dont il montre le progrès continu vers une meilleure 
conception de la sociologie, tout en soulignant d'une manière incisive les 
insuffisances graves qui subsistent. Dans la première phase retenons l'affir- 
mation selon laquelle le fait social doit être traité comme une « chose » et ne 
peut être expliqué que par un autre fait social ; il s'agit donc d'un monde 
spécifique, inconnu, qui se révèle être, enfin, le monde des « représentations 
collectives », irréductibles aux représentations individuelles. 


La deuxième phase, sous l'impulsion de Mauss et Fauconnet, fait de 
la sociologie, la Science des institutions. Mais ici l'esquif se brise sur deux 
écueils : l'imprécision du concept « institutionnel », trop large et trop dispa- 
rate ; le fait que l'institutionnel ne saisit que la partie figée de la société, 
en ignorant l'activité créatrice et révolutionnaire de la vie sociale. À cette 
époque Durkheim pressent l'importance de la typologie. 


G. Gurvitch synthétise remarquablement la définition qui couronne la 
troisième phase durkheimienne, dans les termes suivants: «La sociologie 
est une science qui étudie avec une vue d'ensemble, d'une façon typologique 
et explicative, les différents degrés de cristallisation de la vie sociale, dont 
la base se trouve dans les états de la conscience collective, irréductibles et 
opaques aux consciences individuelles; ces états se manifestent dans des 
contraintes, des institutions, des pressions, des symboles extérieurement obser- 
vables, se matérialisent par la transfiguration de la surface géographico- 
démographique et pénètrent en même temps tous ces éléments par les idées, 
les valeurs et les idéaux, auxquels tend la conscience collective dans son 
aspect de libre courant de pensée et d'aspiration ». Ici on trouve l'amorce 
de la sociologie en profondeur, distinguant des paliers différents de la réalité 
sociale, mais l'ébauche est encore grossière. 


Plus faible encore est la manière dont Durkheim concevra jusqu'à la 
fin, la typologie, affaiblie par un présupposé évolutionniste et une confusion 
de l'archaïque et de l'élémentaire. Les quatre types de sociétés dont trois sont 
« segmentaires » et le quatrième «organique », apparaissent, en effet, dans 
l'analyse de Gurvitch, comme l'un des points les plus faibles de l'œuvre 
de Durkheim. 


Et nous voici à Max Weber qui apporte à la définition de la sociologie 
quelques concepts nouveaux : la « compréhension interprétative >» comme 
mode intellectuel d'élucidation du social, la reconnaissance d'une conduite 
comme sociale si la signification qui lui est attribuée par un ou des agents, 
«se rapporte à la conduite d'autrui et que son déroulement est orienté dans 
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ce sens» (1), enfin, une typologie plus efficace que celle de Durkheim. 
Encore que Gurvitch en dénonce brillamment les faiblesses et notamment la 
méthode subjective qui ne revêt une validité qu'en se référant au «sens 
culturel ». Or, jamais Max Weber n'a pu justifier le passage du sens sub- 
jectif au sens socio-culturel de types qu'il ne présente d'ailleurs, que comme 
des probabilités de conduites individuelles ayant un caractère social. Il y a 
là une évidente orientation nominaliste, comme le souligne G. Gurvitch. 


Les définitions proposées par les sociologues américains, si elles ne sont 
pas sommairement behaviouristes versent dans des tentatives de synthèses 
de traits disparates, généralement contaminées de psychologisme ou de cultu- 
ralisme détaché abstraitement de la réalité sociale. 


G. Gutvitch attribue l'inconsistance de ces positions principalement à 
l'ignorance ou au refus de la dialectique, mode de raisonnement qui correspond 
à l'objectivité des changements et des mouvements sociaux. D'autre part, 
la référence au total est une démarche fondamentale que la parcellisation 
psychologiste empêche de percevoir. Même Mauss qui avait, dans ses derniers 
écrits, compris que le sociologique résidait dans un point de vue «total», 
a échoué par le refus de la méthode dialectique. Ce qui lui manque aussi, 
c'est la reconnaissance du «total> dans le jeu des phénomènes sociaux, à 
tous les paliers en profondeur, que ce soit à l'échelle microsociologique ou 
à l'échelle macrosociologique. 


La deuxième partie de cet important chapitre consiste en un essai 
d'intégrer harmonieusement les éléments d'une définition scientifique de la 
sociologie. Nous croyons devoir, dans ce compte-rendu, attribuer à cette 
tentative toute la place que sa haute valeur mérite incontestablement. 


La définition de la sociologie implique la précision de son domaine et 
de sa méthode « dont l'interpénétration fait naître son objet». Le domaine, 
cest la réalité sociale, et le nœud de celle-ci, c'est la dialectique des « phéno- 
mènes sociaux totaux >» micro- et macrosocio!ogiques, saisis notamment dans 
leurs tensions soit internes, soit des uns à l'égard des autres, génératrices ou 
destructrices de structures, de significations et de valeurs (œuvres cultu- 
relles) qui les expriment. Ces « phénomènes sociaux totaux > sont constitués 
de paliers ou de couches en profondeur qui s'étagent du morphologique concret 
jusqu à la mentalité sociale et individuelle, en passant notamment par les 
pratiques quotidiennes, les modèles techniques, les conduites collectives déro- 
gatoires ou novatrices qui réagissent sur les pratiques et les modèles, les 
valeurs et les idées collectives. Selon les types de phénomènes sociaux totaux 
ou, quelquefois, selon des cas singularisés, ces paliers sont plus où moins 
accentués ou continus, inclus qu'ils sont dans des structures plus ou moins 
consistantes et équilibrées. Ces tensions, discontinuités et situations structu- 
relles se modifient selon les conjonctures. 


L'ensemble de ce jeu ne peut être pleinement compris que si l'on a sans 
cesse à l'esprit le fait que les « phénomènes sociaux totaux » sont englobés 
les uns par les autres ; ainsi en est-il donc de leurs structures plus où moins 
décalées par rapport à la «totalité » qu'ils expriment. 


Quant à la méthode, elle comporte trois modes différents : 


(1) Ce point nous paraît amorcer des développements particulièrement importants de 
la psychologie sociale. Cet apport wéberien est trop souvent négligé. 
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#2 


la méthode systématisante (et analytique) qui isole un seul palier en 
profondeur, en analyse les éléments composants et, ensuite, les relie 
entre eux d'une manière cohérente en un système ; ainsi peut-on prendre 
en considération le palier du droit, de la grammaire, de la géographie, 
de l'économie politique ; 


la méthode singularisante ; celle-ci ne requiert pas de commentaires puis- 
qu'elle exprime l'approche bien connnue de l'histoire et de l'ethnographie ; 
l'histoire fournit en conséquence à la sociologie «non seulement les 
matériaux les plus indispensables, mais encore les schémas explicatifs 
les plus fermes assurant les passages et les transitions entre les phéno- 
mènes sociaux totaux et leurs structures», «à son tour la sociologie 
fournit à l'histoire l'armature de ses cadres conceptuels, dont font partie 
les types de structures, et peut également l'aider à réduire autant que 
possible le caractère idéologique de sa vérité » ; 


la méthode fypologique ; il s'agit d'une typologie qualitative (à l'opposé 
de Durkheim) et évidemment fondée sur le caractère discontinu de la 
réalité sociale ; elle suppose une permanente vue d'ensemble et le recours 
à une dialectique empiriste qui rend impossible une conception « fixiste » 
des types ; la typologie comporte par rapport aux cadres sociaux réels, 
une opération généralisante, nécessaire pour dégager la catégorie typique ; 
elle comporte par rapport aux types eux-mêmes, une opération singula- 
risante pour dégager la spécificité de la catégorie ; en «sociologie la 
méthode typologique n'a de sens qu'appliquée aux totalités et à leurs 
structures ». 


L'application de la méthode met en lumière l'existence de trois genres de 


types : 


7 


les types microsociologiques ; relatifs aux liaisons sociales et aux mani- 
festations de la sociabilité ; ils sont abstraits et astructurels : nous ajou- 
terions que leur degré d'existence et leur consistance est faible tout en 
étant réel ; ils sont aussi les plus généraux, puisque présents dans fous 
les modes de groupement des individus ; dans l'ordre pratique, il s'agit 
du niveau interpersonnel ou « sociométrique >» des relations humaines ; 


les types de groupements particuliers ; relatifs à des unités collectives 
réelles, mais partielles, ils sont plus concrets que les types microsocio- 
logiques mais moins concrets que les sociétés globales ou les classes 
sociales ; ils sont structurés ou structurables ; selon qu'ils sont dans des 
cadres globaux différents, ces types se répètent selon des genres diffé- 
rents (par exemple, clan, famille domestique, ménage sont du même 
genre dans des cadres globaux différents) ; 


les types de classes sociales et de sociétés globales ; relatifs aux macro- 
cosmes suprafonctionnels de groupements particuliers, ils sont les plus 


” concrets, les plus singularisés (ils se répètent rarement) et sont toujours, 


à quelque degré, structurés. De ce fait, les structures sont, dans ce cas, 
la meilleure base de la typologie, car classes et sociétés globales sont 
d'une extrême complexité dans tous leurs paliers ce qui rendrait, sur 
d'autres bases, leur typologie plus difficile et plus aléatoire. 
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Bien sûr, dans un même cadre global, les trois types se trouvent présents 
avec des aspects complémentaires, et en même temps, dialectiquement pola- 
risés. 

Au surplus, G. Gurvitch insiste sur la référence au total de la réalité 
sociale, référence qui est peut-être le trait le plus spécifique de l'approche 
sociologique des problèmes. L'auteur remarque avec finesse que, c'est cette 
référence à partir d'un palier ou d'un secteur déterminé, qui caractérise la 
démarche des sociologies spéciales, et différencie, par exemple, radicalement 
la sociologie du droit de la science juridique elle-même. 


Enfin, cette contribution hautement significative est couronnée par un 
essai synthétique de définition de la sociologie. Nous reproduisons ici la 
formule la plus concise à laquelle aboutit Georges Gurvitch et qui sera 
pleinement comprise, nous l'espérons, après ce que nous avons dit: «La 
sociologie est la science qui étudie les phénomènes sociaux totaux dans 
l'ensemble de leurs aspects et de leur mouvement en les captant dans des 
types dialectisés micro-sociaux, groupaux et globaux en train de se faire et 
de se défaire ». 


En somme quatre concepts étroitement associés : totalité, étagement en 
profondeur, typologie et dialectique. 


Cette approche est incontestablement féconde, En effet, une méthode 
se juge selon sa capacité à produire des résultats valables. Or, toute l'œuvre 
sociologique de G. Gurvitch dans ses développements des dernières années, 
notamment en ce qui concerne les classes sociales, les déterminismes sociaux, 
la pluralité des temps, l'analyse de la sociabilité, les typologies globales, 
montre assez l'approfondissement réalisé par ce mode de pensée... Evidem- 
ment cette méthode n'est assimilable que par une longue intimité avec ses 
aspects multiples : elle est difficile à dominer et c'est pourquoi elle déplaît 
régulièrement à cette catégorie de « scientistes >» sociaux qui croient que toute 
l'approche sociologique réside dans quelques recettes analytiques purement 
opérationnelles. Si correctes que puissent être ces opérations, elles sont inca- 
pables de répondre à la question : « Quel est le sens vrai et la « place» de 
ce que je découvre de neuf?» Et d'abord: «Quel est l'objet réel de la 
recherche que j'entreprends ? » 


En ce qui nous concerne personnellement, nous pensons que la méthode 
gurvitchienne doit accomplir une dernière étape : intégrer le mode de penser 
« fonctionnel > en le rendant compatible avec la dialectique et donner une 
position centrale à la notion de «système >» dans le sens d'« équilibre dyna- 
mique dans la limite de certaines marges et doué d'action autorégulatrice ». 
Quant à ce deuxième point, la jonction est nécessaire — mais, en quelque 
sorte intellectuellement « sollicitée >» — avec celle de « structure ». La « logi- 
que >» fonctionnelle au sens de Robert King Merton, avec ses modes d'exi- 
gences fonctionnelles, de survivances et de dysfonctions, constitue un instru- 
ment presque chirurgical par sa pénétration. Aussi bien cette approche 
fonctionnelle doit-elle et peut-elle être perfectionnée, mais c'est un bon et 
utile outil. Encore faut-il débarrasser l'idée fonctionnelle de son vice primitif 
qui consiste à considérer les structures sociales comme statiques et à justifier 
en quelque sorte toute structure existante, y compris le «biscornu». Cette 
manière de penser donnait à la méthode fonctionnelle, au sens de Malinowski, 
un esprit conservateur l'opposant à la valeur critique du mode dialectique. 
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Intégrée dans l'approche de G. Gurvitch la méthode fonctionnelle peut assi- 
miler des polarisations dialectiques et déboucher dans l'élaboration de « mode- 
les» dynamiques (1). Elle peut aussi assimiler l'approche psychanalytique 
car la réflexion fait apparaître que la combinaison des paliers en profondeur 
avec la notion de « fonction », appelle des interprétations de psychanalyse 
collective. 


Selon nous, les principes méthodologiques de la sociologie requièrent un 
nouvel effort, plus compréhensif encore, de synthèse, mais reconnaissons qu'à 
cet égard Georges Gurvitch aura été le premier à fournir le noyau et les 
orientations d'une telle synthèse. 


Autre remarque. En matière de dialectique l'auteur a ouvert ou déve- 
loppé des perspectives dont la portée doit être soulignée, dans son article 
Hyper-empirisme dialectique (Cahiers internationaux de sociologie, vol. XV, 
1953). Mais ce n'est qu'une première indication: sur ces bases, il faut 
construire une véritable logique dialectique en l’adaptant aux besoins d'une 
analyse objective des phénomènes sociaux totaux. 


À. de. ir © 


G. Gurvitch accomplit ensuite la performance d'esquisser en 36 pages 
l'histoire de la sociologie. Il avertit, au départ, « que c'est uniquement les 
manières typiques de poser les problèmes qui vont retenir notre attention... ». 
On laisse naturellement de côté l'histoire de la philosophie sociale et des 
doctrines politiques. Toutefois l'auteur consacre les deux premières sections 
du chapitre aux précurseurs et aux fondateurs qu'il s'agisse de philosophes 
sociaux mais pris en tant qu'ils ont fait grand cas de l'observation empirique, 
ou de sociologues qui restent pénétrés, plus ou moins consciemment, de 
philosophie sociale. 


Pour les précurseurs G. Gurvitch retient Aristote et Montesquieu, à juste 
raison d'ailleurs. Il fait un sort à Hobbes, Spinoza et Leibniz. Il cite Fichte, 
Hegel, Krause et Ferguson ainsi que les Physiocrates. Comme parasociologues 
intéressants apparaissent Adam Smith, Malthus et Quetelet. 


Bien sûr, on pourrait chicaner G. Gurvitch sur cette sélection. Pas un 
mot, en effet, des « sociographes > de l'Antiquité : Hérodote, T'acite, Pausa- 
nias, entre autres, ni de Marco Polo au Moyen-Age. Pouvait-on omettre 
absolument Thomas d'Aquin, voire Marsile de Padoue? Ne fallait-il pas 
& situer» Thomas Morus et son Utopia, voire Campanella et sa Cité du 
Soleil ? Il semble bien, en tout cas, que les fondateurs du comparatisme (il 
est vrai ethnologique) méritaient une mention: les Jésuites des «Lettres 
édifiantes > (1702-1776), le P. Lafitau (Mœurs des Sauvages Américains 
comparées aux mœurs des premiers temps — 1724) et Jean Demeunier 
(l'Esprit des usages et coutumes des différents peuples — 1778). 


Mais c'est là question de pure appréciation. La perspective juste c'est la 
prédominance de deux pôles : Aristote et Montesquieu. 


La section des « fondateurs » est de tout premier ordre. D'emblée Georges 
Gurvitch met bien en évidence que le père spirituel de la sociologie est 


(1) Nous avons tenté de cerner le problème dans les « Annales » (Economies, Socié- 
tés, Civilisations), n° 6, nov.-déc. 1960. « Un modèle théorique du phénomène révolution- 
naire », pp. 1138 à 1154. 
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Saint-Simon plutôt que Comte... Il préfère le premier au second et il a cent 
fois raison. Et l'auteur a le droit d'exprimer une telle préférence car il 
connaît vraiment à fond ces penseurs et leurs contemporains pour leur avoir 
consacré de nombreux écrits décisifs. Il n'y a qu'à admirer la mise en relief 
des thèmes essentiels de Saint-Simon, l'énumération des résultats positifs et 
la dénonciation des vices fondamentaux. 


À son habitude, G. Gurvitch souligne l'intérêt de la pensée de Proudhon 
sans en dissimuler les faiblesses. Signalons en passant que Proudhon inter- 
prête la religion comme une autodivination de la Société. 


Karl Marx reçoit ensuite la place qu'il mérite : celle du créateur d'une 
sociologie économique cohérente opposée à l'économie politique classique, 
celle aussi d'initiateur de la sociologie de la connaissance, celle de créateur 
d'un système fondé sur des «paliers en profondeur» (bien que ceux-ci ne 
soient encore que sommairement définis et agencés), celle d'inventeur de la 
théorie sociologique de l'aliénation. Le passif est dans la philosophie, le 
manque de relativisme et l'utopie eschatologique. 


G. Gurvitch n'aime pas Auguste Comte, nous l'avons dit. Il lui fait 
cependant crédit de sa conception de l'irréductibilité de la sociologie aux 
sciences de la nature ; il souligne sa critique salutaire et victorieuse de l'indi- 
vidualisme et du nominalisme. Mais ce qui manque le plus à Auguste Comte 
cest le relativisme sociologique. L'auteur indique cruellement que l'inventeur 
du mot sociologie l'altère en Sociâtrie, en Sociocratie et, enfin, en Sociolâtrie. 
On ne pourrait mieux dire... Ce qui nous a toujours choqué chez Comte, 
c'est l'opposition entre ses déclarations positivistes (recherche des faits, rien 
que des faits, et raisonnement inductif) et ses modes de pensée, en réalité, 
philosophiques et déductifs: : 

Herbert Spencer, souvent négligé dans la sociologie française, trouve ici 
la place qui lui revient. Son mérite a été d'emprunter à la biologie la distinction 
entre structure et fonction et aussi de considérer que la Société a un caractère 
supra-organique, Néanmoins le système spencérien est abîmé par son biolo- 
gisme évolutionniste et son psychologisme individualiste, sans compter cer- 
taines préconceptions latentes. 


Parmi les fondateurs G. Gurvitch fait une place à Leplay et à certains 
de ses disciples. Mais on doit à celui-ci moins des apports théoriques entachés 
de préconceptions qu'une orientation méthodologique qui sera le vrai point de 
départ de toute la recherche empirique en sociologie. 


La dernière section du chapitre est consacrée à la sociologie contempo- 
raine. La transition est faite par les sociologies fondées sur un facteur pré- 
dominant. Elles sont toutes dépassées et valent à peine une mention. 


Tel n'est pas le cas de Gabriel Tarde dont le psychologisme construit à 
partir de la notion trop largement définie d'imitation, intègre dans la théorie 
les & œuvres de la civilisation ». Sa tentative en dépit de ses défauts a 
fortement influencé l'orientation de la sociologie américaine. 


Quelques pages sont ensuite dédiées à Durkheim dont l'immense mérite 
est d'avoir réalisé la jonction entre la théorie et la recherche empirique. Les 
sociologues qui l'ont suivi, ont presque toujours été en recul à cet égard. 
Nous ne reprendrons pas ici l'excellente analyse de Georges Gurvitch qui 
marque, avec raison, la valeur méthodologique du livre sur le suicide et la 
richesse d'idées des « Formes élémentaires de la vie religieuse ». 
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La sociologie est redevable à Mauss et à Hubert de la distinction entre 
le magique, force surnaturelle immanente, et le religieux, force surnaturelle 
transcendante. Mauss a aussi mis en lumière la puissance magique du « don » 
qui « oblige >» à rendre et constitue ainsi la forme primitive de l'échange. 
Halbwachs porte intérêt — ce qui est nouveau dans l'école durkheimienne — 
aux classes sociales dont il souligne non seulement le rôle dans la production, 
mais la participation, plus ou moins grande, au « foyer >» incarnant l'idéal 
de la société ; nous parlerions plutôt ici des valeurs culturelles centrales de 
la société globale. Son autre apport réside principalement dans la démonstra- 
tion du fait que la mémoire individuelle a des cadres sociaux et que la mémoire 
collective est à distinguer de la mémoire historique. 

G. Gurvitch fixe ensuite avec bonheur la place de Lucien Lévy-Bruhl qui 
a centré tout son admirable effort sur la sociologie de la connaissance et, en! 
particulier sur la mentalité primitive. Sa pensée, par une progression constante, 
aboutit à montrer les caractères opposés de la mentalité primitive et de la 
mentalité civilisée, mais aussi la pluralité des mentalités en corrélation avec 
les divers types de struttures des sociétés archaïques aussi bien que civilisées. 
Si la personnalité est moins différenciée chez les primitifs, elle y est plus forte 
par ses « appartenances mystiques projetées dans le monde » et, pour partie, 
intégrées au Moi. 

Du côté allemand l'accent est mis sur Max Weber, F. Tônnies, von 
Wiese, Max Scheler, Theodor Litt et Mannheim. Cette sociologie est extrême- 
ment riche par son analyse formelle des types de relations et de formations 
sociales, ainsi que par ses apports, surtout chez Mannheim, en sociologie de 
la connaissance, sans compter l'accent mis sur la & compréhension >» opposée 
à l'explication. Sa faiblesse est dans des excès de formalisme, de culturalisme 
et dans la contagion philosophique. La sociologie anglaise se signale par 
l'enrichissement considérable qui résulte du traitement des données ethnogra- ! 
phiques, mais ses apports théoriques apparaissent comme plutôt faibles. 

La sociologie américaine est en pleine expansion au XX° siècle et 
G. Gurvitch en montre la diversité et la richesse. Il insiste à juste titre sur la 
profondeur de C.H. Cooley et de Mead. Mais cette sociologie devait verser 
dans une manière de refus de penser, de se poser même des hypothèses de 
travail, en réaction contre le conceptualisme abstrait des Européens. C était 
réduire la sociologie à la sociographie, à une quête de matériaux correctement 
collectés et décrits mais sans aucun but ni possibilité de synthèse. 

Heureusement, il est des auteurs américains qui ne se sont pas laissé 
conditionner par ce climat. D'ailleurs une réaction salutaire s'amplifie actuel- 
lement en vue de revenir à la position de Durkheim : la jonction de la théorie 
et de la recherche empirique. 

Parmi les auteurs intéressants que cite Gurvitch, pour caractériser la 
sociologie américaine, retenons Thomas et Znaniecki (The polish peasant...), 
Park, Burgess et Mac Kensie (The City), Robert Lindt (Middeltown), Sorokin 
(sociologie culturelle orientée vers la sociologie de la connaissance), Mac Iver, 
R. Linton (anthropologie culturelle), Moreno (la sociométrie), Kardiner (la 
personnalité de base) … L'auteur ne prend pas en considération la génération 
suivante dônt il sera question à chaque page du Traité proprement dit. Tout 
compte fait, nous pensons que le plus significatif de l'œuvre des générations 
antérieures a été retenu par Georges Gurvitch. 


X XX 
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Roger Bastide était tout désigné pour traiter des rapports de la sociologie 
et de la psychologie. Il montre que ceux-ci ont été troublés parce que centrés 
sur un pseudoproblème, celui des rapports entre l'individu et la société. Mais 
peu à peu fut reconnue l'existence d'une psychologie collective, distincte de 
la psychologie individuelle. Là évidemment était l'expression scientifique et 
concrète du vrai problème. Mais, dans ce cadre-là même, on devait assister 
à un envahissement du domaine psychologique par la sociologie. En effet, 
on affirmait que les « représentations collectives >» obéissaient à leurs engre- 
nages propres qui relevaient de « l'explication sociologique ». La mémoire 
même devenait d'essence sociale. Les psychologues s'insurgèrent contre cette 
orientation impérialiste : « Des cadres peuvent bien permettre à des fonctions 
psychiques de s'exercer, ils ne peuvent les créer à partir de rien. La vie 
collective au contraire ne peut exister que par la communication entre les 
hommes et cette communication suppose l'antériorité logique d'une pensée 
conceptuelle », 


L'auteur passe ensuite à l'analyse des apports de la sociologie allemande. 
Il en relève trois : par le marxisme, la dimension historique et la réciprocité 
de construction de l'homme et de la réalité ; par la phénoménologie, l'ouverture 
des consciences en communion les unes aux autres et l'immanence possible de 
la conscience collective ; par l'école « culturelle », la réalité, ici transcendante, 
de la conscience collective dans les & œuvres » telles que le droit, la religion, 
les sciences. Malheureusement ces apports ne se synthétisent pas ; ils restent 
disparates. 


Quant aux apports nord-américains Roger Bastide souligne, à juste titre, 
l'importance de la contribution de Charles Horton Cooley et de G. H. Mead, 
laquelle est trop connue pour que nous y insistions. Caractérisons cette con- 
ception par une citation qui exprime sa vraie perspective : « La nature humaine 
ne vient que peu à peu à l'existence : on ne la possède pas en naissant ; on ne 
l'acquiert que dans la société » (Cooley). 


La notion de « définition de la situation » va constituer l'un des cadres 
d'intégration du psychologique et du social, des attitudes et des valeurs. Mais 
deux disciplines particulièrement développées aux Etats-Unis vont être les 
facteurs décisifs de la synthèse : l'anthropologie culturelle et l'analyse fonction- 
nelle des petits groupes. Il faut citer ici des hommes comme Kardiner, Moreno 
et Kurt Lewin. 


Pour la France, c'est Mauss qui a mis au point la question des rapports 
entre sociologie et psychologie, dans une conférence décisive, en 1924 
« Rapports réels et pratiques de la psychologie et de la sociologie » (1). Il 
montre que la collaboration doit être & programmatique ». 


Ensuite, Roger Bastide procède à l'examen de l'apport proprement dit 
de la psychologie, de l'anthropologie et de la sociologie. Pour la première, 
l'accent est mis sur Piaget, Wallon et Meyerson. Chez Piaget c'est la psycho- 
logie individuelle et collective prise dans une perspective génétique d'évolution 
par paliers auxquels le social est intimement mélé. Pour Wallon l'enfant est 
génétiquement aussi un être social, mais il doit être situé dans les cadres de 
sa civilisation. Meyerson montre la dialectique des actes des hommes et des 


(1) Dans « Sociologie et Anthropologie », pp. 281-310. 
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institutions ainsi que des œuvres. Si ces actes sont significatifs, ils ne peuvent 
être compris que par leurs significations cristallisées en objets sociaux. 


Pour l'anthropologie, c'est l'œuvre remarquable de Claude Lévi-Strauss 
qui est mise en avant. Le point central en est évidemment l'analyse structu- 
relle qui permet de découvrir des analogies entre des manifestations en 
apparence très éloignées de la vie en société, les structures sociales n'étant 
que l'objectivation de structures mentales. 


Tout ceci laisse pressentir que, pour la sociologie, c'est l'apport de 
Georges Gurvitch qui sera considéré comme fondamental. Le nœud en est 
le principe dimmanence réciproque de la conscience individuelle et de la 
conscience collective, toutes deux considérées selon des paliers en profondeur. 


Roger Bastide cite ici un texte-clé de Georges Gurvitch : « Au fond 
il n'existe dans le flux psychique effectivement expérimenté ni de conscience 
individuelle, ni de conscience d'autrui, ni de conscience collective. Il existe 
des accentuations du moi qu'on construit vers la conscience individuelle ; une 
accentuation de la communication entre moi et autrui qu'on! construit comme 
un processus infermental et une accentuation du nous comme direction vers 
la conscience ou la mentalité collective ». 


Reprenons au vol quelques conclusions de cette analyse des rapports de 
la psychologie et de la sociologie. 


Cette dernière met définitivement la psychologie en garde contre la 
recherche générale et abstraite d'une nature humaine qui serait « le commun. 
dénominateur de toutes les formes du social ». Même les expériences de 
laboratoire sont des œuvres culturelles « qui ne peuvent atteindre que les 
structures de la propre culture qui les construit. ». 


La réciprocité des perspectives nous offre deux sens pour l'analyse des” 
sociétés, institutions et structures sociales, selon que celles-ci se trouvent être. 
dans une phase de rigidité ou de transformation. Dans le premier cas, c'est 
le social qui est le plus facilement accessible et il faut aller du dehors au 
dedans. Dans le second, c'est le psychologique qui peut mieux être saisi et 
il faut aller du dedans au dehors. Mais cela doit être fait au même palier en 
profondeur. 


En tout état de cause, la convergence de la sociologie et de la psycho- 
logie vers les « phénomènes totaux » constitue beaucoup plus qu'une base 
pour collaborer, c'est une invitation. 


Fernand Braudel nous ouvre sur les rapports de l'histoire et de la socio- 
logie — problème aux rebondissements multiples où la subtilité et quelquefois 
le paradoxe se sont donnés libre cours — des perspectives en même temps 
brillantes dans leurs développements et utiles par leurs conclusions. 


… Et, tout d'abord, il n'y a pas une histoire, un métier d'historien, mais de 
multiples points de vue pour aborder le passé, autant qu'il y a d'attitudes en 
face du présent. En d'autres termes la vieille polémique entre l'histoire 
« événementielle » et la sociologie « institutionnelle >» apparaît comme fondée 
sur une fausse perspective. Il y a autre chose que l'histoire « historisante » 
de Charles Seignobos... 
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Et Fernand Braudel esquisse les formes et les changements divers de 
l'histoire (1), en notant que l'origine de cette diversité est dans la contami- 
nation mutuelle des sciences sociales. 


Le mouvement actuel est d'intégrer ces définitions de l'histoire, sans en 
rejeter aucune. « Car les histoires sont nôtres ». 


« Au vrai, comment croire à cette histoire exclusive des événements 
uniques ? » Et Braudel, après François Simiand reprend à son compte l'affir- 
mation de Paul Lacombe : « Il n'est pas de fait où ne puisse se distinguer 
une part d'individuel et une part de social, une part de contingence et une 
part de régularité ». 


L'histoire « au-delà de l'événement » s'est concrétisée par la Revue de 
synthèse historique de Henri Berr au début du siècle et par la campagne de 
Lucien Febvre et de Marc Bloch, dans les Annales, dès 1929. Ces trois noms 
représentent à eux seuls tout un programme... 


L'histoire se nourrit désormais des sciences de l'homme. « L'histoire est 
une dialectique de la durée. > À ce titre elle englobe tout le social et le 
présent avec le passé. Dans cette perspective, l'histoire n'est pour Braudel 
qu'une dimension de la science sociale. 


Dès lors histoire et sociologie tendent à se confondre car, seules parmi 
les sciences de l'homme, elles sont « globales »., La vraie différence vient des 
formations et des techniques. Et Braudel souligne combien les « histoires » 
économique, géographique, sociale, démographique, quantitative sont plus 
avancées que les sociologies qui leur sont parallèles. Mais n'est-ce pas là, en 
sens inverse, l'enrichissement d'une histoire jusque là particularisante ou 
« philosophique », grâce aux approches élaborées par la sociologie ? 


À vrai dire, nous pensons que, quand Braudel dit « ne plus voir avec 
netteté » la différence entre sociologie de l'art et histoire de l'art, entre socio- 
logie du travail et histoire du travail, entre sociologie littéraire et histoire 
littéraire, il appelle, en fait, l'attention sur des nuances très réelles. La 
sociologie situe dans le passé et dans le présent l’art, le travail, la littérature 
par rapport au social total ; l'explication cherchée est celle relative à la place 
et à la fonction de ces activités dans le système social où elles se développent. 
L'histoire s'efforce d'expliquer comment l’art, le travail et la littérature, donnés 
à un moment déterminé, changent de manière à être devenus ce qu'ils sont, 
à un moment déterminé suivant. Pour le sociologue l'aboutissement ce sont 
des régularités ou des singularités relatives aux liens de ces activités avec 
le social total, dans un système donné. Pour l'historien l'aboutissement ce 
sont des régularités ou des singularités relatives au passage d'un état à un 
autre de l'activité considérée. En d'autres termes, dans le premier cas la 
dimension maîtresse est bien le social et le temps l'accessoire ou, si l’on veut, 
l'auxiliaire. Dans le second cas c'est le temps qui est la dimension maîtresse et 
le social l'accessoire ou, si l'on veut, l'auxiliaire, Question de perspective et 
de climat parfois subtile, car il y a des sociologues historisants et des historiens 
sociologisants. En réalité, il y a contamination et là nous retrouvons Braudel : 
cette contamination est heureuse. D'ailleurs, « palier », «modèle », « structure » 
et, ajouterions-nous, « fonction », deviennent concepts communs. 


(1) Chemin faisant il donne une bibliographie succincte mais substantielle de la 
question. Elle est volontairement limitée à la contribution française. 
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Et une remarque très fine. Si Pirenne et Marc Bloch sont plus « conti- 
nuistes » que Lucien Febvre, c'est parce qu'ils sont. médiévistes et que 
« le document se dérobe ». Au contraire les XV® et XVI® siècles donnent 
une image discontinue du vécu, car elle est complète. 


Au surplus, l'histoire a un rythme, un style, une perspective différents, 
selon trois grands paliers : 


— l'histoire événementielle dans le temps court, une « micro-histoire »; nous 
ajouterions : une histoire où l'individu et les relations individuelles jouent 
le premier rôle ; 


— l'histoire conjoncturelle, de moyenne durée ; celle, ajouterions-nous, où 
des groupes sociaux et leurs alliances ou conflits sont le facteur dominant; 


— l'histoire structurale de longue durée qui met en cause des siècles entiers 
et qui encadre les deux autres comme une manière d'« invariant » 
(relatif...); nous dirions que c'est ici la société globale, comme telle, qui 
est en jeu. En longue durée histoire et sociologie se confondent. C'est 
bien le cas dans la-typologie des sociétés globales de Georges Gurvitch. 
Mais l'historien reviendra à ses origines historisantes en voulant sauver 
les incertitudes, les possibilités, les libertés, le tempérament sociologique 
étant plus déterministe de nature. 


Fernand Braudel montre cependant que la vraie différence entre la socio- 
logie et l’histoire réside dans leurs notions respectives du temps. Les durées 
que distingue l'historien sont solidaires les unes des autres ou, plutôt, la durée 
est la même, c'est son morcellement qui est création de l'esprit. Ce temps est 
concret, universel. Au contraire les sociologues se fondent sur une dialectique 
de la durée à la manière de Gaston Bachelard. Chaque réalité sociale a son 
temps particulier. Nous insisterions en disant : « son rythme particulier ». En 
sociologie le temps et le mouvement peuvent s'arrêter, en histoire le temps. 
est durée qui se mesure. 


On trouvera la notion sociologique de multiplicité des temps dans Georges 
Gurvitch (Déterminismes sociaux et liberté humaine, Paris, 1955, pp. 38-40 — 
spécialement). L'opposition des notions de temps reste d'après Braudel, le seul 
débat entre historiens et sociologues. 


Nous pensons que cette opposition se limite strictement à ceci : il y a 
un temps objectif, celui qui est mesuré par le mouvement de la terre autour 
du soleil, C'est le temps de l'histoire : quelque chose se passe de 1500 à 1505, 
un événement peut être daté du 28 juillet 1780 ou du 2 septembre 1781... 
Pas d'histoire authentique sans référence au temps objectif. 


Le temps de la sociologie n'est pas moins réel : c'est celui ressenti dans 
la conscience des hommes, selon les cas individuellement ou collectivement ; 
c'est aussi le rythme (les battements, les cycles, les surprises, les retards, les 
alternances) (1) propre aux institutions et aux conduites collectives : le temps 
apparait ici, au sens d'Halbwachs, comme un « cadre social ». Pas de socio- 
logie authentique sans référence au temps institutionalisé. 


Mais peut-il y avoir débat à cet égard? Non, dès le moment où il est 
nettement pris conscience des deux modes de temporalité. Le temps de 
l'histoire et le temps de la sociologie peuvent et doivent, dans chaque cas 


(1) Ici naît l'équivoque de l'« accélération de l'histoire ».. 
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particulier d'explication, s'intégrer mutuellement : les deux dimensions s'im- 
posent, comme en psychologie sociale le comportement objectif des hommes 
: et le jeu subjectif de leur pensée. 


D'ailleurs c'est au fond la conclusion de Fernand Braudel qui dénonce 
les insuffisances d'une sociologie enqguêtant sur l'actuel, d'une sociologie 
événementielle, qui ne se rattacherait pas au mouvement de l'histoire. N'est-il 
pas vrai, en effet, que, plus ou moins implicitement, le sociologue aura dû 
camper son événement dans le & temps >» du phénomène observé, dans le 
temps défini ci-avant comme celui de la sociologie ? Le problème est donc en 
fait celui de l'intégration des deux temps. 


Et l'auteur souhaite & une pratique simultanée de nos divers métiers ». 
Au fond sa remarquable contribution est orientée tout entière vers la reconsti- 
tution d'une grande science sociale globale, fondée sur l'histoire et la socio- 
logie. 


Henri Janne. 


Chapitre V 
G. BALANDIER : Sociologie, ethnologie et ethnographie, pp. 99-112. 


Au cours des dernières années non seulement les rapports entre la 
sociologie, l'ethnologie, la psychologie, l'anthropologie, et l'histoire ont 
été discutés, mais les études régionales de caractère interdisciplinaire — je 
préfèrerais le terme pluridisciplinaires — ont constamment remis en question 
l'interdépendance des diverses sciences sociales et leur intégration. 


De plus, une discipline telle que l'ethnologie, abandonne actuellement le 
domaine étroit qui lui était reconnu en propre, les sociétés « dites primitives », 
pour appliquer ses méthodes à l'analyse des sociétés contemporaines plus com- 
plexes ; en même temps le problème des pays sous-développés la dépouille de 
son monopole en attirant sur ces régions l'attention des économistes, des spé- 
cialistes de la théorie politique, des sociologues, des psychologues. 


De nouvelles liaisons tentent donc de s'organiser entre la sociologie 


proprement dite et les sciences qui apportaient les matériaux à ses réflexions. 


Aussi à la lumière de ce flux et reflux de l'intégration des sciences 
sociales, l'analyse confiée à M. Balandier est-elle ici particulièrement impor- 


tante si elle s'attache spécialement à décrire la position de trois sciences 
connexes : sociologie, ethnologie, ethnographie. 


Il fallait d'abord éliminer le problème de terminologie qui, parfois, 
confond ethnographie, ethnologie et anthropologie, vocables trop souvent 
utilisés de manières concurrentes. 


M. Balandier définit le premier comme la science de l'observation directe 
sur le terrain, nécessaire à l'inventaire des types sociaux et culturels; le 
second lui semble couvrir l'étape de la synthèse par la comparaison, que 
celle-ci soit géographique, historique ou systématique, comme le précise Lévi- 
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Strauss, sans borner ses préoccupations aux travaux d'histoire culturelle selon 
les suggestions de Radcliffe-Brown et de l'école américaine. Cette synthèse 
dépassée, la démarche de la pensée relevait d'autres disciplines : sociologie, 
philosophie ou géographie humaine. 


L'anthropologie culturelle et l'anthropologie sociale sont nées récemment 
dans les pays anglo-saxons et le premier terme, aux Etats-Unis, le second, en 
Angleterre, ne sont pas équivalents mais visent à l'analyse pour les uns de 
l'4 ordre culturel > pour les autres de l'« ordre social ». L'un et l'autre 
s'efforcent cependant d'établir entre les deux derniers paliers de la recherche 
une étape nouvelle visant à transcender la diversité et à rechercher les 
propriétés générales de la vie en société. 


L'opinion de M. Lévi-Strauss que rapporte M. Balandier, est ici sans 
équivoque. Il s'agit par l'anthropologie d'atteindre une connaissance globale de 
l'homme, valable pour toutes les sociétés humaines. 


En ce point il importait de préciser sa position au regard de la sociologie 
dont la vocation est également générale. 


Cependant avant de poursuivre cet examen, M. Balandier s'efforce de 
définir la culture et les faits sociaux tels que les envisagent les anthropolo- 
ques : les structures et les fonctions. 


L'analyse du concept de culture amène M. Balandier à reprendre l'histoire 
du terme depuis la définition de Tylor en 1871 opposant la nature à la 
culture — définition de base qui, il faut bien le reconnaître est toujours 
implicitement à la source des réflexions sur le sujet que nous les suivions 
chez Herskovits ou chez Lévi-Strauss et même chez Kroeber qui classe la 
culture dans le domaine du « super-organique ». 


Histoire étymologique assez décevante il faut le dire car quelles que 
soient les préoccupations de leurs auteurs aucune des définitions que l'on a 
pu en recenser ne soustrait le terme de culture à une certaine équivoque et 
au domaine de l'abstrait. Qu'elles le définissent par l'activité des hommes 
vivant en société, par le comportement admis par la sanction sociale, elles 
confondent par conséquent la culture et la réalité sociale sans préciser les 
positions respectives des deux ordres de phénomènes. 


L'autre difficulté évoquée ici par M. Balandier est le danger de voir les 
particularismes de groupements locaux érigés en autant de cultures ou de 
sous-cultures ce qui, sans éclaircir le problème, discrédite la notion de culture 
en tant que système total. 


Aussi M. Balandier termine-t-il cette analyse en rappelant, sans com- 
mentaires, la remarque de C.W. Hart que c'est la désaffection vis-à-vis du 
concept de culture qui a amené certains scientistes à voir le comportement 
humain de préférence en termes d'interaction ce qui a eu pour résultat 
d'orienter à nouveau nombre d'anthropologues vers les positions des socio- 
logues fonctionnalistes. 


Radcliffe-Brown, en effet, a créé un centre de fixation pour les esprits 
qui s'opposaient tant à l'orientation historiciste qu'aux tendances psycho- 
logiques et psychiatriques vers lesquelles s'inclinait l'anthropologie. 


Avec sa prise de position sur l'anthropologie sociale, les concepts de 
structures sociales et de fonction ont retrouvé un regain d'actualité. 


Comptes rendus critiques 341 


À ce point de son analyse M. Balandier est amené à s'arrêter à l'oppo- 
sition de la structure et de la fonction : le trait de structure étant expliqué 
par son rôle fonctionnel dans la conservation de l'ordre existant. Mais si les 
deux concepts apparaissent comme étroitement liés, il ne fait aucun doute 
que celui de « fonction » ne s'est pas dégagé d'une certaine ambiguïté. Ici il 
est une condition nécessaire à la santé de la société, ailleurs la fonction nous 
apparaît comme un élément d'équilibre dynamique du système social, ailleurs 
encore comme chez Malinowski il exprime la liaison durable entre plusieurs 
éléments et les relations de chacun d'eux à l'ensemble de la société ou de 
la culture en cause, de façon à satisfaire les besoins de l'individu. 


M. Balandier souligne la diversité des concepts de fonction et l'importance 
de la démarche propre de Malinovski qui, en reliant le système d'institution 
et le complexe des besoins spécifiques de la nature humaine, rouvre à l'anthro- 
pologie la porte de la recherche « des propriétés communes à toutes les 
manifestations de la vie sociale ». 


M. Balandier relève ici à nouveau la préoccupation constante des 
anthropologues d'accéder aux explications intégrales que ce soit en ramenant 
l'ordre socio-culturel à l'ordre psycho-physiologique ou en liant les faits 
sociaux à des structures mentales supposées universelles. L'une et l’autre de 
ces attitudes reste cependant vulnérables. 

Il s'agissait enfin, rappelons-nous, pour l'auteur, de préciser l'originalité 
de l'ethnologie et de l'anthropologie vis-à-vis de la sociologie ou de la 
philosophie qui ont également la vocation de rendre manifestes certaines pro- 
priétés générales de la société. 

Les caractéristiques de l'anthropologue sont d'être étranger, extérieur 
aux sociétés qu'il étudie et d'aborder des sociétés de dimension restreinte ce 
qui en permet une conception globale. « La nature de sa recherche, dit 
M. Balandier, le conduisit à découvrir plus aisément la vie sociale comme 
un « tout » dont les éléments sont organiquement liés les uns aux autres ». 
Cela explique aisément l'exigence de totalité des théories anthropologiques. 
L'étude de sociétés dont le réseau de relations internes était direct et personnel 
et où l'emprise de la tradition s'avérait dominante a guidé les ethnologues 
dans l'attention qu'ils ont donnée aux manifestations collectives et à l'analyse 
qualitative au détriment parfois des bases matérielles, économiques et démo- 
graphiques. 

La conscience même de cette valorisation exclusive de certains aspects 
de la vie sociale par la recherche ethnographique que souligne ici M. Balan- 
dier, me paraît être la cause première de l'extension prise ces derniers temps 
par les études pluridisciplinaires. 


La vocation de l'anthropologie telle que la décrit M. Balandier est mise 
en péril par la disparition même de l'objet de son attention, les peuples 
< primitifs >», au moment même où l'anthropologie se développe et se voit 
de plus en plus sollicitée par suite de l'extension des relations internationales 
avec les peuples restés marginaux. 


En même temps que son influence s'affirme dans ces domaines nouveaux 
elle se détourne de sa vocation première pour s'intéresser aux problèmes de 
l'anthropologie appliquée. Cette orientation nouvelle tout en restant d'ordre 
critique a permis à l'anthropologie de soumettre aux tests de la réalité dyna- 
mique les résultats de la réflexion théorique. Elle a en retour mis au service 
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des innovations d'ordre méthodologique les apports de la recherche théorique 
mais ceci concerne plus spécialement un autre chapitre du présent Traité. 

Si la disparition progressive de l'objet de leur recherche a orienté les 
anthropologues vers l'observation des sociétés en évolution, elle les a incités 
d'autre part à appliquer leurs méthodes à l'analyse des.sociétés modernes ou 
du moins à celle des communautés locales, manifestant ainsi selon Bryce-Ryan 
un impérialisme anthropologique qui nous ramène à l'opposition de la socio- 
logie et de l'anthropologie. 

Cette dernière partie de l'analyse de M. Balandier prend acte de la 
multiplicité des références anthropologiques dans les études récentes de socio- 
logie et de la communication qui s'établit actuellement entre les deux disci- 
plines (1). 

C'est à Lévi-Strauss qu'il faut enfin faire appel pour définir leurs caractères 


spécifiques : le sociologue dont l'objectivité est liée à un système de pensée. 


s'efforce d'expliquer sa propre société; l'anthropologue dont l'objectivité 
s'efforce d'être acceptable par tous les systèmes de pensée, vise à formuler 
des systèmes valables pour toutes les sociétés humaines. 

Cette définition, il faut le reconnaître, nous semble déjà dangereusement 
ébranlée par la plasticité et la fusion des sociétés actuelles qui mettent le 
sociologue comme l'anthropologue devant une dégradation constante des 
caractères spécifiques de cultures prises en elles-mêmes et qui obligent l'un 
comme l'autre à se référer à un modèle universel. 


Avec raison M. Balandier souligne que c'est l'anthropologie qui dans ce ! | 


partage manipulerait l'absolu et que cette vocation ne se conçoit que en 
postulant une homogénéité des types sociaux et culturels du passé comme 
d'aujourd'hui et en' négligeant les différences que révèle l'inventaire des 
sociétés qu'apporte l'ethnographie, pour n'en retenir que les éléments communs 
en les idéalisant comme des exemples de systèmes sociaux parfaits. 

C'est par contre la sociologie qui oblige les anthropologues à modérer 
leur impatience d'une explication intégrale en insistant, avec G. Gurvitch, sur 
le caractère relativiste de la démarche sociologique et sur les équilibres 
instables. 

Mais en se répondant les deux disciplines ont cependant leur domaine 
propre et concourent à la découverte de la société totale. 

Cette analyse fouillée de M. Balandier, en situant de façon théorique 
la position respective des deux disciplines n'évite pas le problème des confu- 
sions pratiques entre elles. Celles-ci, il faut le reconnaître, sont principalement 
dues à la tendance actuelle à l'intégration des sciences sociales qui en fondant 
de plus en! plus les diverses disciplines connexes en un creuset commun abou- 
tira nécessairement, pensons-nous, à une science sociale, la science de la société 


Ê 


par excellence, dont le gigantisme doit provoquer un inévitable éclatement. 


Mais cette répartition nouvelle de la recherche ne devra pas nécessairement 
se faire selon les anciennes frontières des disciplines traditionnelles mais selon 
d'autres normes de spécialisations nouvelles telles que les objets d'attention 
scientifique par exemple. 

Cependant en précisant les positions respectives de la sociologie et de 
l'ethnologie, M. Balandier a contribué à préciser le domaine propre de la 
méthode sociologique, précision des plus nécessaires au début de ce Traité. 

À. Dorsinfang-Smets. 


(1) L'étude de cette question est l'objet du chapitre II de la deuxième section du 
présent traité : P, Mercier, « Compénétration de méthodes ethnologiques et sociologiques ». 
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Chapitre VI 


G. Th. GuiLBAUD : Les problèmes de la statistique (vol. I, pp. 114-134). 


Il est rare que l'on avoue, en lisant un ouvrage statistique, qu'on y 
prend un plaisir extrême. Par beaucoup, cet aveu vous fait suspecter aussitôt, 
soit de jouer du paradoxe, soit d'avoir un goût secret pour les délectations 
moroses. Son ingénuité vous singularise. Et, bien sûr, il y a du préjugé dans 
ce soupçon, de l'attitude préconçue, arrêtée une fois pour toutes, du parti pris 
avant tout examen. Mais aussi, beaucoup d'ouvrages statistiques n'ont pas 
la qualité souveraine du beau chapitre de M. Guilbaud. Cette qualité est liée à 
l'habileté et à la maîtrise de la synthèse qui nous est présentée, M. Guilbaud 
examine, comme on peut s'y attendre, les méthodes de la statistique descriptive 
(classes de grandeur ; « fractiles »; moments), aborde la théorie des erreurs, 
passe aux modèles probabilistes et montre le lien qui unit la statistique 
descriptive et la théorie de l'estimation. Il discute ensuite les notions de 
hasard, de processus aléatoire, marque les conditions d'application des « lois » 
du hasard. De la loi des grands nombres, il parvient à la notion de conver- 
gence en probabilité, pose la question de l'inférence statistique, et conclut 
sur les méthodes de planification des expériences et sur les problèmes de la 
décision statistique. 


Par sa présentation, il excelle à souligner la cohérence des développements 
de la statistique. Non seulement, il montre la logique interne des procédés, 
mais aussi comment les différentes notions se relient entre elles. La nécessité 
de leur avènement et la continuité de la discipline, ressortent encore des 
larges emprunts qu'il fait à l'histoire de la statistique. Ainsi, par son archi- 
tecture, sa maîtrise, son élégance, l'exposé est-il des plus remarquables. 


J. Morsa. 


Chapitre VII 


Georges GRANAI : Techniques de l'enquête sociologique (vol. I, pp. 135-151). 


M. Granai commence par distinguer méthode et technique, et par mettre 
en garde ses lecteurs contre certains dangers : séparation entre société et 
culture, assimilation! du groupe restreint au groupement particulier, conception 
statistique du social. Après avoir ainsi rappelé que les techniques ne sont que 
des procédés opératoires, il entreprend de décrire les principales d’entre elles, 
qu'il groupe sous quatre titres : observation; interview; expérimentation ; 
techniques statistiques. 


| Sans doute aurait-on pu concevoir une autre répartition des matières. 
Ainsi, on aurait pu analyser séparément l'interview, d'une part ; le question- 
naire, d'autre part; leur combinaison, enfin, — chacun présentant à la fois 
des avantages et des inconvénients. Néanmoins, l'exposé est net et constitue 


une initiation intéressante aux techniques de l'enquête. 
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Un regret, cependant — mais s'adresse-t-il à M. Guilbaud ou à M. 
Granai? Le premier nous parle des procédés de la statistique descriptive, 
le second de l'analyse du contenu. Mais l'un ou l’autre n'aurait-il pas dû 
traiter systématiquement de l'exploitation des données réunies par l'enquête ? 
M. Granai nous dit bien comment réunir des informations. Mais cette 
collecte faite, il reste à en tirer parti. Et pas nécessairement par des moyennes 
ou des analyses de contenu, mais aussi bien par des indices ou des échelles. 
Et il faut encore faire la critique des résultats obtenus, en rechercher la 
signification véritable. Tout cela est important et difficile. L'un de nos auteurs 
n'aurait-il pas dû nous en dire un mot ? 


J. Morsa. 


DEUXIEME SECTION 


Georges GURVITCH : Problèmes de Sociologie Générale (vol. I, pp. 153-251). 


« La Sociologie Générale s'occupe des bases théoriques de la Sociologie » 
(p.155); 
Dans cette seconde section, M. Gurvitch s'est attaché à résumer et à 
mettre en relief l'essentiel de sa théorie sociologique. Son but primordial est 
de réaliser une théorie, un modèle, aux cadres conceptuels très souples qui 


permettent, à partir d'éléments simples, de reconstruire la réalité sociale 
vivante. 


M. Gurvitch s'y reprend à deux fois pour construire son modèle ; pre- 
mière route, la sociologie en profondeur « à la verticale », seconde route, la 
sociologie différentielle « à l'horizontale >» ou recherche typologique. La 
typologie consiste à définir un cas destiné à se reproduire plus ou moins 
fréquemment selon sa nature. Ainsi les formes de sociabilité sont des types 
abstraits, ils peuvent se reproduire très souvent ; les groupements sont des 
types abstraits-concrets, leur répétition est déjà moins fréquente ; les sociétés 
globales seules sont totalement réelles et concrètes, leurs types sont les plus 
complexes, les plus originaux et les plus riches en réalité, 


Contrairement à M. Mauss pour qui les sociétés globales étaient les seuls 
phénomènes sociaux totaux, M. Gurvitch affirme que tous les cadres sociaux 
doivent être étudiés à tous leurs niveaux en profondeur ; les formes de 
sociabilité, comme les groupements, comme les société globales, sont des 
phénomènes sociaux totaux. 


La sociologie en profondeur ou approche pluridimensionnelle de la 
réalité sociale ne contredit pas la totalité « irréductible >» du phénomène 
social, elle en détermine seulement les « moments » en allant du plus 
« apparent » au plus « caché » dans la réalité sociale. Ces « moments » 
sont sans doute artificiels, arbitraires même, mais ils constituent des points 
de repère particulièrement efficace pour saisir et décrire la totalité du 
phénomène social. 


La première étape que nous propose M. Gurvitch est « la surface morpho- 
logique et écologique >» (p. 158). La vie sociale se déroule sur un sol donné, 
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elle a pour sujet une population donnée, ce palier concerne donc les aspects 
& saisissables par la perception extérieure >» (les milieux naturels et techniques, 
les objets, les corps, les comportements) et participent à la vie sociale dont 
ils portent l'empreinte. 


La seconde étape nous conduit aux « appareils organisés » (p. 159), 
cest-à-dire aux institutions et aux consentements, aux obligations, aux habi- 
tudes qui les sous-entendent. De là, nous passons aux « modèles sociaux » 
(p. 160), ce sont les images-exemples plus ou moins standardisées, les 
critères, les excitants, les signes et les règles qui guident les conduites collec- 
tives et individuelles, les rôles, les attitudes et même la vie mentale. Au 
dessous de ce palier, nous trouvons « les conduites collectives d’une certaine 
régularité mais se déroulant en dehors des appareils organisés » (p. 161), 
ces conduites peuvent réaliser les modèles mais aussi les tenir en échec, elles 
ont elles-mêmes pour fondement « les enchevêtrements de rôles sociaux » 
(p. 162) assumés par des ensembles ou des individus. Ces rôles sociaux, 
cinquième étape, servent de « points de repère importants de régularité » 
mais certaines de leurs réalisations peuvent surprendre : les rôles sociaux 
peuvent innover et modifier ainsi les cadres sociaux où ils agissent, ce 
dynamisme de leur interprétation implique un soubassement : « les attitudes 
collectives ». 


Sixième étape de ce voyage minutieux, nous débouchons dans l'infra- 
structure spontanée de la réalité sociale, dans le domaine des impondérables. 
« Les attitudes collectives >» sont « des configurations sociales » impliquant 
< une mentalité particulière », « des prédispositions à des conduites et à des 
réactions collectives », « des tendances à assumer des rôles sociaux parti- 
culiers »; elles constituent « des cadres où se manifestent les symboles 
sociaux » (p. 164). 


Septième étape, les « symboles sociaux » que M. Gurvitch accentue 
particulièrement, servent de médiateurs, d'instruments de participation à la 
totalité du phénomène social, cette médiation consiste « à favoriser la parti- 
cipation mutuelle des agents aux contenus symbolisés et de ces contenus aux 
agents » (p. 165). D'une certaine manière, tous les plans étagés relèvent 
du symbolisme : chaque palier symbolise en effet toute la réalité sociale dont 
il en est le substitut, partiel et incomplet. 


Huitième étape : « les conduites collectives effervescentes, créatrices et 
novatrices > (p. 166), la part de l'inattendu, de l'imprévisible atteint ici son 
maximum. C'est le palier de l'innovation, du choix, de l'invention, de la 
décision et de la création collective. Les « actes » prédominent ici sur les 
& œuvres », ces conduites renversent la hiérarchie établie des organisations, 
des modèles, des rôles et des symboles ; elles ne se manifestent pas seulement 
dans des circonstances exceptionnelles mais sont effectives à tout instant dans 
la réalité sociale : « les décalages entre le phénomène social total, toujours en 
acte, et ses objectivations, œuvres et paliers, en portent témoignage » (p. 167). 


Neuvième étape, l'inspiration de ces conduites collectives et les résistances 
qu elles rencontrent : ce sont les « idées et les valeurs collectives » (p. 167) 
qui se manifestent derrière toutes les organisations, tous les modèles, les 
signes, les rôles et les symboles. 


Ces idées et ces valeurs sont elles-mêmes « saisies, éprouvées et connues » 
par « les états mentaux et les actes psychiques collectifs >» (p. 168 et p. 169). 


"t 
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La velléité est un « état », la décision est un « acte », dans chaqüe cadre 
social existent des combinaisons d'« états » et d'« actes » qui diffèrent selon 
leur dominante intellectuelle, émotive ou volontaire. Cette dernière étape nous 
amène donc à la « mentalité », à la « conscience collective », cette vie 
psychique se manifeste sur tous les plans étagés de la «réalité sociale. 


L'approche pluridimensionnelle se présente ainsi comme un voyage lucide 
à travers la réalité sociale, voyage qui va du « cristallisé », de « la croute, 
extérieure » à ce qui bout, à cette « matière ignée » qu'est la société en 
marche qui se désagrège et se recrée sans cesse. M. Gurvitch rejette avec 
force l'opposition classique entre le statique et le dynamique, le structurel et 
le processuel, l'institutionnel et le vécu; toute société admet de multiples 
infra et suprastructures, tous ces niveaux se distinguent mais s'appellent et 
réagissent les uns sur les autres, ils sont en rapports dialectiques. 


Le plus caché ne signifie pas nécessairement le plus précieux mais simple- 
ment le plus difficile à atteindre sans préjuger de son importante réelle ; tout 
ici a scientifiquement la même valeur, pas de loi générale, pas de cause 
singulière, pas de palier prédominant « a priori » : tous les niveaux sont 
des facteurs dont l'intensité est essentiellement variable. 


*X X *x 


Le second chapitre (p. 172) est consacré à la microsociologie, première 
échelle de la sociologie différentielle. 


La microsociologie étudie les « éléments composants les plus élémentaires 
de la réalité sociale », les multiples manières d'êtres liés par le tout et dans 
le tout ou manifestations de sociabilité. 


Ces « microcosmes » sont des phénomènes sociaux totaux, ils supposent 


donc contenir, au moins virtuellement, la plupart des paliers en profondeur 


mais ce sont des phénomènes astructurels, il n'y a donc aucune hiérarchie 
effective de ces paliers. 


Pourquoi mettre l'accent tout d'abord sur la réalité microsociologique ? 
Ce cadre social, dit M. Gurvitch, permet un maximum de généralisation, 
aucune structure n'en vient gêner l'observation; cependant, ajoute-t-il, ce 
n'est qu'une question de méthode car, ontologiquement, la primauté devrait 
être reconnue aux sociétés globales. 


Dans ce second chapitre, M. Gurvitch esquisse certaines distinctions, les 
plus importantes, entre formes de sociabilité. 


Il distingue tout d'abord « la sociabilité par fusion partielle >» et « la 
sociabilité par opposition partielle > (p. 173). Dans certains cas, les conscien- 
ces se fondent, s'ouvrent les unes les autres, ce sont les « Nous », ils 
peuvent être actifs ou passifs, conscients ou semi conscients, en lutte ou en 
paix, de cohésion et d'intensité différente. Dans d'autres cas, les consciences 
s'éprouvent comme essentiellement distinctes, ce sont les &« Moi », « Toi », 


« Lui », «Ils ». Dans ces rapports avec autrui, les consciences communiquent - 


par l'intermédiaire des signes et des symboles. Ces rapports présupposent des 
« Nous », des groupes, des sociétés qui leur servent de cadres, ils sont 
en effet « inscrits dans des réalités sociales préexistantes » (p. 175). 


Les degrés de fusion dans les « Nous » : la « Masse », la « Commu- 
nauté » et la « Communion » désignent les degrés respectivement faibles, 


3 
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moyens et forts de cette fusion. Le « Nous >» exerce une pression et une 
attraction sur ses membres, l'attraction est en rapport de proportionalité 
directe avec la fusion, la pression en rapport inverse. Il est impossible, dit 
M. Gurvitch, d'établir une hiérarchie sociologique ou philosophique entre ces 
degrés, selon les circonstances, la « Masse > ou la « Communauté », ou la 
&« Communion >» peuvent aussi bien favoriser que défavoriser l'essor d'une 
société. 

Troisième distinction : la sociabilité active ou passive s'entrecroisant avec 
les différents « Nous » et les différents « rapports avec autrui ». La sociabilité 
active se propose des œuvres à accomplir, la sociabilité passive ne s'en 
propose pas. Remarquons que dans un seul groupe, peuvent se faire concur- 
rence des « Nous » actifs et des « Nous » passifs : « c'est la résultante, soit 
active, soit passive, qui importe » (p. 179). Cette forme de sociabilité prend 
des nuances différentes « selon qu'il s'agit de foyers d'états mentaux ou d'actes 
mentaux » (p. 179). 


Quatrième distinction : les genres de rapports avec autrui. On en distingue 
trois formes principales : « le rapprochement », « l'éloignement » et la 
« relation mixte > où les deux mouvements s'équilibrent. 


Ici encore, M. Gurvitch fait largement appel à des procédés dialectiques : 
les formes de sociabilité sont distinctes mais s'appellent mutuellement et 
réagissent les unes sur les autres, de même, malgré leur caractère astructurel, 
nous allons voir les formes de sociabilité être hiérarchisées dans des structures 
partielles ou globales qui les détermineront et seront également déterminées 


par elles. 
KX/OCEXK 


Le troisième chapitre (p. 185) est consacré aux groupements particuliers 
et aux classes sociales, seconde échelle de la sociologie « horizontale ». 


M. Gurvitch définit le groupement social comme « une unité collective 
réelle mais partielle, directement observable et fondée sur des attitudes col- 
lectives continues et actives, ayant une œuvre commune à accomplir, unité 
d'attitudes, d'œuvres et de conduites, qui constitue un cadre social structu- 
rable, tendant vers une cohésion relative des manifestations de la sociabi- 
lité » (p. 187). 

Les attitudes continues et actives d'un groupement constituent un cadre 
social structurable, c'est-à-dire un cadre où les «& Nous », les modèles, les 
symboles, les valeurs, les conduites collectives, le rôle et la position du groupe 
dans la société globale ont tendance à se stabiliser : si cette tendance aboutit 
le groupe est structuré. 

M. Gurvitch nous propose quinze critères de distinction entre les groupe- 
ments. Cette typologie, à titre d'exemple, est appliquée au concept de la 
classe sociale. 


La classe sociale est ainsi un « surgroupement », 4 suprafonctionnel », 
« de vaste envergure », & permanent », « à distance », « de fait », « ouvert », 
« très structuré mais inorganisé », « de division », « réfractaire à la péné- 
tration par la société globale », « incompatible » avec les groupements de 
même espèce, ne disposant que de « la contrainte inconditionnelle » (p. 202). 


Les classes sociales, nous dit M. Gurvitch, ne se décèlent que dans des 
sociétés globales industrialisées. 
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N'existent-elles pas avant le XIX° siècle ? ou les classes sociales pren- 
nent-elles des formes particulières, plus accentuées, dans des sociétés industria- 
lisées? M. Gurvitch ne le précise pas. De même, on ne voit pas bien où 
apparaissent les fonctions, les rôles, les situations économiques, les niveaux de 
vie et les niveaux de besoin, critères dont M. Halsages se servait largement 
pour définir le concept de classe sociale. 


Cependant, et ceci mérite d'être souligné, ce n'est pas une étude « en 
vase clos >» que M. Gurvitch nous propose. Ce schéma oblige à replacer les. 
groupements et les classes sociales dans le contexte de la société globale, à 
tenir compte des formes de sociabilité sous-jacentes ; de même il n'est pas 
moins nécessaire d'étudier les groupements et les classes à tous leurs niveaux 
en profondeur. 


Avant d'aborder la typologie des sociétés globales, dernière échelle de la 
sociologie différentielle, M. Gurvitch analyse dans son quatrième chapitre, 
les structures sociales. + 


Toute structure sociale est « un équilibre précaire entre une multiplicité 
de hiérarchies au sein d'un phénomène social total (p. 214) : hiérarchie des 
paliers en profondeur, des formes de sociabilité, des contrôles sociaux, des 
temps, des déterminismes sociaux, des colorations du mental, des modes de 
division du travail et d'accumulation; la structure globale ajoute à ces 
hiérarchies celles des groupements fonctionnels et des classes sociales, Cet 
équilibre entre ces hiérarchies est « armé et cimenté par des œuvres cul- 


turelles > et par une civilisation entière si la structure est globale. 


Les structures sociales sont pluridimensionnelles, elles sont donc « plus » 
que les organisations qui ne constituent qu'un palier en profondeur, mais 
& plus que les organisations > ne veut pas nécessairement dire plus dyna- 
miques : « tout dépend des types des structures sociales qui peuvent aussi 
bien rendre les organisations plus explosives que plus rigides qu'elles-mêmes: 
De toute manière, une organisation est toujours un élément subalterne d'une 
structure. 


La notion de structure ne se pose qu'à l'échelle macrosociologique pour 
les types des groupements et des sociétés globales, ces dernières seules ne 
peuvent exister sans être structurées, 


Mais l'ensemble social prime toujours, ontologiquement et méthodologi- 
quement, sa propre structure : Les structures sociales sont toujours « moins » 
que les phénomènes sociaux totaux dont elles ne sont que les « substituts », 
les & armatures ». Les phénomènes sociaux totaux contiennent en effet des 
éléments non structurés, ils sont aussi « les producteurs des conjonctures », 
ils peuvent donc toujours faire irruption dans leurs structures, tantôt en tant 
que « force volcanique », tantôt comme « contrepoids ralentissant le mouve- 
ment » (p. 214). 


La notion de « précarité » introduite par M. Gurvitch, implique que toute 
structure est un processus permanent, elle est « comprise dans un perpétuel 
mouvement de destructuration et de restructuration » (p. 206). 


Ici encore, M. Gurvitch rejette avec force l'opposition entre le statique 


et le dynamique. Les structures sociales ne se réduisent pas à « une croute 
extérieure » : les problèmes des changements, des surprises, des effervescences 
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que connaissent les structures sociales sont ici résolus. Ce ne sont pas des 
concepts fixés, immobiles, les structures sociales sont « tributaires d'ensemble 
en marche ». Ce sont des « œuvres >» qui demandent toujours « une inter- 
vention renouvelée des actes », elles servent ainsi « de points de départ d'actes 
nouveaux », ces « actes viennent en grande partie des phénomènes sociaux 
totaux, ces incarnationss de la société en acte >» (p. 214), qui peuvent toujours 
déborder leurs propres « armatures », 


Cependant, les structures sociales, puisque des « œuvres », constituent 
des points de repère articulés et particulièrement maniables pour la construc- 
tion des types de structures globales. 


XX UK 


Le cinquième chapitre est consacré aux sociétés globales et aux types 
de structures dans lesquelles s'expriment ces sociétés. 


Toute société globale est toujours structurée, dans sa structure entrent 
habituellement des organisations mais ni les structures globales, ni à plus 
forte raison les organisations, n'expriment jamais la totalité du phénomène 
social global. 


« Les sociétés globales » sont en effet « les phénomènes sociaux totaux 
les plus vastes, les plus imposants, les plus riches de contenu et d'ascendant 
dans une réalité sociale donnée > (p. 216). Etant donné leur extrême richesse, 
il faut donc passer par leurs structures qui, elles, admettent une série de 
critères pour leur classification. 


Ces critères sont : 1) « la hiérarchie des groupements fonctionnels et 
des classes sociales »; 2) « la combinaison des formes de sociabilité s'actua- 
lisant dans l'ensemble global et dans les groupements »..; 3) « l'accentuation 
des paliers en profondeur »; 4) « l'échelle des modes de division du travail 
et d'accumulation »; 5) « la hiérarchie des réglementations sociales »; 6) « les 
œuvres culturelles qui cimentent cette structure »; 7) « l'échelle des temps 
sociaux »; 8) « la hiérarchie des déterminismes sociaux ». 


M. Gurvitch établit alors dix types de sociétés globales en partant de 
leurs structures et en s'efforçant de les dépasser pour découvrir les phéno- 
mènes sociaux totaux sous-jacents. Ces types de sociétés globales sont tous 
empruntés à ce que M. Gurvitch appelle « la réalité historique », « une 
dialectique ouverte et consciente entre tradition, réforme et révolution se 
manifeste dans ces sociétés pourvues d'historicité > (p. 217). 


Cependant il y a toujours un saut à faire pour passer par-delà le type de 
structure au type du phénomène global lui-même. Ce saut peut devenir parti- 
culièrement périlleux si l'adéquation entre la structure et le phénomène total 
sous-jacent est très faible. Cette adéquation dépend évidemment des conjonc- 
tures sociales particulières, mais aussi du type même de la société globale. 
Ainsi dans les « théocraties charismatiques » (p. 218), les phénomènes sociaux 
totaux mènent une vie bien plus riche et plus agitée que leurs structures, sortes 
de paravents officiels ; les « sociétés patriarcales » (p. 219) par contre con- 
naissent une très forte adéquation entre leur structure et le phénomène social 
total ; quant aux « sociétés féodales » (p. 221), le décalage est très marqué 
entre leur structure, qui est complexe et agitée, et leur phénomène social total, 
plus pesant ; les « sociétés où prédominent les Cités-Etats devenant Empires » 
(p. 223) connaissent également un retard considérable du phénomène social 
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total par rapport à sa structure ; ce décalage est beaucoup moins grand pour 
les « sociétés globales donnant naissance au début du capitalisme et à l'abso- 
lutisme dit éclairé » (p. 225) et pour « les sociétés globales démocratico- 
libérales > (p. 227); le phénomène social total est plus dynamique que sa 
structure dans « les sociétés dirigistes correspondant au capitalisme organisé » 
(p. 229) et dans « les sociétés fascistes à base technico-bureaucratique » 
(p. 230) dont les structures s'efforcent pourtant d'unifier le phénomène social 
total sans jamais l'absorber entièrement. 


Les deux autres types de sociétés globales analysées par M. Gurvitch : 
« La société planifiée » « selon les principes de l'étatisme collectiviste centra-! 
lisateur > (p. 231) et « selon les principes du collectivisme pluraliste décen- 
tralisateur >» (p. 232) sont trop mal connues pour juger du dynamisme des 
phénomènes sociaux totaux sous-jacents à leurs structures. 


Dans le sixième et dernier chapitre, M. Gurvitch aborde le problème de 
l'explication en sociologie, 


« Malgré sa méthode typologique, la sociologie est une science essen- 
tiellement explicative ; en tant que telle, elle ne peut être que déterministe » 
(p. 236), c'est-à-dire qu'elle intègre, qu'elle explique les faits particuliers 
qu'elle étudie, en fonction de la compréhension de cadres, d'univers réels. 


« L'explication est impossible sans une théorie sociologique générale » 
(p. 241). C'est en partant de sa théorie résumée dans les chapitres précédents, 
que M. Gurvitch formule les règles fondamentales de l'explication en socio- 
logie. 

Il faut, nous dit-il, intégrer les éléments microsociaux dans les groupe- 
ments, les groupements dans les classes, celles-ci dans les sociétés globales, 
et les sociétés globales dans les conjonctures concrètes où elles agissent. 
Malgré cette « prédominance. du global par rapport au partiel > (p. 241), 
il faut tenir compte également des « phénomènes totaux partiels > et de 
« leurs conflits intrinsèques et extrinsèques » (p. 242). 


Pour découvrir les phénomènes sociaux globaux, il est nécessaire de 
passer par leurs structures sans oublier les décalages possibles de celles-ci 
par rapport aux phénomènes totaux sous-jacents et les rôles variés que peuvent 
jouer en leur sein les organisations. 


M. Gurvitch insiste une fois encore sur l'impossibilité de s'en tenir à un 
seul niveau en profondeur, il faut toujours rechercher tous les paliers des 
phénomènes sociaux globaux ou partiels, paliers dont l'accentuation et la 
hiérarchie « varient avec les types de structures et parfois même avec les 
éléments astructurels > (p. 242). 


Il est impossible également d'exprimer le déterminisme sociologique par 
une formule générale. Il y a « des déterminismes limités, relatifs, variés, 
partiels, distincts d'après chaque univers concret ». Les déterminismes sociaux, 
c'est-à-dire les déterminismes uni-dimensionnels des paliers en profondeur et 
les micro-déterminismes, sont unifiés avec plus ou moins de succès par les 
déterminismes sociologiques c'est-à-dire les déterminismes régissant les groupes 
et les sociétés globales, mais la consistance et la vigueur de ces derniers sont 
toujours incertaines. Il faut donc tenir compte de ce pluralisme des détermi- 
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nismes et recourir alors « au plus explicatif des procédés de constatation du 
déterminisme applicable au cadre social envisagé » (p. 243). Il est fort dou- 
teux, dit M. Gurvitch, qu'il soit possible en sociologie de formuler des lois 
causales, reste la causalité singulière : on peut aller « du déterminisme de la 
base morphologique à celui des modèles, des règles et des rôles ; de ceux-ci 
aux déterminismes des symboles, idées, valeurs et mentalités collectives »; 
« des micro-déterminismes aux déterminismes des groupements »; de tous ces 
déterminismes « vers ceux des structures et des phénomènes sociaux glo- 


baux » (p. 243). 


L'enchevêtrement causal devient ainsi très singularisé mais les liaisons 
sont toujours incertaines. 


Si la causalité s'avère impossible, il importe de faire appel à des « cor- 
rélations fonctionnelles » (simple correspondance de deux ensembles de faits 
sociaux), ou à des « régularités tendancielles > (acheminements d'ensembles 
dans des directions plus ou moins précises), ou encore à « l'intégration 
directe des faits sociaux dans un ensemble dont on suppose qu'ils en sont 
les manifestations > (p. 244). Enfin, M. Gurvitch préconise, dans sa dernière 
règle de l'explication en sociologie, d'établir des contacts entre l'explication 
sociologique et l'explication historique qui permet une causalité plus serrée, 
plus singularisée, plus continuiste. 


Pour terminer cette seconde section, M. Gurvitch étudie les variations 
des formules du déterminisme sociologique dans six sociétés historiques dispa- 
rues dont il a analysé les structures globales dans le chapitre précédent. 


Ce qui frappe dans la théorie de M. Gurvitch c'est son caractère « systé- 
matique >. M. Gurvitch, en constituant des grilles explicatives complexes, en 
brisant avec le vocabulaire traditionnel, a voulu réunir en une synthèse tous 
les éléments de la réalité sociale vivante, Mais ce système, cette synthèse, 
est loin d'être arrêté, définitif et clos! Son pluralisme dialectique lui facilite 
la tâche à cet égard. 


Les phénomènes sociaux totaux constituent des réalités multiples dis- 
jointes, changeantes, connaissent de multiples infra et suprastructures. Mais 
cette discontinuité, ce pluralisme aussi bien vertical qu'horizontal n'excluent 
pas une certaine unité, une certaine cohérence. Au fond, c'est le caractère 
dialectique de ce pluralisme qui sauve l'unité. Des procédés dialectiques sont 
en effet appliqués à l'étude de toute manifestation de la réalité sociale, qu'il 
s'agisse des rapports des formes de sociabilité entre elles, des rapports de 
l'individu et de la société, des rapports entre les paliers en profondeur, entre 
formes de sociabilité, groupes et sociétés globales, entre le spontané et l'orga- 
nisé, entre les mouvements de structuration, de restructuration et de destructu- 
ration, etc. 


Cette dialectique n'est ni celle de Hegel, ni celle de Marx, elle ne donne 
pas de schéma préétablis. Exemple frappant des nuances avec lesquelles 
M. Gurvitch propose sa théorie, cette dialectique dont il est fait si largement 
appel, ne s'identifie pas cependant avec l'explication sociologique. « Toute 
dialectique. nous amène au seuil de l'explication mais ne la franchit jamais » 
(p. 240). En somme cette dialectique est employée essentiellement pour 
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empêcher toute momification, toute dogmatisation des concepts élaborés. Les 
concepts seraient-ils fixés, rigides, ils perdraient dès lors toute possibilité de 
« saisir les touts en marche ». 


Cette théorie sociologique refuse tout idéal unique, toute cristallisation 
définitive de la réalité sociale. Elle détruit tout monisme, toute philosophie 
de l'histoire qui voudrait dégager l'évolution de l'humanité. Le déterminisme 
sociologique n'implique aucune nécessité, aucune prévisibilité parfaite des 
phénomènes, il n'y a ni facteurs dominants, ni lois sociologiques générales. 
Que de victimes en somme ! Mais M. Gurvitch veut créer une sociologie neuve 
qui soit réellement une « science du caché », qui ne se contente pas du 
« figé », du « sclérosé », mais qui va à ce qui change, ce qui innove, à cette 
« matière ignée » qu'est la société « en acte ». 


Nicole Delruelle-Vosswinkel. 


TROISIEME SECTION 


Chapitre I 
P. GEORGE : Sociologie géographique (vol. I, pp. 255-274). 


Dans ce chapitre de morphologie sociale, M. Georges énumère les 
éléments d'un inventaire descriptif, qu'il organise en deux volets : l'un, relatif 
à la sociologie rurale, l’autre, relatif à la sociologie industrielle et urbaine. 


Le premier comporte les éléments suivants : l'unité élémentaire (condi- 
tions du milieu physique); les rapports économiques et sociaux (propriété 
foncière ; exploitation); le système de culture (combinaison des cultures et” 
des formes d'élevage, méthodes et techniques de production, fonctionnement 
économique et comptable de l'entreprise ; paysage rural et habitat ; survivances 
de cadres antérieurs à la société actuelle. | 


Le second traite d'abord des rapports entre la géographie industrielle 
et la sociologie industrielle, puis décrit les bases géographiques de la socio- 
logie urbaine : données statistiques et cartographiques ; contenu fonctionnel 
et contenu professionnel; architecture de l'agglomération urbaine; la ville 
et sa région ; différenciation du fait urbain suivant les structures économiques 
et sociales. 

Il y a là un petit précis méthodique, clair et net, qui pose sans doute 
correctement les rapports entre géographie et sociologie. Faut-il associer, 
pourtant, à cette appréciation une légère déception? Il nous paraît que 
M. George ne s'est pas donné les coudées franches, qu'il s'est fixé des 
bornes un peu étroites. Son énumération nous surprend, nous qui attendons 
de lui de riches synthèses. 


J. Morsa. 


Chapitre II 
À. GIRARD : Démographie sociale (pp. 275-292). 


M. Girard trace un bilan clair, quoique forcément schématique, des tra 
vaux démographiques. Il traite rapidement de l'objet et des méthodes de la 
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démographie, rappelle la position de Halbwachs à propos de la morphologie 
sociale, puis examine les tendances démographiques. À ce propos, il passe 
en revue, notamment : la baisse de la mortalité et la mortalité sociale, la 
baisse de la natalité, le vieillissement et la natalité différentielle ; les mouve- 
ments migratoires, pour conclure sur la notion d'optimum de population, sur 
le problème du nombre et de la qualité. 


Son texte, par ailleurs excellent, quoique parfois allusif, appelle certaines 
remarques. D'abord, M. Girard va un peu vite lorsqu'il parle des méthodes, 
et cela le conduit à négliger les renouvellements qui se sont produits 
vers 1945. Il ne dit pas un mot, par exemple, des considérations qui ont 
conduit à la mesure de la fécondité (et de la mortalité) de générations réelles, 
ni de l'importance qu'ont prises les notions d'ordre de génération et d'espace- 
ment des naissances, tous points qui ont donné lieu à des travaux essentiels 
(cfr. le Family Census de D.V. Glass et Grebenik ; les travaux de Whelpton, 
ceux de Hajnal et Hopkin; les recherches de Henry sur les probabilités 
d'agrandissement des familles, entre autres). Autre point, il lui arrive de 
négliger les travaux étrangers : Il ne fera pas une seule référence à l'impor- 
tante revue Population Studies ; il ignorera aussi bien l'ouvrage de l'O.N.U. 
(qui, pourtant, couvre tout son domaine) sur les causes et les conséquences 
des mouvements démographiques (1953). 


Ces quelques lacunes sont fâcheuses. Nous allons voir pourquoi. 
M. Girard nous dit, fort justement, que « toute tentative d'explication, en 
démographie, est de nature sociologique >» (292), que « les faits démogra- 
phiques (.…) ne sauraient être compris sans référence au cadre social dans 
lequel ils s'inscrivent » (284). Il est prêt à parler d'un « mouvement socio- 
culturel > de la population, plutôt que de son mouvement naturel (281). 
Tout cela est fort pertinent, et l'est encore davantage, si on considère les 
développements récents de la discipline, qu'il a si malencontreusement négligés. 
Ces développements ne font que rendre la démographie plus solidaire de la 
sociologie. En bousculant les analyses traditionnelles, ils ont montré le besoin 
de nouveaux modes d'explication. Les vieux « facteurs > désuets ont fait place 
à des recherches empiriques sur les motivations, sur les situations sociales 
dont le poids appelle réaction. Ces tendances, déjà bien nettes dans l'enquête 
d Indianapolis, notamment (que cite M. Girard dans son texte) n'ont cessé 
de s'affirmer depuis avec éclat. C'est toute une réorientation' de l'explication 
qui en est résultée (1). C'est au point, même, que Kingsley Davis a pu 
envisager une nouvelle répartition des travaux. Il croit possible par exemple 
que se fasse une jonction, ou une fusion, entre l'étude de la fécondité et la 
sociologie de la famille (2). Tout cela renforce, bien sûr, la thèse de 
M. Girard. N'y aura-t-il plus, bientôt, de démographie que sociologique ? 


J. Morsa. 


(1) Citons-en un des derniers exemples, très démonstratif par la qualité de ses 
auteurs : c'est le travail de Friedman, Whelton et Campbell : « Family Planning, Steri- 
lity and Population Growth », 1959 (Le texte de M. Girard est antérieur à sa publication, 
mais M. Girard lui-même a fait, notamment, des recherches sur la mortalité infantile, 
qui vont dans le même sens). Ajoutons qu'actuellement, une enquête d'une grande ampleur 
est en cours en Angleterre. Elle est dirigée par le Professeur D.V. Glass. Nous avons pu 
en examiner, sur place, les modalités, et nous convaincre qu'elle fera date. 


(2) In : « Merton, Broom and Cottrell », Sociology Todey (1959). 
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Chapitre III 


L. CHEVALIER : Le Problème de la sociologie des villes (pp. 293-314). 


M. Chevalier a bon espoir : il compte voir se 4 constituer définitivement 
cette branche nouvelle : la sociologie des villes >» (312). Mais sur quelles 
bases ? « Pas à partir des sciences sociales autonomes », ni même « à partir 
d'autres branches spécialisées de la sociologie », mais bien « à partir de la 
sociologie dans son ensemble, et de la morphologie sociale en particulier, 
par un effort pour reconstituer, dans le cadre limité des villes, une description 
sociale totale, mais sans référence à un pays particulier » (311). 


Nous ne sommes donc nulle part, — ou, en tout cas, il reste beaucoup 
à faire. Pourtant, il existe une longue tradition descriptive et M. Chevalier 
entreprend de le montrer. Il décrit longuement l'essor de la statistique muni- 
cipale, notamment en France, pendant la première moitié du XIX® siècle, 
puis son vieillissement et son déclin. Ces statistiques urbaines sont aujourd'hui, 
en France, inadéquates, encore que le dépouillement, par îlots, des données 
recueillies à l'occasion des recensements généraux ouvre de nouvelles perspec- 
tives. En Angleterre, et surtout aux Etats-Unis, la description sociale des 
villes reste très vivace, et la recherche associée à l'administration. 


M. Chevalier est plus bref lorsqu'il traite de la sociologie des villes. Selon 
lui, la diversité des villes, leur hétérogénéité, leurs contrastes, et la dispersion 
des recherches, tout cela conduit à la conclusion qu'il n'y a pas aujourd'hui 
« une étude qui méritât d'être qualifiée de sociologie urbaine déjà consti- 
tuée » (310). Ce point de vue est sans doute respectable, — car, après tout, 
dans bien d'autres domaines, la sociologie n'a pu établir jusqu'ici un ensemble 
complet, cohérent, et systématique de propositions générales. Ce qui surprend 
un peu, dès lors, ce sont les exclusives que lance M. Chevalier. À deux 
reprises au moins, il s'oppose (p. 307 et p. 310), à ce que l'on applique, en - 
Europe, certaines hypothèses américaines. Certes, nous aurions aussi des 
réserves à faire à propos des travaux de Burgess : ses hypothèses — on l'a 
souvent dit — reposent trop exclusivement sur des considérations économiques. 
Mais, si on y apporte les aménagements voulus, pourquoi les recherches com- 
paratives seraient-elles a priori vouées à l'échec ? (Et, en quoi même, l'implan- 
tation des Halles de Paris, les compromet-elles ?). Est-ce parce que les villes 
sont trop diverses ? Mais il faut les classer, tenir compte de leur spécialisation. 
Et pourquoi la recherche de « régularités », l'établissement de « typologies » 
(suivant toujours la ligne de Burgess) seraient-ils nécessairement vains ? 
Il nous paraît, en tout cas, aventureux d'en prédire l'insuccès. 


J. Morsa. 


Chapitre IV 


H. MENDRAS : Sociologie du milieu rural (pp. 315-331). 


Tant qu'il ny a pas de ville, il n'y a pas de société rurale, mais bien 
société « sauvage >» ou « archaïque » (317). Le milieu rural se définit 
nécessairement par rapport à la ville. Il présente, en outre, des traits 
dominants : la servitude de l'étendue (associée, autrefois, à une relative 
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autarcie économique, démographique, sociale et culturelle); la confusion des 
rôles — doublée fréquemment d'une coïncidence entre famille et entreprise — 
| et l'incarnation des fonctions. Enfin, le changement et la pénétration par la 
société globale y présentent d'évidentes particularités. 


Aujourd'hui, il devient malaisé d'opposer le monde urbain au monde 
rural : on passe de l'un à l'autre par des gradations, des situations inter- 
médiaires. Mais les traits fondamentaux, — et, notamment, la confusion des 
rôles et l'incarnation des fonctions, — n'en gardent pas moins tout leur sens. 


Au terme de son beau chapitre, concis et substantiel, M. Mendras dit 
ce qui reste à faire pour que puisse être tracée une typologie des diverses 
sociétés paysannes. 


J. Morsa. 


Chapitre V 
G. BALANDIER : Sociologie des régions sous-développées (pp. 332-344). 


En quelques pages, M. Balandier, trace un tableau rigoureux et bien 
charpenté des problèmes que posent les régions sous-développées. Il cherche 
d'abord à définir celles-ci, et montre le caractère relatif de la notion de 
sous-développement. On est donc conduit à multiplier les critères, et à 
distinguer ceux qui sont d'ordre interne de ceux qui sont d'ordre externe. 
Parmi les premiers, M. Balandier distingue : les caractéristiques démogra- 
phiques, les insuffisances de l'économie alimentaire ; les caractéristiques tech- 
niques et économiques; les caractères sociaux et culturels. Les seconds 
consistent dans des caractéristiques d'ordre relationnel (contacts entre systèmes 
sociaux). 


Il examine ensuite les conditions sociales du développement économique, 
distinguant les problèmes en milieu rural (question agraire ; chômage rural 
déguisé) de ceux qui se posent en milieu industriel. Une troisième partie est 
consacrée au coût social du développement économique (déséquilibres sociaux 
créés par l'industrialisation ; par l'urbanisation). 

Au terme de ce chapitre, qui constitue une excellente introduction, 
M. Balandier met en garde contre le danger qu'il y a à « envisager tout 
problème à partir de nos seuls critères et mesures ». 


J. Morsa. 
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QUATRIEME SECTION 


Problèmes de sociologie économique (vol. I, pp. 347-437). 


Chapitre premier 


Jean LHOMME et Jean WEILLER : 


Economie politique et sociologie économique (pp. 347-382). 


Chapitre II 


Jean LHOMME : 


Sociologie des systèmes, régimes et structures économiques (pp. 383-418). 


Chapitre III 


André MaARCHAL : 
Sociologie des fluctuations économiques (pp. 419-437). 


Une part importante, peut-être même essentielle, (l'avenir, mieux que 
le présent, pourra le dire) de la recherche et de la réflexion de la science 
économique française contemporaine gravite autour du concept de structure. 
Dans ce domaine, comme en tant d'autres, M. Perroux a été le prophète 
et l'initiateur, mais ce sont MM. André Marchal et Jean Lhomme qui appa- 
raissent actuellement comme les guides inspirés de la plupart des travaux 
menés dans cette direction ou, en tout cas, comme les auteurs par rapport 
auxquels il est impossible de ne pas se situer (1). M. Marchal a publié 
récemment une véritable somme sous le titre : « Systèmes et structures écono- 
miques » (2), et tous deux sont accoutumés de dialoguer dans les pages de la 
très sociologique « Revue économique » de Paris. Car, en effet, tout conduit 
la démarche de ces deux économistes français, parmi bien d'autres (3), à 
élargir, à renouveler, à transformer plus ou moins fondamentalement certains 
concepts de la théorie économique, par une ouverture vers la sociologie (<). 


(1) Parmi les ouvrages les plus récents, et les mieux venus, il convient de citer : 

— André Nicolaï : « Comportement économique et structures sociales ». Avant-propos 
de Jean Lhomme. VIII + 322 p., Paris, P.U.F., 1960. 

— Emile Lévy : « Analyse structurale et méthodologie économique ». Préface de 
André Marchal. 286 p., Paris, Génin, 1961. 

* (2) À. Marchal : « Systèmes et structures économiques ». VIII + 716 p., Paris, 
P.U.F., Collection Thémis, 1957. 

(3) J. Marchal, R. Barre, André Piettre, Henri Aujac, etc. 

(4) Effort souvent mal compris ou mal interprété, notamment par les économistes 
anglo-saxons. Voir par exemple le compte-rendu du genre « quant à nous » que M. M.T. 
Florinsky fait du livre d'André Marchal cité ci-dessus (« American Economic Review », 
que 1960, pp. 478-479). Voir aussi toutefois l’éminente exception que constitue M. George 

atona. 
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Peut-il en être autrement quand on voit M. André Marchal en appeler à la 
« prise de conscience >» comme « fondement de la distinction entre courte et 
, longue période » (1), et, par là, comme l'un des critères de sa conception de 
la structure économique ; de même, quand on voit M. Jean Lhomme formuler 
sa définition personnelle en la rapportant à « un ensemble économico-social 
donné » (Traité, p. 394). 


Tout ceci explique sans doute que la direction du « Traité de Sociologie » 
ait fait bonne et ample mesure à des économistes comme MM. Jean Lhomme, 
André Marchal et Jean Weiller, que leur goût si manifeste de la recherche 
épistémologique désignait naturellement à parcourir les sentiers de la Socio- 
logie économique, discipline incertaine s'il en fût, souvent pratiquée comme la 
prose, sans le savoir, mais fugace et rebelle au corset des définitions rigou- 
reuses, on va le voir. 


Car, si l'on voit bien qu'une ouverture de la science économique vers la 
sociologie est susceptible de constituer, suivant l'expression de M. Meiller 
(Traité, p. 357), une économie sociologique, entraîne-t-elle également « ipso 
facto » la constitution d'une sociologie économique ? 


De plus, — et c'est de cette réserve que procède l'invocation ci-dessus 
adressée à l'avenir — ne risque-t-il pas de se produire un décalage grandissant 
entre une conceptualisation de plus en plus raffinée et les possibilités effectives 
d'investigation de la réalité. Les concepts seront-ils encore « opératoires » et 
le programme de travail est-il à la mesure des moyens disponibles ? 


Les contributions inscrites dans le « Traité >» sous l'enseigne de la socio- 
logie économique, sans être complètement rassurantes à ces deux égards, 
dissipent toutefois beaucoup de doutes, contiennent bien des promesses et, 
davantage encore, de programmes de travail... 


Celle des contributions de M. Jean Lhomme qui ouvre le débat est 
menée très classiquement autour d'une question : l'économie politique, disci- 
pline autonome ou discipline subordonnée ? 


Discipline autonome ? Des deux courants qui ont coexisté au cours du 
développement de la pensée économique, l'un qui s’'attachait aux ensembles 
(la macro-économie, les physiocrates, « l'héritage de Marx », Keynes), l'autre 
qui « interprétait la réalité économique à partir de l'individu (la micro-écono- 
mie ; les classiques, les marginalistes), seul ce dernier, le courant individua- 
liste, « postule..., l'autonomie de la science économique » (p. 349). 


M. Lhomme y voit deux raisons : la première est de méthode, car « tant 
que l'individu demeure au point de-départ comme au point d'arrivée de la 
réflexion économique, … rien ne conduit impérieusement l'économiste à faire 
intervenir des considérations sociales » (p. 349), la seconde raison, de fond, 
tient à ce que les quantités globales demeuraient étrangères à la pensée 
classique : « Le salaire, c'est le salaire d'un ouvrier. L'épargne, c'est le fait 
d'un capitaliste (...) et ainsi de suite > (pp. 349-A50). 


(1) À. Marchal, op. cit., p. 89. 
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S'ensuit-il que l'adhésion aux conceptions macro-économiques , conduit 
nécessairement à subordonner l'économie politique à quelque autre science ? 
Non, répond M. Lhomme, qui reconnaît toutefois que semblable adhésion 
« semble impliquer une certaine tendance dans cette direction > (p. 351), mais 
bien loin d'être unanime ou uniforme. En effet, « comment s'étonner que de 
pareils phénomènes » (ceux que recouvrent les quantités globales) « se 
trouvent en contact de bien d'autres, sous l'action de bien d’autres, qui ne 
sont plus nécessairement à leur tour de nature économique ? » (p. 352). Et 
de citer Marx, Keynes, Schumpeter surtout, comme les plus importants 
protagonistes du mouvement de rapprochement entre l'économie politique et 
d'autres sciences, la sociologie en particulier. 


Or, après un bref rappel des aventures historistes et institutionnalistes, 
l'auteur en vient à affirmer que « la seule science à laquelle on puisse songer à 


subordonner l'Economie politique, c'est la Sociologie >» (p. 354), affirmation , 


fort lourde, semble-t-il, et qu'il est possible de contester, peut-être avec quel- 
que malice. En effet, en s'en tenant strictement à l'ordre des quantités globales 
évoquées par M. Lhomrnre, il ne devrait pas être interdit de songer à l'élabo- 
ration, notamment dans le cadre des démocraties sociales occidentales, d'une 
économie politique subordonnée — si subordination il faut — au droit ou à 
la science politique ; et de déplorer que, comme toute réaction, celle qui a 
éloigné les économistes des juristes a été excessive, et peut, à long terme, 
s'avérer stérilisante (1). 


Aussi bien — empressons-nous de le reconnaître et de le souligner — 
M. Lhomme lui-même ne tranche pas la question, puisqu'il s'attache à montrer 
que la réponse variera suivant que l'on prend la sociologie au sens large, 
englobant l'étude de n'importe quelle société humaine, sous n'importe quelle 
forme, ou que l'on n'en fait qu'une science parallèle à d'autres. Or, si la 
première solution est simple, probablement si simple qu'elle < risque de 
demeurer verbale » (p. 354), la seconde solution, excluant toute subordina- 
tion véritable, est surtout représentée par une « attirance sociologique » qui, 


« sensible chez beaucoup d'économistes contemporains, ne traduit rien d'autre 


qu'une immense bonne volonté » (p. 355). 


Dès lors, conclut l'auteur tout en passant le relai à M. Jean Weiller, « du 
moment que toute subordination proprement dite à quelque autre science se 
trouve écartée, l'antinomie… se résoud d'elle-même » : « Seule, l'attitude 
favorable à l'autonomie subsiste dans son intégralité. L'autre se nuance, et 
à tel point qu'elle traduit simplement, …, un désir d'aération ». Et, enfin, il 
n'apparaît plus tellement nécessaire aux partisans de la macro-économie « de 
se prononcer pour l'autonomie de l'Economie politique ou pour sa subordina- 
tion. Il leur suffit de rester eux-mêmes ». (p. 356). 


De la contribution de M. Jean Weiller, on dira tout d'abord qu'elle est 
d'une richesse et d'une densité qui ne permettent pas toujours de discerner 
avec sûreté les points d'appui et les articulations d'une dialectique éblouissante 
assurément, mais aussi quelque peu aveuglante, De plus nombreux sous-titres 


(1) Et nous laisserons ici de côté ce que cette « ee », parmi bien d'autres, 
peut comporter de dangereuses implications au plan de l'action. 


| 
| 
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auraient singulièrement facilité au lecteur le cheminement dans un texte aussi 
érudit et dont la compacité est susceptible de décourager plus d'un effort de 
compréhension. 


Le problème est défini dans les termes que voici : 


1. un mouvement, & périodiquement, entraîne un grand nombre d’esprits de 
l'économie vers la sociologie »; 


2. ce mouvement tend vers une sorte d'économie sociologique quand il va 
< dans le sens d'un élargissement des recherches économiques qui s'im- 
prègnent davantage de préoccupations sociologiques »; 


3. ce mouvement peut également tendre à « la constitution, à côté d'une 
analyse économique ayant sauvegardé son autonomie en se définissant 
strictement, d'une sociologie économique venant occuper le large champ 
d'études auquel la première aurait définitivement renoncé » (p. 357). 


L'ensemble de la question est tout d'abord considéré dans son déroule- 
ment historique. La première étape ou, si l'on veut, le point de départ est 
jalonné par la recherche, fin du XIX'° siècle, d'une économie « épurée » et 
« analytique », mais aussi par « deux possibilités majeures. alors offertes 
à fous ceux qui. étaient conduits à rejeter la doctrine traditionnelle de 
| l'économie libérale » (p. 359), c'est-à-dire le marxisme, ainsi que les tentatives 
| de « tous ceux qui … se sont dressés contre l'orthodoxie du libéralisme 6co- 
nomique tout en s'efforçant de conserver ou de renouveler l'essentiel de 
l'analyse classique de la réalité sociale > (p. 460). Tournant décisif que 
| celui-là, note M. Weiller qui traite alors — deuxième étape et second tournant 
|— des impulsions nouvelles venues de la théorie générale de Keynes et, liées 
à celles-ci, des politiques économiques diversifiées et coordonnées qui — 
|point essentiel — « ont permis à l'analyse économique de trouver un vaste 
champ d'applications pratiques » (p. 361) : mais ce n'est pas sans que les 
instruments d'analyse aient été améliorés, grâce, précisément, au mouvement 
|préalable de recul vers l'économie pure. Et M. Weiller d'adhérer à la thèse 
|schumpeterienne selon laquelle « ce qui distingue la science économique de la 
connaissance de sens commun, c'est. d'être « a fooled knowledge », une 
connaissance avec outils > (p. 362). 


| Mais peut-on dire, s'interroge l’auteur, que « ces mouvements multiformes 
|— qui ont entraîné la pensée contemporaine vers une reconstruction de l'éco- 
|Inomie traditionnelle et vers l'annexion de nouveaux domaines pour des explo- 
rations de caractère méthodique (..) — aient été jusqu'à véritablement fraier 
un passage (ou des passages ) vers la sociologie économique ? (p. 363). 


| Problème très difficile que celui-là, écrit M. Weiller, qui — peut-être un 
|peu brièvement — met en lumière un des obstacles majeurs à une coopération 


effective entre l'économie politique et la sociologie et donc à la constitution 


d'une sociologie économique : il s’agit des impasses, des difficultés de passage 
que l'on rencontre, à l'intérieur de chacune des deux disciplines, entre les 
\différents paliers d'analyse (le « no bridge » des économistes), difficultés 
\évidemment multipliées lors de toute tentative de rapprochement. 


Dès lors, il ne reste plus à l'auteur qu'à adhérer à la position de 
M. Gurvitch : à savoir que si « l'analyse économique et les recherches sociolo- 
giques ont bien incessamment le même domaine qui est l'explication de la 
réalité sociale totale >» et que si « leurs objets respectifs s'entrecroisent », les 


360 Chronique du mouvement scientifique 


« instruments, procédés et méthodes utilisés de part et d'autre tendent vers une 
très grande diversification », ce qui « rend beaucoup plus complexes qu'autre- 
fois les problèmes de rapprochement, coopération ou fusion de disciplines qui 
sont elles-mêmes en voie de fragmentation » (p. 365). 


La conclusion finale de cette première partie est, si l'on peut ainsi 
s'exprimer, d'une brutale indécision, qui, tout à la fois, rompt avec toute 
finesse épistémologique et s'en remet, avec une sagesse toute empirique, à 
l'avenir : « Ce sont. les flux et reflux de l'une ou l'autre discipline qui déter- 
mineront les zones de coopération entre économistes et sociologues » (p. 366). 


La deuxième partie de la contribution de M. Weiller est consacrée, pour 
l'essentiel (1) à l'exposé de quelques exemples significatifs destinés à illustrer : 


1. qu'il existe « un grand nombre de points de jonction éventuels entre les 
préoccupations » des économistes et des sociologues ; 


2. que « la nécessité d'un découpage n'a pas été conçue de la même manière 
à l'intérieur des deux disciplines >» (p. 368). 


“ 


Premier exemple : 


On sait ou on voit maintenant que l'un des points d'appui du système 
ricardo-malthusien, c'est-à-dire la pression de la population (l'hypothèse de 
travail malthusienne ou quasi malthusienne) — est, surtout dans les pays sous- 
développés, à la base des problèmes d'équilibre démo-économique « qui sont, 
au point de rencontre de deux branches d'étude du phénomène social total » 
et qui exigent, pour être résolus pratiquement, l'intervention de la réflexion 
sociologique, l'appel à l'ethnologie, aux études de politique interne et de 
politique internationale > (p. 369). J 


Dans d'autres ordres d'idées, c'est à l'occasion de problèmes soulevés 
par les mêmes pays qu'on a poursuivi la mise au point de nouvelles techniques. 
d'analyse économique : calcul des taux d'investissement national jugés néces- 
saires, coefficients d'intensité du capital, taux de rendement anticipés, pro- 
grammes et plans de développements d'investissement ou de modernisation ; 
de même enfin des recherches concernant l'évaluation des revenus nationaux 
et des comptabilités sociales. 


Deuxième exemple : 


M. Weiller reprend, en les approfondissant et en les nuançant, les 
observations que S.H. Frankel (2) avait déjà formulées au sujet de l'utilisation 
de « certains critères de prix et de revenus dépensés >» « pour parvenir à une 


(1) À vrai dire, ceci est précédé d'un développement à l'entrée duquel l'auteur” 
déplore que la sociologie économique ne se soit pas emparée, il y a vingt à trente ans, 
« du domaine de l’histoire des doctrines », et, « transformant profondément ses perspecti- 
ves », n'ait pas mis «en relief des aspects de l'évolution des sociétés globales auxquels 
les économistes n'avaient accordé, encore, pour la plupart, qu'une attention fugitive » 
(p. 366). On ne peut que partager ce regret, en l'étendant, pour notre part, au long 
dédain où les économistes et les sociologues tiennent ce que l'on pourrait appeler les 
« idées >» économiques, entendant par là — entre autres — l'expression banale, courante 
des rationalisations élaborées par les agents économiques humains au sujet de leurs com- 
portements. 


(2) S.F. Frankel : « The Economic Impact on Underdeveloped Countries », Oxford, 
1952. L'ouvrage est cité par M. Weiller dans la Bibliographie Générale qui fait suite à 
sa contribution. 
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confrontation des revenus nationaux dans le temps et dans l'espace ». 


(Traité, p. 370). 


Et, partant de cette dure mais pertinente critique de Colin Clark et de 
ses épigones, il montre que le problème dont il s’agit est celui de la valeur, 
problème qui « était au cœur de la pensée classique mais (qui) tient désormais 
si peu de place dans nos manuels qu'il semble presque devenu anachronique » 


(p. 370). 


Suit alors une observation fondamentale, qui va nous permettre un 
curieux rapprochement de conceptions. M. Weiller écrit, en effet, qu'« une 
réflexion tant soit peu attentive aboutirait assez rapidement, après un détour... 
par la théorie de la valeur économique, à une sociologie des valeurs qui 
replacerait celle-ci, selon les milieux socio-culturels, dans la typologie des 
valeurs affectives, esthétiques, morales ou religieuses ». Moins convaincu, 
certes, de la nécessité d'une approche sociologique du problème, sûr, en 
revanche, de l'efficacité d'une méthode avant tout soucieuse de psychologie, 
M. Glansdorff a formulé le problème en termes presque semblables quand il 
écrivait que l'erreur des économistes anciens avait été de vouloir édifier « une 
théorie spécifiquement économique de la valeur » (1), et qu'il est « trois 
domaines où le phénomène de la valeur est observable : l'économie, l'esthé- 
tique et la morale » (2). 


Identité de vues donc, ou presque, et qui, en dépit des différences 
d'optiques et de méthodes, permet de souscrire aux propos de M. Weiller : 
« l'analyse économique contemporaine, …, stimulée dans la voie des hardiesses 
statistiques, des prouesses de formalisation mathématique, des tentatives multi- 
formes de l'économétrie et de la recherche opérationnelle » … « appelle … le 
contrepoids d'une pensée sociologique qui ne serait pas elle-même soumise à 
des déformations du même ordre ». (p. 372). 


Troisième exemple : 


Les préoccupations de caractère opérationnel qui accompagnent les 
recherches économiques contemporaines aboutissent à une dispersion de la 
discipline. On ne peut donc qu'approuver des tentatives comme celles qui 
consistent à « reprendre systématiquement, à partir d'une analyse de groupes 
sociaux contemporains, la théorie de la répartition >» (p. 373), observation qui 
concerne évidemment au premier chef les travaux de MM. Marchal et Lecail- 
lon. Toutefois, bien que la « vision globale >» ainsi permise soit « sociologique- 
ment beaucoup plus satisfaisante », elle « ne facilite pas le rapprochement 
des points de vue et des hypothèses de travail ». Mais « cette non-concordance 
des catégories et hypothèses simplificatrices des strictes disciplines qui s’éloi- 
gnent ainsi du modèle marxien rend d'autant plus urgent un nouveau travail 
de rapprochement systématique » (p.373). 


Quatrième exemple : 


T'ant au niveau des décisions fragmentaires de politique économique qu'en 
ce qui concerne les plans ou programmes d'investissement et de développement 


(1) M. Glandsdorff : « Théorie générale de la valeur et ses applications en esthé- 
tique et en économie », Institut de Sociologie Solvay, Bruxelles, 1954, 324 pp.; p. 11. 
(2) Idem, p. 14. 
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économique, « on retrouve une très nette séparation des genres qui laisse à 
l'analyse économique son autonomie et ses instruments propres >» (p. 374), et 
cela en dépit du fait que ni les unes ni les autres ne peuvent être complètement 
dissociés de fins, d'objectifs et de règles « qui relèvent, en effet, d'autres 
disciplines » (p. 374). 

Ainsi, « certains problèmes restent encore, le plus souvent, de la compé- 
tence de l'économiste, mais ils ne sont plus de sa compétence exclusive » 


(p. 375). 


L'auteur consacre la troisième et dernière partie de son exposé, à déve- 
lopper, après l'avoir généralisé en le rattachant à l'immense problème de la 
croissance économique, les indications contenues dans ce dernier exemple : 
là se jouerait la chance d'une sociologie économique « ayant trouvé consistance 
et rigueur », en raison — si nous avons bien compris — de la véritable 
nécessité objective d'une coopération très étroite entre économistes et socio- 
logues. 


Au delà de la critique de l'histoire des doctrines ou d'une contribution 
auxiliaire aux instruments de l'analyse moderne, indépendamment des pro- 
blèmes de systèmes, régimes ou structures économiques (envisagées plus loin 
dans la deuxième contribution de M. Lhomme), c'est au & niveau le plus élevé 
qu'il faut tenter de trouver le passage » : « à cet égard, les théories du 
développement économique offrent aujourd'hui une opportunité, semble-t-il, 


décisive » (p. 378). 


À vrai dire, seule la partie finale de la seconde contribution de M. Jean 
Lhomme permet de l'intituler « Sociologie des systèmes, régimes et structures 
économiques ». Les deux premières parties sont, en effet, consacrées à des 
analyses fouillées, mais d'ordre presque purement économique, tendant respec- 
tivement à un essai de spécification et à un essai de typologie des trois 
concepts en cause. 


À. Essai de spécification 


Après avoir rappelé les tentatives de l'école historique, l'essai de spécifi- 
cation des systèmes évoque l'apport des auteurs qui tantôt en ont fait « la 
combinaison d'un esprit et de certains moyens > (juridiques ou institutionnels, 
techniques), tantôt en ont fait & un ensemble cohérent de structures, liées par 
des relations relativement stables (p. 388). Il s'étend alors assez longuement 
sur l'apport essentiel de W. Eucken (1), effort qui repose sur une distinction 
entre « Wirtschaftsordnungen » et « Wirtschaftssysteme », termes pour les- 
quels M. Lhomme propose la commode abréviation de W.O. et W.S. La W.O. 
« correspond à la façon concrète dont fonctionne l'économie ; le W.S. est un 
type abstrait qui traduit la même réalité, mais d'une autre manière » (p. 389). 
Mais ni les uns ni les autres « ne prétendent traduire la succession! des faits 
historiques : chaque situation historique correspond à un mélange de plusieurs 
W.O. et de plusieurs W.S. » (p. 389). Il existe — l'analyse théorique le 


(1) L'œuvre capitale est : « Die Grundlagen der Nationalôkonomie ÿ, 1re édition. 
1937, dont il existe une traduction anglaise par T.W. Hutschison sous le titre de : « The 
Foundations of Economics », W. Hodge and Cy, London, 1950, 359 pp. Une traduction 
française est annoncée chez Plon. 
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montre — deux sortes de W.O. : les premières, qui sont aussi les plus nom- 
breuses, « poussées en quelque sorte naturellement », les secondes, qui sont 
construites. Quant aux W.S., elles présentent deux formes fondamentales : 
d'une part, l'économie dirigée à partir d'un centre, impliquant une direction 
économique qui traduit les plans d'un organisme central, quel qu'il soit ; d'autre 
part, l'économie « de relations » qui, sans que l'on puisse simplement l'assimiler 
au capitalisme, comporte nécessairement des « échelles de calcul économique ». 


Mais tout ceci ne Va pas sans soulever des questions de terminologie 
suffisamment complexes pour amener M. Lhomme à composer une sorte de 
tableau d'équivalences dont la dernière colonne exprime la conception person- 
nelle de l'auteur : 


Trad. anglaise 


Terminologie 


W. Eucken| de W. Eucken Perroux, Barre À. Marchal pe 
(par Hutchison) REOROSÉE 
Système Système Système, 
1 » 
au sens strict 
(.….) 
(Abstract) Type Type Type 
type of d'organisation| d'organisation abstrait 
economic ou : de fonction- 
system Forme pure nement 


d'organisation 


Economic 
system 


(…) 


Régime (..) Type 
concret 

de fonction- 

nement (.….) 


Dans la terminologie de M. Lhomme, les « systèmes au sens strict » sont 
reconnus comme des types abstraits d'organisation, en regard des types 
abstraits et concrets de fonctionnement. 


Abordant ensuite la spécification des régimes, l'auteur adopte le point de 
vue de MM. H. Guitton et À. Marchal : c'est la & projection sur le plan 
des réalités », et, par conséquent, « les déformations, les impuretés, les inter- 
férences, constituent la règle de tout régime » (p. 393). 


De la structure « d'un ensemble économico-social donné », M. Lhomme 
donne enfin la définition suivante : « c'est l'état des relations (internes et 
externes, qualitatives et quantitatives) qui spécifient l'ensemble considéré, par 
double référence : 


1°) dans le temps, à des périodes-délais (définies elles-mêmes par l'irréversi- 
bilité et la discontinuité des mutations) et 

20) dans l'espace, à des espaces-lieux (définis à leur tour par l'existence de 
correspondances) ». (p. 394). 
Définition fort complexe, dit l'auteur : comment ne pas en convenir ? 
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B. Essai de typologie 


Les essais de typologie portant tour à tour sur les systèmes et les régimes 
sont relativement brefs, étant donné que M. Lhomme retient pour les types 
abstraits de fonctionnement la classification dichotomique de Eucken (écono- 
mie dirigée à partir d'un centre, économie de relatiôns), et que l'extrême 
variété des types concrets de fonctionnement décourage les classifications. 
Restent donc les systèmes au sens strict (ou types abstraits d'organisation) 
que l'auteur propose de classer ainsi : économie paysanne, économie paysanne- 
artisanale, économie capitaliste, économie socialiste. 


L'application combinée de la batterie de définitions et de classifications 
ainsi mise en place permet d'obtenir huit possibilités de régimes, mais, 
puisqu'on passe ici 4 au plan des phénomènes historiques », il conviendra de 
rechercher si chacun d'eux correspond ou a correspondu dans le passé à 
quelque réalité » (p. 397). 


À. À partir du type abstrait de fonctionnement comportant la direction à 
partir d'un centre : 


Economie paysanne dirigée à partir d'un centre ; 
Economie paysanne-artisanale dirigée à partir d'un centre ; 
Economie capitaliste dirigée à partir d'un centre ; 
Economie socialiste dirigée à partir d'un centre ; 


Economie paysanne de relations ; 
Economie paysanne-artisanale de relations ; 
Economie capitaliste de relations ; 


il 
2 
3 
À 
B. À partir du type abstrait comportant une économie de relations : 
5 
6 
7 
8. Economie socialiste de relations. 


Les troisième et huitième possibilités suscitent d'emblée des hésitations 
que M. Lhomme examine scrupuleusement, pour se demander encore si, 
pêchant par excès, la classification proposée ne pêche pas également par 
défaut. Mais c'est, semble-t-il, le destin de toutes les typologies que de 
soulever plus de doutes qu'elles n'en dissipent… 


La typologie des structures est examinée à travers la discussion de 
quatre questions : « quelle est l'importance comparée des systèmes, des 
régimes et des structures, Les structures font-elles partie des régimes, des 
systèmes ? Comment les structures s'articulent-elles aux régimes, aux systèmes ? 
Comment peut-on … établir une hiérarchie entre les notions en cause, d'après 
leur degré d'abstraction » ? (p. 379). 


La conclusion de M. Lhomme au sujet de l'& importance comparée » 
des trois notions-clefs est fort nette, mais contient, nous paraît-il, une pétition 
de principe contestable. À l'égard des régimes, et parce que ceux-ci sont 
concrets, les structures jouent un rôle primordial; en revanche, vis-à-vis 
des systèmes qui, eux, sont abstraits, « les structures ne peuvent plus guère 
s'exprimer sous forme de relations quantitatives ». Vient alors l'affirmation 
contestée : « Elles (les structures) revêtent, par force, une expression quali- 
tative et perdent dès lors (1), en précision ce ce qu'elles gagnent en généra- 
lité » (p. 400). Avouons ne pas comprendre pourquoi sils sont clairement 


(1) C'est nous qui soulignons. 
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définis et traités avec la même rigueur logique que les relations quantitatives, 
des concepts « qualitatifs >» comme le rapport social, comme le pouvoir (1), 
et, disons-le, comme le système et le régime ainsi que vient de les présenter 
l'auteur lui-même, — pourquoi ces Concepts auraient une vertu opératoire et 
une précision moindres qu'une moyenne arithmétique ou un écart-type.. 


L'auteur accentue encore sa position au cours de la discussion relative à 
l'appartenance des structures aux régimes et aux systèmes, et avec une telle 
force que, nous semble-t-il, il se coupe de sa propre définition de la structure. 
Il écrit, en effet : « les structures déterminent les relations qui « appar- 
tiennent », en quelque sorte, aux régimes et aux systèmes. elles sont bien 
« intérieures » (p. 401). Toutefois, — remarque fondamentale et qui gagnerait 
à être un jour complètement explorée —, « le mécanisme mental par lequel 
nous appréhendons les structures est totalement différent du mécanisme mental 
par lequel nous appréhendons les régimes et les systèmes » (p. 402). Et 
M. Lhomme de noter — ce qui suscite notre objection — : « Nous traduisons 
les structures par des relations, si possible mathématiques, donc abstraites au 
plus haut point ». Certes, mais alors d'où viendra le prononcé de la spécifi- 
cation (voir la définition de la structure) de l'ensemble considéré par l'état 
des relations ; d'où viendra — point accessoire mais non négligeable —, le 
prononcé des correspondances dont l'existence doit définir les espaces-lieux ? 


Comment les structures s’articulent aux régimes et, accessoirement, aux 
systèmes, il faut, pour le savoir, distinguer « structures effectives >» et « struc- 
tures souhaitées ». M. Lhomme le fait en philosophe qui ne craint pas 
d'évoquer Platon, Aristote, Sartre (2) ; il le fait aussi en philosophe politique 
gui apporte ici une très fine analyse du « mode réformiste » et du « mode 
révolutionnaire ». 


Tout en faisant partie intégrante des régimes et, à travers eux, des 
systèmes « les structures effectives ne servent que partiellement à les caracté- 
riser »; autre chose définit les structures : « le fait qu'elles font partie d'un 
ensemble (régime ou système) » (p. 404). 


Au plan des structures souhaitées, le procédé réformiste est celui qui 
consiste « à modifier l'ordre structurel existant, en vue de parvenir à un 
changement de régime ou du système, ou des deux à la fois » (p. 404) 
« mais le résultat ne sera obtenu que lentement et à travers des étapes 
nombreuses > (p. 405). Au contraire, le procédé révolutionnaire entend partir 
d'uhe modification du système ou du régime pour transformer les structures : 
« on espère que les principes ayant été changés, les structures s'adapteront. 
Seulement l'adaptation devra se faire en bloc dans un délai bref et en tout 
cas comme une conséquence du changement de régime ou du système » 
(p. 405). Dans ces conditions, note l'auteur, on pourrait définir l'utopie 
comme « la construction d'un système qui prétend faire abstraction des 
structures, soit par ignorance soit par présomption » (p. 406). 


Enfin, la dernière des quatre questions est fort brièvement traitée : « la 
hiérarchie : système - régime - structure, n'est pas absolument homogène. 


(1) Voir la remarquable analyse que M. Lhomme a donné de cette notion dans la 
« Revue économique » en 1957. | 

(2) En quoi il rejoint en somme ce qu'écrivait M. Jean Lacroix («Le Monde », 
4 novembre 1960) rendant compte du Tome I (seul paru) de la « Critique de la raison 
dialectique » : «on souhaiterait avant tout qu'elle (l'œuvre) fût méditée par les écono- 
mistes.. L'analyse de la rareté est passionnante ». 
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Elle mérite pourtant d'être retenue, pourvu qu'on prenne la précaution de 
souligner qu'elle se fonde, sans plus, sur le degré d'abstraction revêtu par 
les notions en cause ». (p. 407). 


C. Le contenu social 


La dernière partie de cette seconde contribution de M. Lhomme, et qui 
lui mérite vraiment son titre de « Sociologie des systèmes, régimes et struc- 
tures », est donc consacrée à l'étude du contenu social des trois notions. 


Les « systèmes au sens strict » (types abstraits d'organisation; voir 
l'énumération : économie paysanne, artisanale-paysanne, etc.) sont très rapi- 
dement examinés, l'auteur ayant choisi de se limiter à deux des quatre termes 
de sa typologie : l'économie paysanne-artisanale et l'économie capitaliste. 
Examen assez décevant et qui marque comme une rupture de ton et même 
de vocabulaire avec les pages précédentes : on se montrera surpris de voir 
M. Lhomme limiter sa recherche du « contenu social >» des deux systèmes à 
une analyse de l'« esprit » et des « valeurs » (religieuses, morales, etc.) qui 
les caractérisent respectivement. 


En revanche, on jugera beaucoup trop brèves les pages consacrées au 
contenu social des types abstraits de fonctionnement, en espérant que l'auteur 
reprendra ultérieurement certains des thèmes provocants qu'elles contiennent. 


L'idée de M. Lhomme est que, compte tenu de la distinction retenue 
entre économie dirigée à partir d'un centre et économie de relations, « l'essen- 
tiel est. représenté par la présence ou l'absence de coordination entre les 
plans particuliers » (p. 410). Les conséquences de cette idée sont tout spécia- 
lement importantes pour les groupes sociaux. L'Etat qui n'est jamais que 
« l'expression de la suprématie temporaire d'un groupe > (p. 411) introduit 
une notion sociale dans l'économie centralisée, cependant que, dans l'économie 
de relations, les plans partiels & peuvent être ceux d'individus, mais aussi de 
groupes sociaux (p. 411). La différence importante entre les deux types est 
que, dans l'un, un groupe monopolise la contrainte, tandis que, dans l'autre, 
celle-ci est à la fois partagée et diffuse (1). 


Les institutions (droit de propriété, crédit monnaie) font également partie 
des types abstraits, dont ils enrichissent le contenu social. 


En dernier lieu, les types abstraits ont des fins qui leur sont extérieures, 
mais dont, incontestablement, la nature est sociale, fins & nécessairement com- 
mune(s) aux systèmes, au sens strict, et aux types abstraits de fonctionne- 
ment » : & On ne concevrait pas, en effet, que tel système ait une fin donnée 
et que le type correspondant de fonctionnement en ait une autre, différente » 


(p. 412). 


Mais, observe l'auteur, une fois reconnue la richesse du contenu social 
des types abstraits, tout le travail reste à faire, qui consiste à regrouper en. 
un tout cohérent les traits précédents et à « trouver des types sociologiques 
coïncidant exactement avec les types économiques d'abord dégagés » (p. 413). 


Le contenu social des types abstraits est évidemment aussi celui des 
régimes dans la mesure où ceux-ci « traduisent concrètement » les premiers. 


(1) Le texte comporte, du moins pour nous, une incertitude. M. Lhomme semble tout 
d'abord donner à sa définition de l'Etat une portée tout à fait générale, confirmée par une 
note en bas de page, et ensuite, la limiter au cas des économies centralisées en excluant 
toute référence à cette définition quand il traite des économies de relations. 
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Mais, en outre, ils ont un contenu social propre. En effet, « plongés dans 
l'histoire » (p. 413), « leur essence est. la contamination : c'est-à-dire le 
mélange avec des éléments de nature autre qu'économique, en particulier avec 
des éléments de nature sociale >» (p. 414). En outre, « les contradictions sont 
constantes et l'irrationalité (économique) devient fréquemment la règle » 
(p. 414), et leur analyse révèle que tous les facteurs de contradiction sont 
d'ordre social, qu'ils tiennent aux comportements spécifiques des groupes ou 
à la lutte des classes ou aux phénomènes de gaspillage. Enfin — et c'est là 
un second recours à une notion délaissée aujourd'hui par les économistes et 
dont M. Lhomme tente ainsi avec courage et succès de renouveler l'analyse — 
les institutions « forment une part importante des régimes, qu'elles appuient 
et matérialisent en même temps; il faut toutefois les maintenir à part car 
« elles correspondent en quelque sorte à des épiphénomènes » (p. 415). 


Entre les structures économiques et les phénomènes sociaux, les inter- 
férences sont constantes, et ce qui a été dit à propos des régimes « de la 
contamination et de l'irrationalité pourrait être répété » (p. 417). Mais ces 
interférences sont si nombreuses et si confuses qu'il n'est pas facile de dire 
si tel fait (l'exemple choisi est le couple pauvre-prolétaire) résulte « surtout 
de causes endogènes, à savoir l'insertion préalable dans une structure écono- 
mique déterminée, celles des revenus « ou si, au contraire, il provient « surtout 
de causes exogènes, à savoir l'insertion préalable dans une structure sociale 
déterminée, celle des classes »? (p. 417), qui, du régime économique ou du 
régime social, joue ici le rôle de facteur prépondérant ? 

M. Lhomme estime pour sa part, et c'est sa conclusion finale, que « pour 
les sociétés du type occidental et à l'époque moderne, on peut tout au moins 
soupçonner une évolution qui serait dans le sens d'une part toujours plus 
grande faite aux facteurs économiques, tant dans l'établissement d'une hiérar- 
chie entre les revenus que dans l'établissement d'une hiérarchie entre les 
classes > (p. 417). On irait ainsi Vers une civilisation économique dans 
laquelle « les structures économiques acquerraient une indépendance accrue », 
et « l'action sur les revenus aurait plus d'importance, pour lutter contre la 
misère, que l'action exercée sur les classes » (p. 418). 


+. OR Het 


Pour M. André Marchal, comme pour M. Jean Lhomme, un tournant 
décisif a été pris avec l'œuvre de Keynes. Toutefois, alors que le second 
voyait surtout en lui l'auteur des impulsions nouvelles données à la politique 
économique, M. Marchal lui attribue le mérite essentiel d'avoir permis « de 
franchir le fossé qui séparait la théorie générale de l'économie de l'étude 
descriptive des mouvements économiques, d'une part, et de la sociologie 
économique, d'autre part». (p. 421). 

Que diront de cette interprétation les keynesiens de stricte obédience, 
interprétation impeccable cependant, et qui se fonde avec raison sur le 
caractère psycho-sociologique des célèbres variables indépendantes (inci- 


tations à investir, etc.), déterminant le revenu global? 
Or, une fois posé que celui-ci est sous la dépendance de variables de 
cette espèce, deux corollaires apparaissent : 


a. les fluctuations sont placées, replacées «au centre même du schéma 
explicatif de la vie économique »; 
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b. «de conséquences du fonctionnement des mécanismes économiques », 
les phénomènes psycho-sociologiques sont promus au rang «de causes 
ou du moins (de) causes parmi d'autres» (p. 421). 


L'auteur examine alors les trois étapes au cours.desquelles s'est effec- 
tuée « cette ascension du social dans la science économique », — triple 
mise au point extrêmement utile et élaborée, mais où l'on regrette que 
M. Marchal ait fait une part si restreinte à l'expression de sa propre pensée, 
füt-ce sous forme d'emprunts à ses travaux antérieurs. 


Prenant cours à la fin de la dernière guerre mondiale, la première 
étape, qui voit «le social rentrer dans l'économique par la petite porte » 
(p. 421), consiste à envisager les phènomènes sociaux comme conséquences 
des fluctuations économiques. Elle n'est d'ailleurs rendue possible que grâce 
à un effort méthodologique : élimination et dissociation des mouvements, 
calcul de corrélations. 


L'enseignement le plus général qu'on a tiré de l'application de ces 
nouvelles méthodes est qu'il existe des «cycles sociaux », «en liaison avec 
les « cycles économiques », plus ou moins décalés par rapport à ces derniers » 
(p. 423), et qui touchent ou portent sur les phénomènes socio-démographiques 
(nuptialité, natalité, mouvements migratoires), sur les phénomènes socio: 
économiques (chômage, développement syndical), sur les phénomènes sociaux. 
proprement dits (paupérisme et criminalité qui sont «en connexion étroite 
avec le cycle des affaires») (p. 426). 


La deuxième étape, qu'il est malaisé de situer dans le temps, voit le 
social tendre à «s'intégrer à l'analyse économique > (p. 421). Citant le. 
classique « Prospérité et dépression » de G. Haberler, M. Marchal fait très 
pertinemment remarquer que, si «toutes les théories sont des hypothèses! 
sur les réactions des hommes en face des tensions qui se produisent entre 
les divers éléments du système économique et des changements dans la 
valeur des variables économiques », «la plupart supposent que ce compor= 
tement est logique, rationnel» (p. 426). Il restera donc peu de choses, une 
fois éliminées « les théories ‘’ logiques ’ du fait qu'elles ne sont pas vraiment 
psychologiques, et encore moins sociologiques, puisque basées sur l'intros” 
pection et non sur l'observation» (p. 426). | 

De fait, après avoir cité Keynes, Pigou et Taussig pour avoir, davan- 
tage que d'autres, mis en évidence l'importance des vagues d'optimisme et 
de pessimisme, il ne reste à l'auteur qu'à analyser rapidement deux con 
tributions, à vrai dire importantes: l'une de W.A. Jôhr (1), l'autre de 
Lavington (dont la référence n'est pas donnée). 

Finalement, et c'est là, dit-il, la position la plus courante aujourd'hui, 
la portée théorique des facteurs psycho-sociologiques « demeure assez. 
faible» (p. 428): responsables de l'allure, de la morphologie du cycle 
(amplification ou amortissement), ceux-ci ne suffisent pas à expliquer le. 
renversement de la tendance. 
On en vient enfin à regarder les phénomènes sociaux comme des 
éléments moteurs des fluctuation économiques au cours de la troisième étape 
qui, dans le prolongement des œuvres de Simiand et de Schumpeter, est, 


(1) W.A. Jôhr : «Le rôle des facteurs psychologiques dans l'explication des fluc- 
tuations économiques et de leurs irrégularités », Economie appliquée, janvier-juin 1954. 
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actuellement représentée par quelques auteurs français et par un auteur 
scandinave, J. Akerman. 


Compte tenu des mutations subies par la mentalité, à la suite de deux 
guerres, la psychologie sociale des crises élaborées par Simiand comporte 
encore des enseignements valables que M. Marchal résume comme suit : 
«les fluctuations économiques» paraissent résulter. beaucoup moins de 
l'opposition entre des individus novateurs et, d'autre part, la foule tradi- 
tionnelle et retardataire, que « d'oppositions entre des catégories, entre des 
groupes, entre des fonctions comportant des ensembles d'hommes qui ont, 
comme catégorie, comme groupe, comme fonction, une certaine psychologie 
économique différenciée » (p. 430). 


En mettant l'accent sur le rôle de l'individu novateur, «qui surgit 
hors de son milieu et lui lance un défi», la thèse de Schumpeter s'oppose 
à celle de Simiand : mais elle contient aussi une « ambiguïté fondamentale 
du fait que le sujet économique agissant est l'entrepreneur en tant qu'in- 
dividu génial et non en tant que représentant dun groupe », alors aue 
cependant «le système de Schumpeter est macroéconomique par sa vision 
sociologique > (p. 431), vision qui, exclue de l'étude des fluctuations à 
court terme, apparaît dans toute son ampleur au plan de la dynamique de 
longue période du système capitaliste. 


J. Akerman, précisément, a été beaucoup plus loin dans l'explication 
des mouvements courts par la voie sociologique : « Pour lui, le cycle de 
conjoncture est le résultat des efforts de certains groupes sociaux dans 
leur cntact, leur coopération ou leur conflit avec les autres groupes sociaux » 
(p. 432). Huit groupes fondamentaux -sont retenus, dont les mobiles sont 
différents. Un seul mobile, la rentabilité, pour quatre des huit groupes : les 
entrepreneurs des industries de biens capitaux, entrepreneurs des industries 
de consommation, agriculteurs et commerçants; pour les quatre groupes 
restants, les mobiles sont divers et vont de la rentabilité d'affaires, au 
« principe régulateur de la valeur monétaire » pour les dirigeants des banques 
centrales, de la «supputation du revenu hebdomadaire > pour les ouvriers, 
à la constitution de fonds pour les compagnies d'assurances et «aux prin- 
cipes budgétaires qui dépendent du standard de vie actuel et du standard 
de vie espéré > pour les investisseurs particuliers qui, avec les compagnies 
d'assurances, forment le groupe des placeurs de capitaux (pp. 432 et 434). 


Ces huit groupes sont portés sur une spirale cyclique dont le point de 
départ est localisé dans l'industrie des bien capitaux; l'amélioration des 
perspectives qui peuvent s'y produire sous les effets saisonniers ou d'autres 
facteurs de caractère fortuit donnent lieu à des impulsions qui se trans- 
mettront, de proche en proche, aux bangues d'affaires, à la banque centrale, 
aux investisseurs, etc., impulsions accompagnées d'incidences dont le carac- 
tère spécifique est lié à la nature et à l'intensité des mobiles de chacun des 
groupes. En effet, «ce qui commande, dans (ce) schéma, l'ordre de 
succession des divers groupes, ce sont les différents mobiles des catégories 
sociales» (p. 434). 


Toutefois, si ce schéma entend expliquer le mouvement cumulatif vers 
le haut, la crise, le renversement et le déclin cumulatif, en revanche «la fin 
de la dépression, la reprise et le début de l'essor.…., exigent un autre type 
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d'analyse... : l'élément décisif est (alors) dans le comportement de l'entre- 
preneur individuel >» (p. 435). 


Au terme de son examen, M. Marchal conclut que l'intervention de la 
sociologie est bien différente selon que l'on considère les fluctuations courtes. : 
ou l'évolution de longue péride. En effet, l'étude des premières relève surtout E 
de l'analyse économique, bien que celle-ci soit susceptible d'être «renou- | 
velée et enrichie par l'introduction de considérations sociologiques »; par ! 
par contre, une analyse «qui ne serait qu'économique» de la longue 
période, «serait absolument dépourvue de sens» (p. 436). 


Mais ce n'est pas sans avoir souligné au préalable que, d'une façon”! 
générale, l'analyse sociologique semble incontestablement plus adéquate dans”, 
le traitement des problèmes de la répartition (H. Aujac, J. Marchal), où 
le rôle des groupes est prépondérant, que dans l'étude du phénomène de 
production! 


Que dans son état présent, la sociologie économique soulève plus de 
problèmes qu'elle n'en résoud; que, mieux qu'à établir des bilans bénéficiaires, 
elle excelle à dresser des programmes de travail; que, d'un incomparable | 
raffinement épistémologique, ses analyses supportent moins bien le rude 
contact du travail sur le terrain, voilà qui ressort à l'évidence de la série. 
des contributions examinées dans les pages qui précèdent. En ressort touts 
aussi évidemment la virtuosité intellectuelle des auteurs, économistes de 
formation mais à qui rien de l'& homo socius », non plus que des ressources L 
de la spéculation philosophique, ne semble étranger. 


Pa 


Tout au plus, pourra-t-on peut-être regretter que la direction du Traité 
n'ait pas cru devoir consacrer, fut-ce sous la forme de courts textes de 
synthèses, quelques pages à des domaines où cette sociologie économique 
en voie de formation paraît s'aventurer avec succès. Nous songeons, par 
exemple, à l'immense secteur de la consommation privée, aux questions 
et techniques qui sy rattachent (1) : publicité, études de marchés, etc., … 
nous songeons aussi à l'extension de formes et de modalités de crédit créées … 
comme à la mesure de groupes sociaux donnés, et qui vont de la vente à 
tempérament à ce quon appelle en Belgique le crédit social (logement, 
outillage artisanal, etc.) (2). 


Georges De Greef. 


(1) Tout en étant conscient du caractère « utilitaire » de la plupart des recherches 
en cause, avec les impuretés que cela comporte d'un point de vue scientifique, etc. 


(2) La seconde des contributions de M. Lhomme contient bien une allusion de quel- 
ques lignes (en petits caractères) au problème du crédit, mais elle ne va pas au-delà de 
quelques généralités, d'ailleurs intéressantes, destinées à illustrer le fait que «le crédit 
est une réalité économique, soutenue par des institutions » (p. 416), 
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CINQUIEME SECTION 


Problèmes de sociologie industrielle (vol. I, pp. 439-511). 


Chapitre I 


Georges FRIEDMANN et Jean-Daniel REYNAUD : 
Sociologie des techniques de production et du travail (pp. 441-458). 


Chapitre II 


Georges FRIEDMANN et Jean-Daniel REYNAUD : 
Psycho-sociologie de l'entreprise (pp. 459-478). 


Chapitre III 


Georges FRIEDMANN et Jean-René TREANTON : 


Sociologie du syndicalisme, de l'auto-gestion ouvrière et des conflits du travail 


(pp. 479-498). 


Chapitre IV 


Georges FRIEDMANN et Jean-René TREANTON : 
Vie du travail et vie hors travail — Industrie et société (pp. 499-511). 


La section consacrée aux problèmes de sociologie industrielle offre 
un net contraste avec celle qui est dévolue à la sociologie économique. La 
recherche passionnée du concept rigoureux cède ici le pas à un langage 
direct — ce qui, certes, ne comporte pas que des inconvénients — et la 
patiente élaboration de «catégories» intellectuelles le cède à l'utilisation, 
sans embarras scrupuleux, d'engins venus en droite ligne des caissons de 
l'artillerie sociologique américaine. 


La sérénité du lecteur est davantage encore troublée par plusieurs 
«notes de la direction ». Si celles-ci le rassurent sur la pratique du libre- 
examen entre sociologues français, l'une d'elles, toutefois, le conduit à 
s'interroger, plus intensément encore, sur le point de savoir si les contri- 
butions ici présentées ont, sinon épuisé le sujet, du moins fait le tour de 
la question... 


Insérée en italiques à la fin du chapitre consacré à la psycho-sociologie 
de l'entreprise, cette note dit, en effet, que « cette étude se tient strictement 
dans les limites de la psycho-sociologie de l'entreprise interprétée d'une 
certaine façon », et poursuit : « Bien d'autres problèmes se posent au point 
de vue de l'entreprise considérée comme un « phénomène social total », 
spécialement ceux des rapports de propriété, des garanties juridiques, dont 
jouissent les ouvriers, de l'organisation possible de leur participation à la 
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gestion de l'entreprise comme cadre d'ordonnancement autonome du droit, etc. : 
L'influence de la structure et de la conjoncture de la société globale à 
l'intérieur poserait des problèmes essentiels» (p. 478). 


Tout ceci est — il faut en convenir — parfaitement exact, en dépit de 
la déclaration d'intention figurant dans l'Introduction, et où les auteurs 
exposent que « l'objet de la sociologie industrielle n'(est) pas seulement l'en- 
treprise et sa vie interne, mais l'ensemble de la société industrielle en tant que 
telle », et que c'est à cause de cette orientation que, « se mêlant de technologie 
et d'étude des métiers, empruntant à la psychologie sociale, à la dynamique 
des groupes, à la psychologie du comportement organisationnel, ouverte 
sur la vaste description du milieu et des stratifications sociales, la sociologie 
industrielle reste une et reste sociologique » (p. 440). 


Définition ambitieuse, donc, sinon rigoureuse. 


La «sociologie des techniques de production et du travail» (MM. 
Georges Friedmann et Jean-Daniel Reynaud) constitue à vrai dire comme 
la synthèse des principales publications de M. Friedmann (1) de sorte 
que l'intérêt et le métite essentiels de ce chapitre sont d'en livrer sous 
une forme condensée les enseignements majeurs, mieux éclairés car mieux 
dégagés de la masse des observations concrètes, si nombreuses, fines et 
« justes > qui leur servent de supports. 


On peut voir, dans la première partie de ce premier chapitre, qui 
traite de l'évolution des techniques de production, la véritable introduction 
« obligée » à l'ensemble de la section. Y est démonté le mouvement qui 
unit «la mise à la disposition de l'industrie d'une énergie facilement mobi- 
lisable : l'électricité > (p. 441), la transformation des machines et l'organi- 
sation de la production: non sans que soit dénoncée, à propos de cette 
dernière, l'&illusion techniciste» (p. 446) qu'elle était au départ et que, 
peut-on penser, elle est encore pour d'aucuns… 


La transformation du travail induite par ce mouvement est examinée 
sous un triple point de vue : la ligne évolutive qui va du métier au poste 
de travail, la transformation de la qualification, la structure profession- 
nelle (2), au long des pages où se mêlent assez curieusement thèmes et 
considérations fort hétérogènes en ce qu'aucun lien formel ou méthodologique 
ne les unit strictement, mais dont la diversité et le foisonnement pointilliste 
sont évocateurs du mouvement même de la vie industrielle: la disparition 
des «tours à main», la dichotomie du travail («c'est-à-dire la séparation 
entre conception et exécution >), «sentiment de dépendance ou plus exac- 
tement d'hétéronomie >» (p. 448) que crée cette dichotomie, le passage des 
«tâches de production à de pures tâches de surveillance» (p. 449), les 
mérites de l'évaluation des postes, ses liens avec l'établissement de critères 
de qualification, la transformation de la promotion «de possibilité offerte 
naturellement par le travail» en objet possible d'une politique de l'usine >“ 
(p. 455), etc., sans oublier le problème de la formation professionnelle briè- 
vement traité dans la troisième et dernièère partie de ce premier chapitre. 


(1) G. Friedmann : « Le travail en miettes », Gallimard, 1956 ; « Problèmes humains 
du machinisme industriel », id., 1955. 

(2) C'est ici que se place une autre des « notes de la direction » dont il a été ques- 
tion plus haut : «Le terme de «structure » n'est pas employé par les auteurs de cette 
étude dans le sens théorique précis de «structure sociale partielle ou globale» — en 
discussion dans plusieurs chapitres de ce Traité (...) — mais selon la définition banale 
proposée par le Petit Larousse » (p. 453, note 3). 
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< Entre la capacité théorique de production d'une installation et sa 
production, on sait — notent MM. Friedmann et Reynaud — qu'il y a 
normalement une nette différence >» (p. 459): d'où la nécessité d'explorer 
la psychologie des motivations et des relations dans l'entreprise. Cette 
psychologie est tout d'abord examinée sous un intitulé qui ressemble fort 
à un jugement de valeur : le moral de l'entreprise, défini comme la « résul- 
tante des diverses. motivations et satisfactions» (p. 461), issue du « système 
de l'entreprise» (p. 460). S'inspirant des analyses de Katz et Kahn, les 
auteurs repèrent différentes dimensions du moral (satisfaction intrinsèque 
du poste de travail, satisfaction du salaire, identification avec l'entre- 
prise, etc.), dimensions différant «non seulement par le domaine couvert 
ou par leurs fondements psychologiques, mais aussi par le groupe de 
référence de chacun» (p. 462). 


En premier lieu, des motivations individuelles qui recouvrent à la fois 
des motivations professionnelles («probablement les plus purement indi- 
viduelles > (p. 462) et les motivations économiques « appartenant à la fois 
aux besoins culturellement définis de l'individu, aux normes du groupe de 
travail où il se trouve et à des revendications collectives > (pp. 462-463), — 
soit un double jeu de facteurs à propos desquels sont notamment évoqués 
les problèmes de la monotonie et du salaire. L'arsenal des recherches améri- 
caines fournit ici l'essentiel de la matière première. Il en va de même pour 
l'étude de l'action spécifique du groupe de travail sur les motivations 
économiques, étude menée au triple plan du contrôle du rendement par 
le groupe, des liaisons entre sentiment de groupe et productivité, et du 
commandement de l'équipe de travail. Mais ce dernier problème renvoie 
à la psychologie de l'organisation générale de l'entreprise, science dont 
MM. Friedmann et Reynaud relèvent « quelques apports suggestifs » (p. 473), 
respectivement à propos des communications dans l'entreprise et de la 
répartition du pouvoir de décision, problèmes dont le premier est «aussi 
vieux que la théorie de l'organisation elle-même » (p. 474) et dont le second 
est «aussi ancien que l'existence des grandes entreprises» (p. 475). 


Les progrès actuels de la théorie des communications mettent à jour 
des éléments de solution valables dont les auteurs citent des exemples à 
propos de la réciprocité (ou latéralité) et de l'«authentification > des 
communications, ainsi qu à propos des obstacles psychologiques qui gênent 
celles-ci. Les données psychologiques peuvent d'ailleurs s'avérer aussi « d'une 
Valeur stratégique > (p. 475) dont l'option entre centralisation et décen- 
tralisation, évidemment soulevée par la discussion des problèmes qui se 
rattachent aux conditions de fonctionnement du pouvoir de décision. S'inspi- 
rant des « meilleures études concrètes en ce domaine > qui « sont sans doute 
celles qu'ont inspirées les nationalisations anglaises» (p. 476), MM. Fried- 
mann et Reynaud concluent que «certaines attitudes fondamentales (..) 
sur lesquelles se fondent notamment les grandes options des politiques syndi- 
cales, se rattachent aux classes, à la stratification sociale, à l'histoire du 
mouvement ouvrier ou à l'histoire politique bien plus qu'au contexte limité 
de l'entreprise » (pp. 477-478). 


Il y a peu à dire du troisième chapitre de cette section : pour l'essentiel 
il consiste davantage en une morphologie qu'en une véritable sociologie. 
Il en est particulièrement ainsi des pages consacrées au syndicalisme et à 
l'auto-gestion ouvrière. Que dire, en effet, du syndicalisme dans l'entreprise, 
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par exemple, qui ne mène «aux confins d'un domaine encore mal exploré : 
la psychologie ouvrière dans ses rapports avec le syndicalisme» (p. 481)? 
Que dire, de même, des formes «les plus récentes et les plus fréquentes » 
(p. 484) de l'autogestion (« conseils d'usines »; « workshops »; « joint coun- 
cils >; « comités d'entreprises »; « Betriebsträte »; « conseils ouvriers »; « com- 
munautés de travail») si ce n'est que, quand elles fonctionnent « dans le 
cadre traditionnel des entreprises, privées ou nationalisées». elles «ne 
paraissent pas avoir d'influence notable sur les attitudes ouvrières» (p. 485), 
— si ce n'est que « les membres ouvriers (des) organismes paritaires sont 
soumis à des conflits d'appartenance aisément prévisibles pour le socio- 
logue» (p. 485), si ce n'est, enfin, que «les difficultés rencontrées par, 
les «communautés du travail» attirent l'attention sur toute une série de 
problèmes du collectivisme » (p. 486). Par ailleurs, comment ne pas souscrire 
entièrement au vœu des auteurs qui ,soulignant le rôle important des facteurs 
idéologiques dans la psychologie des salariés français, observant que « l'ana- 
lyse reste à faire des différences de comportement au travail et hors-travail, 
entre les syndiqués et les autres travailleurs «et indiquent l'intérêt qui 
s'attacherait à l'établissement de corrélations > par exemple, entre l'adhésion 
au mouvement ouvrier et le type de relations avec la maîtrise, la partici- 
pation à la vie politique, aux loisirs collectifs, etc.? (p. 482). Faut-il dire 
que de tels propos ne nous paraissent pas s'appliquer seulement au phéno- 
mène syndical français. 


Les mêmes observations pourraient d'ailleurs être formulées au sujet 
de l'examen que font MM. Friedmann et Treanton des rapports entre syn-| 
dicalisme et société globale, examen extrêmement rapide dont émergent 
cependant quelques notations majeures comme l'incidence de l'évolution 
technique sur le syndicalisme, celle de l'instauration de l'échelle mobile 
des salaires, celle de la «politisation », celle de la «bureaucratie syndi-” 
cale >» enfin... 


Les pages consacrées à la «sociologie des conflits du travail» sont 
excellentes, particulièrement celles qui traitent des rapports entre la grève 
et l'opinion publique, ainsi que de la technique de la grève et de son 
contrôle. Ayant pour les salariés la signification « d'une protestation, d'une 
révolte, mais aussi d'un acte de liberté» (p. 490), la grève est limitée par 
des restrictions non seulement juridiques mais aussi culturelles, et les exemples 
cités par MM. Friedmann et Treanton montrent, en effet, l'ampleur du 
« registre de valeurs sociales où la grève a sa résonance » (p. 491). 
Utilisant des faits appartenant à l'histoire syndicale américaine, les auteurs 
montrent également ce que l'unité des grévistes peut devoir à des « procédés 
rituels et cérémoniels, avec des symboles de solidarité reconnus de tous: 
drapeaux, hymnes patriotiques, fanfares de l'American Legion », ainsi qu'à 
la formation d'un grand nombre de comités qui donnent à la masse des 
travailleurs l'occasion de participer, de devenir et de se sentir les membres 
d'un groupe puissant et agressif» (p. 492). 


Après une brève évocation des rares tentatives d'interprétation des 
grèves en fonction de données comme la courbe des prix, la lutte des 
classes, la situation politique, etc., après une courte analyse des travaux 
de Knowles sur les grèves en Grande-Bretagne, les auteurs concluent sur 
une brève allusion aux techniques d'arbitrage et de médiation, non sans 
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dénoncer, avec combien de raison, «la tentative. d'instaurer un « ordre » 
de type corporatiste où les pouvoirs publics se (feraient) les seuls juges 
des revendications quil faut on non satisfaire»: «Il faut, au contraire, 
soulignent MM. Friedmann et Treanton, se rendre à cette évidence que 
les conflits du travail sont, dans une société plurale, des phénomènes normaux 
de régulation et de changement >» (p. 496). 


Ce troisième chapitre prend fin sur un paragraphe dont — il faut bien 
le dire — le contenu est extrêmement pauvre et décevant eu égard au 
propos des auteurs qui était de «prononcer un jugement sur les change- 
ments intervenus depuis une cinquantaine d'années, dans la condition, dans 
le comportement, dans les attitudes des ouvriers et des employés» (p. 496). 


Le chapitre IV et dernier de cette section complète tout d'abord 
l'analyse des motivations professionnelles présentée au chapitre Il, com- 
plément relatif à l'influence exercée sur les attitudes générales par la classe 
sociale ou le groupe ouvrier. 


Sur ce thème, on sait que ce sont les problèmes de l'entrée au travail 
et du choix professionnel qui ont fourni la matière aux recherches les plus 
fructueuses. MM. Friedmann et Treanton s'en font l'écho en répertoriant 
la gamme des déterminants économiques et sociaux en jeu: ceux qui 
€ tiennent au milieu de contact direct, familial ou local », ou « qui relèvent 
des variables idéologiques, économiques, culturelles, etc., de la société glo- 
bale >, ou encore «moyens financiers», «antennes» d'information et de 
décision, déterminés par la catégorie socio-professionnelle des parents, inégalité 
d'équipement scolaire suivant les régions, les quartiers, les groupements 
ethniques» (p. 500). 


D'autre part, après une esquisse de la typologie des carrières profes- 
sionnelles, les auteurs traitent successivement, dans cette optique, de la 
stabilisation et du vieillissement des travailleurs, de la situation des tra- 
Vailleurs âgés sur le marché de l'emploi et de la cessation de l'activité 
professionnelle. 


Définissant les « variables > «hors travail> comme «les activités d'en- 
tretien biologique et domestique (...), les conduites, les usages, les rites 
familiaux, les cérémonies, les obligations mondaines, les activités de forma- 
fion et d'entraînement, la méditation, l'oraison et. le loisir», (p. 507), 
MM. Friedmann et Treanton suggèrent les grandes lignes que devrait 
suivre leur étude : organisation familiale et résidentielle, d'une part, loisirs 
proprement dits, d'autre part. Un fait fondamental justifie d'ailleurs ici 
l'intérêt des chercheurs: la diminution progressive de la durée du travail 
qui réduit le contact avec le milieu professionnel et accroît d'autant la vie 
de l'homme moderne dans son milieu familial et résidentiel» (p. 507). 


Georges De Greef. 
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SIXIEME SECTION 


Sociologie politique (vol. IT, pp. 3 à 75). 


Chapitre 1 


M. DuvErGER : 


Introduction à une sociologie des régimes politiques, pp. 3 à 21. 


Chapitre 11 


M. DuvErGER : 
Sociologie des partis politiques, pp. 22 à 45. 


Chapitre III 


F. GoGuEL : 
Sociologie électorale (France), pp. 46 à 63. 


Chapitre IV 


G. DuprEux : 


Sociologie électorale (Pays anglo-saxons), pp. 64 à 75. 


Quatre chapitres sont consacrés à la sociologie politique. M. Duverger. 
s'est chargé de l'«Introduction à une sociologie des régimes politiques ». 
La Sociologie des partie politiques, qui fait l'objet du deuxième chapitre, est 
également de cet auteur. MM. Goguel et Dupeux traitent plus particulièrement 
de sociologie électorale. Le premier nous parle des recherches effectuées en 
France( et en Belgique); le second dresse l'inventaire des travaux entre- 
pris dans les pays anglo-saxons. 


Après avoir critiqué la distinction que d'aucuns établissent entre science 
politique et sociologie politique, M. Duverger remarque, dans son intro- 
duction, que les progrès de la sociologie des régimes politiques n'ont pas été 
à la mesure de ceux qui ont été accomplis dans des domaines particuliers 
tels que la sociologie des partis ou la sociologie électorale. Aussi, nous 
dit-il, certaines recherches spécialisées piétinent-elles «à cause de retard 
de la sociologie des régimes politiques, qui prive d'un cadre général 
d'études» (p. 4). Selon lui, les tâches les plus urgentes pour le développe- 
ment de la science politique, sont la rénovation de la typologie tradition- 
nelle des régimes politiques et la définition plus précise des rapports entre 
les régimes politiques et leur contexte social. 


C'est dans ces deux directions que s'oriente son propos, M. Duverger 
dégage d'abord les éléments essentiels des typologies anciennes et de la 
typologie juridique moderne ; il nous décrit ensuite les recherches de typo- 
logies nouvelles. 
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Une première distinction s'établit entre régime présidentiel et régime 
parlementaire. Bien qu'on puisse lui reprocher son caractère formel, elle n'en 
correspond pas moins à quelque chose de réel et prouve en tout cas que des 
régimes politiques différents peuvent correspondre à des bases socio-écono- 
miques semblables ; elle est cependant inadéquate pour les pays « socialistes » 
ou « sous-développés >». Des efforts ont donc été entrepris pour établir une 
typologie plus générale. Ils ont conduit à distinguer les régimes pluralistes 
et les régimes de parti unique. Ce classement ne tient cependant pas compte du 
mécanisme du parti dominant, fréquent dans les pays économiquement sous- 
développés, qu'il faut se garder de confondre avec le parti unique. 


Mais, selon M. Duverger, «l'étude des partis politiques a montré que 
le nombre et la structure intérieure de ceux-ci ont en définitive beaucoup plus 
d'importance que la forme juridique du régime » (p. 8). Dès lors, une classi- 
fication qui paraît féconde est celle qui sépare les démocraties « directes » des 
démocraties « médiatisées >». Dans les premières (Etats-Unis, Grande-Breta- 
gne), les électeurs choisissent eux-mêmes, en fait, le chef du gouvernement ; 
dans les secondes (Europe continentale), les électeurs désignent ceux qui 
feront le choix. Cette distinction tend à devenir fondamentale en raison de 
l'importance croissante du rôle de l'exécutif dans les états modernes. 


Les régimes politiques sont inséparables de leur contexte social. M. Duver- 
ger voit dans l'analyse des rapports régime-contexte, un très riche terrain 
de recherche. Son caractère de généralité le rend cependant difficile à 
explorer. Aussi, dans ce domaine, ne dispose-t-on que de quelques hypothèses 
très générales. 


Quelles sont les principales voies d'exploration ? 


Les marxistes ont principalement mis l'accent sur les liens entre le 
régime et la structure économique. Les études consacrées aux pays économi- 
quement sous-développés renforcent cette conception mais lui donnent une 
signification différente. L'importance accordée au régime de propriété est, en 
effet, remise en cause au profit du niveau de production. 


Quelle importance faut-il accorder aux idéologies ? Rejetant l'idéologie 
dans la superstructure, les marxistes la font dépendre de la base socio- 
économique du régime. M. Duverger se demande cependant si la primauté 
des structures économiques ne correspond pas à la situation du XIX° siècle, 
pour les pays industrialisés s'entend. Quoi qu'il en soit, le facteur idéologique 
ne doit pas être tenu pour négligeable car il fournit des indications intéres- 
santes. « Un régime est légitime, au sens sociologique », note M. Duverger, 
« lorsque l'idéologie sur laquelle il repose correspond à la croyance commune 
de la population à laguelle il s'applique » (pp. 12, 13), c'est-à-dire, lorsque 
existe un consensus. 


Si les essais d'explication globale par le jeu des facteurs géographiques 
sont apparus, en fin de compte, sujets à caution, certaines observations plus 
précises apportent parfois des explications valables. Ainsi, le système d'irri- 
gation centralisé de l'Egypte ancienne, peut être considéré comme un facteur 
favorable à l'empire autoritaire des Pharaons. 

La dimension géographique joue un rôle qui ne doit pas être négligé. 
Les problèmes deviennent en effet d'autant plus complexes que s'accroît la 
dimension. Le développement des moyens de communication réduit toutefois 
l'importance de ce facteur. D'une manière générale d'ailleurs, l'importance des 
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facteurs géographiques tend vraisemblablement à diminuer, les progrès tech- 
niques annulant certaines différences naturelles. 


L'étude du développement historique présente quelque intérêt. «Les 
facteurs nationaux » dit très justement M. Duverger, « ne viennent point 
d'une nature prédéterminée de tel ou tel peuple (tenant par exemple à ses 
caractères raciaux) mais de son développement historique» (pp. 17, 18). Il 
ajoute que la simple différence dans l'ordre d'apparition des éléments d'une 
structure a une influence considérable sur la physionomie de cette structure. 


Une grande importance doit être accordée aux représentations collectives. 
«L'idée qu'un peuple se fait de son système économique, de son niveau de 
vie, de sa nature géographique, etc. exerce une action sur son régime poli- 
tique. » (pp. 19,20). 

Il serait évidemment du plus haut intérêt de disposer de données con- 
cernant les idées et images des spécialistes de science politique, celles du 
personnel politique, celle du grand public enfin dont tout porte à croire 
qu'elles s'éloignent fort des précédentes. « Quelques monographies », remarque 
M. Duverger, « laissent-rêveur sur l'abîme qui sépare la réalité objective des 
croyances subjectives> (p. 20). Souhaitons donc que l'investigation soit 
poussée dans ce domaine. 

Dans le deuxième chapitre, l’auteur exprime l'avis que l'étude des partis 


est une des branches les plus développées de la sociologie politique. Cette! 


étude peut se faire selon diverses approches : l'idéologie, l'infrastructure 


sociale, l'organisation, la stratégie, toutefois « on commence à peine à étudier... 


l'image que le partisan se fait de son parti, la signification de son adhésion, 
la nature du lien d'appartenance » (p. 23). Il y aurait certes intérêt à 
développer ce champ de la recherche, sans nul doute fort enrichissant. 


Actuellement, c'est aux problèmes d'organisation que la plus grande. 


attention est accordée. De ce point de vue, la distinction la plus couramment 
faite est celle qui sépare les partis de cadres (partis de type traditionnel 


groupant des comités de notables, partis « américains », partis « indirects » 


basés sur des affiliations collectives à l'instar du Labour Party ou de l'ancien 
Parti Ouvrier Belge) des partis de masses (qu'ils soient de type socialiste, 
communiste ou fasciste). 

En ce qui concerne les systèmes de partis, on oppose généralement les 
systèmes pluralistes aux systèmes de parti unique. 

Dans le cadre du pluralisme, la distinction entre bipartisme et multi- 
partisme est importante. Dans le premier cas en effet, les électeurs sont soumis 
à des choix simples. Dans le second cas au contraire, l'instabilité des majo- 
rités, les compromis permanents contribuent à un climat moins réaliste. Les 
programmes sont davantage des vœux pieux, des souhaits théoriques que 
de réels plans d'action. 

Complexes et multiples sont les facteurs du bipartisme et du multipartisme. 
Le régime électoral constitue un facteur technique qui agit simultanément 
avec d'autres facteurs, certains jouant en sens contraire. «Il est certain», 
écrit M. Duverger, «que la relation entre les régimes électoraux et les 


systèmes de partis, n'est pas mécanique et automatique : tel régime électoral. 


n'engendre pas nécessairement tel système de partis ; il pousse seulement dans 
le sens de ce système» (p 40). 


À propos des régimes de parti unique, l'auteur souligne qu'on aurait tort 
de considérer ceux-ci comme relevant tous d'un modèle identique. Il montre 


\ 
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que les différents partis uniques présentent de notables différences entre eux 
et qu'ils ne sont pas forcément de type fasciste ou communiste. En l'absence 
d'une sociologie élaborée des dictatures, les distinctions qui peuvent être tentées 
restent cependant relativement vagues. 


Le terme de « parti dominant > revêt deux acceptions fort différentes. Il 
fut d'abord utilisé par M. Duverger lui-même, dans le sens d'un parti distan- 
çant nettement ses rivaux pour l'ensemble d'une période et s'identifiant à 
l'ensemble de la nation : c'est le cas, note-t-il, du parti radical à une époque 
de la III["° République. À présent, ce terme sert à caractériser un régime inter- 
médiaire entre le pluralisme et le régime de parti unique. En gros, il s'agit 
du régime adopté par les sociétés économiquement sous-développées qui ont 
subi l'influence de l'Occident. 


Sociologie électorale ou géographie électorale, se demande M. Goguel, 
au seuil du troisième chapitre. Question de terminologie ? — pas uniquement 
car c'est la portée même de la recherche dans ce domaine qu'elle met en cause. 


Sociologie, sans doute, répond lui-même l'auteur, car il s'agit d'autre 
chose que de description pure mais «ce n'est .… qu'en conclusion et non au 
point de départ des recherches sur les facteurs qui peuvent conditionner le 
comportement électoral, qu'on pourrait, en toute rigueur, apprécier s'il existe 
vraiment une sociologie des élections» (p. 47). 


Le principe fondamental de cette recherche est en effet la comparaison 
des résultats électoraux et des facteurs susceptibles de les expliquer. On ne 
peut cependant pré-supposer de la valeur de cette explication. C'est pourquoi, 
pour M. Goguel, « c'est .… d'une sociologie au sens large du terme qu'il s’agit, 
et le mot ne doit être ne que sous bénéfice d'inventaire, et à titre d'hypo- 
thèse de travail » (p. 47). 


Après avoir traité de problèmes de méthode et nous avoir donné un aperçu 
général des recherches effectuées en France, M. Goguel conclut que c'est 
«une leçon de modestie > (p. 62) qui s'en dégage car celles-ci n'ont encore 
abouti à aucune explication de portée générale, Effectuant la comparaison 
avec notre pays, il souligne au contraire, en se fondant sur les travaux de 
MM. De Smet et Evalenko, que « c'est certainement pour la Belgique que les 
conclusions actuellement établies sont le plus complètes et le plus solides » 
(p. 59). 

Tels que M. Dupeux nous les présente dans le chapitre suivant, les tra- 
Vaux de sociologie électorale dans les pays anglo-saxons (aux Etats-Unis 
principalement), s'orientent dans deux directions : l'étude des scrutins élec- 
toraux d'une part et d'autre part les sondages d'opinion. 

Les chercheurs américains se préoccupent peu de géographie. Ils cherchent 
surtout à comparer des distributions statistiques (résultats électoraux) à d'au- 
tres distributions statistiques (caractères socio-professionnels, démographiques, 
ethniques, religieux...) sans s'intéresser à la localisation dans l'espace. Cer- 
taines régularités statistiques ont ainsi été dégagées. 


Les sondages aboutissent également à d'intéressantes constatations. C'est 
ainsi, par exemple, qu'on est arrivé à la conclusion que les électeurs britan- 
niques se prononcent surtout en fonction d'une idée globale qu'ils se font des 
partis (party image), le Labour Party étant le parti du plein emploi ou le 
parti de la classe ouvrière et le parti conservateur, le parti de toute la nation 
ou le parti qui fait obstacle aux nationalisations. 
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On notera les efforts entrepris aux Etats-Unis en vue d'établir un 
ensemble de propositions théoriques. 


D'une manière générale d'ailleurs, on est frappé de constater que les 
essais de formulation théorique des facteurs explicatifs sont fort poussés dans 
les pays anglo-saxons : c'est l'impression qui se dégage de ce dernier chapitre. 
En regard de la réputation d'empiristes qu'Anglais et Américains ont acquis, 
ceci est évidemment paradoxal. 


Jacques Coenen. 


SEPTIEME SECTION 


Sociologie des œuvres de civilisation (vol. II, pp. 79-226). 


Chapitre I 


G. LE Bras : 
Problèmes de la sociologie des religions (pp. 79-102). 


Chapitre II 

G. GURVITCH : 

Problèmes de la sociologie de la connaissance (pp. 103-136). 
Chapitre III 

G. GURVITCH : 

Problèmes de la sociologie de la vie morale (pp. 137-172). 
Chapitre IV 

G. GURVITCH : 

Problèmes de sociologie du droit (pp. 173-206). 

Chapitre V 


H. Lévy-BRUHL : 
Problèmes de la sociologie criminelle (pp. 207-226). 
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HUITIEME SECTION 


Sociologie des œuvres de civilisation (Les branches principales), 
pp. 229-3109. 


Chapitre I 


PAPrAGET : 
Problèmes de la psychologie de l'enfance (pp. 229-254). 


Chapitre II 


G. GRANAI : 
Problèmes de la sociologie du langage (pp. 255-277). 


Chapitre III 


P. FRANCASTEL : 
Problèmes de la sociologie de l'art (pp. 278-296). 


R. BonNor : 
Sociologie de la musique (pp. 297-298). 


Chapitre IV 


Alb. MEMMi : 
Problèmes de la sociologie de la littérature (pp. 299-319). 


Cette partie — qui compte près de deux cent cinquante pages — du 
Traité de Sociologie est consacrée aux diverses disciplines (sociologie de la 
connaissance, des religions, du droit, de l'art, etc.) qui étudient les relations 
entre la société d'une part et, d'autre part, différents résultats d'activités 
humaines, résultats qui ont une permanence et une spécificité suffisantes pour 
pouvoir être considérés séparément des activités dont ils sont issus. Nous pour- 
rions dire en bref, entre infrastructure et superstructure si cette terminologie 
marxiste ne suggérait pas un type de relations qui n'est précisément pas celui 
que M. Gurvitch reconnaît entre les cadres sociaux et les œuvres de 
civilisation. 

Les chapitres portant sur les sociologies de la connaissance, de la vie 
morale et du droit sont dus à M. Gurvitch lui-même tandis que ceux qui ont 
pour objet la sociologie des religions, la sociologie criminelle, la psycho-socio- 
logie de l'enfance, les sociologies du langage, de l'art, de la littérature et 
l'entrecroisement des civilisations et de leurs œuvres sont écrits par d'autres 
auteurs. Comme on peut s'y attendre, les branches de la sociologie des œuvres 
de civilisation traitées personnellement par M. Gurvitch sont très étroitement 
liées à ses concepts fondamentaux de sociologie générale. Elles font partie d'un 
système de pensée très unifié. Les contributions des collaborateurs de M. Gur- 
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vitch sont évidemment moins directement tributaires de ce système de pensée. 
C'est pourquoi nous considérerons d'abord et ensemble les trois chapitres dont 
M. Gurvitch est l'auteur. [Sociologie de la connaissance (II, 103-36), Socio- 
logie de la vie morale (II, 137-72), Sociologie du droit (II, 173-206) par 
Georges Gurvitch.] 


Rencontrant une possible objection préliminaire, M. Gurvitch affirme que 
connaissance, morale et droit ont bien un caractère collectif. Cela ne fait 
aucun doute pour le droit qui «est toujours fondé sur une reconnaissance 
collective, sans laquelle ne peut s'établir cette correspondance, ou cette fusion 
partielle, entre les obligations des uns et les prétentions des autres, qui 
constitue son domaine » (II, 173). Mais c'est moins évident pour la connais- 


ns 


sance individuelle, Dans le domaine de la connaissance, les difficultés se” 


concentrent autour du problème des jugements collectifs car, dit-on, les groupes 
sociaux ne peuvent réfléchir et ne possèdent pas d'organes collectifs de la 
parole. M. Gurvitch montre que la réflexion qui est confrontation d'arguments, 
discussion, dialogue « est le plus souvent à la fois collective et individuelle » 
(II, 133) et que si les groupes ne possèdent évidemment pas d'organe physio- 


logique d'élocution, il faut détacher le jugement de la proposition syntaxique: 


laquelle d'ailleurs est « très pénétrée par le collectif car le langage est composé 
de significations et de symboles sociaux » (II, 134). 


Si la vie morale apparaît encore, même de nos jours, à certains philo- 
sophes moralistes, l'apanage exclusif de l'intériorité, c'est qu'« elle ne s'appuie 
pas, contrairement au droit et à la religion, sur des groupes spécialisés appelés 
à la soutenir et à la défendre» (Il, 140). Elle peut être soutenue par tous 
les cadres sociaux mais elle n'a pas d'organes spéciaux pour surveiller son 
exercice. Ce qui n'empêche pas celui-ci d'être aussi bien collectif qu'individuel. 


Une autre position très ferme de M. Gurvitch concerne les implications. 


philosophiques que certains penseurs voudraient tirer des sociologies de la 
connaissance, de la morale, du droit. M. Gurvitch s'oppose énergiquement 
«aux prétentions démesurées des sociologues qui espéraient pouvoir fonder 
la philosophie de la connaissance sur la sociologie ou, tout au moins, croyaient 
pouvoir, grâce à la sociologie de la connaissance « libérer > le savoir de tout 
rapport avec les cadres sociaux et ainsi le « désaliéner >» (II, 103) ; il nie que 
la sociologie de la vie morale puisse être la base d'une « métamorale » (II, 139) 
et affirme que la sociologie du droit doit être « indépendante de toute position 
philosophique » (II, 205). Ces propositions visent à établir une distinction nette 
entre les domaines sociologique et philosophique et non à nier la validité de 
l'épistémologie, de la philosophie de la morale et de la philosophie du droit. 


Toute sociologie des œuvres de civilisation doit nécessairement préciser 
les trois éléments de son objet : la « société », les « œuvres» et le rapport 
entre ces deux types de réalité. 


Pour désigner le composant social, M. Gurvitch se sert de l'expression 
«cadres sociaux > qui couvre, selon sa propre terminologie, les éléments 
microsociaux (manifestations diverses de la sociabilité telles que Masse. Com- 
munauté, Communion qui sont des degrés de fusion partielle dans les Nous), 
les groupements particuliers, les classes sociales, les sociétés globales (voir II, 
120, 161, 190). Il s'agit donc de toutes les manières selon lesquelles les hommes 
se groupent, des plus restreintes aux plus larges, des plus simples aux plus 
compliquées, des plus diffuses aux plus intenses. En fait, M. Gurvitch se 


concentre presque exclusivement sur la typologie des sociétés globales qu'il am 


. 
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| établie dans sa sociologie générale (I, 218-33). Cette typologie comporte 


dix types de sociétés globales prométhéennes (c'est-à-dire historiques). Ce 
sont : les théocraties charismatiques, les sociétés patriarcales, les sociétés 
féodales, les Cités-Etats devenant Empires, les sociétés absolutistes du capi- 


| talisme naissant, les sociétés démocratico-libérales du capitalisme concurrentiel, 


les sociétés dirigistes capitalistes, les sociétés fascistes, les sociétés collectivistes 


| étatiques et les sociétés collectivistes pluralistes. 


M. Gurvitch donne cependant quelques exemples de la référence d'œuvres 
de civilisation à des cadres sociaux autres que les types de sociétés globales. 
Ainsi il rapporte certains caractères du droit aux classes sociales. Dans la 
classe paysanne, le droit concerne la propriété collective agraire, sa possession, 
son exploitation, la position des divers membres de la famille, l'héritage enfin. 
La classe bourgeoïse, avant son arrivée au pouvoir, a mis en avant le droit 
contractuel individualiste et notamment le droit commercial; aujourd'hui le 
droit « bourgeois > concerne les ententes industrielles, l'action des trusts et 
cartels et la spéculation financière. Dans la classe prolétarienne, le droit porte 
sur les manifestations de solidarité ouvrière, la liberté de grève, le droit de 
travailler, de constituer des syndicats, etc. (voir Il, 197-8). 


Considérons maintenant ce que M. Gurvitch entend par les œuvres de 
civilisation en connaissance, en morale et en droit. 


Il nous dit qu'il ne prend pas le terme connaissance dans le sens vague 
de produits mentaux à coloration principalement intellectuelle mais « dans 
le sens vigoureux et précis d'actes mentaux > (II, 121), actes affirmant une 
vérité sur quelque chose. Mais du point de vue de la sociologie de la connais- 


| sance, il importe de distinguer une multiplicité de genres dans la connaissance. 


M. Gurvitch en définit sept : la connaissance perceptive du monde extérieur 
(images du monde placées dans des espaces et des temps différemment concep- 
tualisés) ; la connaissance d'Autrui, des Nous, des groupes, des sociétés (saisis 
comme réels et affirmée comme véridique) ; la connaissance de bon sens (qui 
permet de s'orienter dans le monde social sans y perdre pied) ; la connaissance 
technique (c'est-à-dire de toutes les manipulations permettant de dominer la 
matière et le monde); la connaissance politique (affirmations sur la situation 
présente, future et parfois passée d'une structure ou d'une conjoncture 
sociale) ; la connaissance scientifique (qui part de cadres opératoires construits 
se justifiant par des résultats admettant une vérification de préférence expéri- 
mentale) ; la connaissance philosophique (qui s'efforce de justifier en inté- 
grant dans des totalités infinies des actes mentaux cognitifs et non-cognitifs) 


(IL, 1224). 


Outre cette distinction de la connaissance en sept genres, M. Gurvitch 
propose une classification des formes de la connaissance selon les six dicho- 
fomies suivantes : connaissance mystique et rationnelle ; empirique et concep- 
tuelle ; positive et spéculative ; intuitive et réflexive ; symbolique et adéquate ; 
collective et individuelle, 


Voici en présence les deux ordres de réalité que toute sociologie de la 
connaissance doit considérer : le social et le cognitif, précisés par M. Gurvitch 
de la manière que nous venons de résumer. Quelles relations entretiennent- 
ils ? 

Des corrélations fonctionnelles. Elles ne sont pas causales (au moins 
« d'habitude » précise M. Gurvitch). « On ne peut dire ni que la sociologie de 
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la connaissance érige la réalité sociale en cause et la connaissance en effet, 
ni que la connaissance en tant que telle agisse comme cause sur les cadres 
sociaux (...). Ainsi, la « mise en perspective sociologique > n'a en elle-même 
rien à voir, ni de près ni de loin, avec l'affirmation qu'une connaissance est 
une projection ou un épiphénomène d'un cadre social» (II, 121-2). On ne 
touche donc pas à la question du conditionnement de la connaissance par la 
société ou vice-versa, on se borne à constater leur parallélisme. 


En fait, M. Gurvitch, à titre d'exemples — « qui sont plutôt des schèmes 
de recherche >» (II, 127) — établit un parallélisme entre les types de sociétés 
globales d'une part et d'autre part des systèmes de connaissance. Ces systèmes 
de connaissance constituent chacun une hiérarchie particulière des sept genres 
de connaissance dans chacun desquels certaines formes des six dichotomies 
sont différemment accentuées, Ainsi à la société globale patriarcale correspond 
un système de connaissance caractérisé de la manière que nous allons résumer. 
Dans la hiérarchie des genres, la première place appartient à la connaissance 
de bon sens de forme plutôt rationnelle que mystique, intuitive plutôt que 
réflexive, symbolique plutôt qu'adéquate, collective plutôt qu'individuelle. En 
seconde place, nous trouvons la connaissance d'Autrui et des Nous avec les 
mêmes accentuations que“la connaissance de bon sens sauf qu'elle se teinte 
d'une plus forte coloration mystique. La connaïssance philosophico-mytholo- 
gico-théologique devrait être située au troisième rang mais elle est peu diffé- 
renciée de la plupart des autres genres du savoir et elle est prosaïque. La 
quatrième place est occupée par la connaissance perceptive du monde exté- 
rieur où le spéculatif prédomine sur le positif, le réflexif et le conceptuel sur 
l'empirique. En cinquième lieu on peut placer une connaissance politique très 
limitée (intrigues et autodéfense dans la famille) et sixièmement une connais- 
sance technique très rudimentaire et traditionnelle. Le septième genre, la con- 
naissance scientifique, n'est pas représenté dans cette hiérarchie (voir Il, 
128-9). 

L'étude, conçue de cette manière, des corrélations fonctionnelles entre le 
social et le cognitif est la tâche principale de la sociologie de la connaissance 
pour M. Gurvitch. Il y ajoute d'autres tâches. Citons notamment le rapport 
entre la hiérarchie variable des genres de connaissance et la hiérarchie, elle 
aussi mouvante, des autres œuvres de civilisation ; le rôle du savoir et de ses 
représentants dans les différents types de cadres sociaux ; la corrélation fonc- 
tionnelle entre les modes de communication du savoir et les sujets collectifs. 

Nous pourrons résumer plus brièvement les sociologies de la vie morale 
et du droit car M. Gurvitch définit l'élément social et le type de rapport entre 
cet élément et la morale ou le droit, de même manière que dans sa sociologie 
de la connaissance. Les cadres sociaux sont à nouveau ceux de la sociologie 
générale de M. Gurvitch (principalement les sociétés globales) et les rapports 
à chercher sont aussi des corrélations fonctionnelles. 


Les faits moraux sont des « attitudes collectives et individuelles conçues 
comme des aspects de la réalité sociale, pour autant qu’elles sont inspirées par 
l'expérience d'une lutte contre tous les obstacles qui s'opposent à l'effort 
humain en tant que manifestation reconnue digne d'approbation désintéres- 


sée» (II, 145). 


M. Gurvitch distingue huit genres de moralité. Ce sont les attitudes collec- 
tives morales classées d'après l'ensemble de leur orientation vers un ascendant 
moral. Voici l'énumération de ces moralités : traditionnelle, finaliste, des vertus, 
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des jugements après coup, impérative, des images symboliques idéales, d'aspi- 
ration, d'action et de création (voir Il, 148-56). 

Les formes de la moralité sont les colorations des attitudes morales inter- 
venant dans la manière de saisir ou d'appliquer l'ascendant moral vers lequel 
elles s'orientent. Elles se disposent en six dichotomies : mystique et ration- 
nelle, intuitive et réflective, rigoriste et des dons naturels, s'élargissant et se 
rétrécissant, fortement suivie et défaillante, collective et individuelle (II, 
156-61). 

De manière analogue aux systèmes cognitifs, les systèmes de la vie 
morale sont constitués par les hiérarchies particulières des genres de la vie 
morale et, à l'intérieur de ceux-ci, par les accentuations des formes de moralité 
(Il, 146). 

Nous référant à nouveau à la société patriarcale, voyons quelques-unes 
des caractéristiques par lesquelles M. Gurvitch décrit le système moral qui y 
correspond fonctionnellement. La première place de la hiérarchie est occupée 
par une moralité traditionnelle de forme rationnelle, intuitive, fortement suivie 
et qui combine l'élargissement avec un certain rigorisme de ses exigences. La 
moralité des images symboliques idéales vient immédiatement après tandis 
que la moralité des jugements après coup occupe la troisième place. Enfin, 
au dernier rang se situe une moralité impérative de forme collective, rigoriste, 
plutôt réflexive qu'intuitive et habituellement largement suivie (Il, 163-4). 

Outre l'examen des corrélations fonctionnelles entre le social et le moral, 
M. Gurvitch souhaite que la sociologie de la vie morale se consacre aussi à 
l'étude des rapports entre les systèmes moraux et les autres réglementations 
sociales, de leurs justifications idéologiques, de leur genèse. 

Passons maintenant à la sociologie du droit, Pour M. Gurvitch, le droit 
nexige pas d'être sanctionné par la contrainte et peut être appliqué par 
d'autres cadres sociaux que l'Etat. C'est « un essai de réaliser, dans un cadre 
social donné, la justice (:.) par l'imposition d'enchaînements multilatéraux 
entre prétentions et devoirs, dont la validité dérive des faits normatifs, qui 
portent en eux la garantie de l'efficacité des conduites correspondantes » 
(IT, 189). 

Dans ce droit, M. Gurvitch établit plusieurs distinctions. D'abord les 
genres de droit, selon le caractère interne de celui-ci (par exemple droit social 
et interindividuel), puis les ordonnancements juridiques (équilibre de genres 
de droit constituant un ensemble autonome, comme le droit des syndicats, le 
droit ecclésiastique, etc.), ensuite les systèmes du droit (qui combinent et 
hiérarchisent les divers ordonnancements juridiques qu'on peut observer dans 
les sociétés globales), enfin les formes du droit (qui comprennent les diverses 
manières de constater et d'exprimer le droit) (voir II, 1901-1). 

Reprenant une dernière fois les sociétés patriarcales, M. Gurvitch carac- 
térise leurs systèmes de droit en précisant que la moralité prédomine ici sur 
le droit, que le droit social du groupe domestico-familial est absorbant, quil 
n'y a pas de différenciation des compétences, qu'à côté des coutumes, pratiques 
et précédents, il y a le jugement libre du patriarche et le droit intuitif (II, 199). 

Ayant mis les genres, ordonnancements, systèmes et formes de droit en 
corrélations fonctionnelles avec les cadres sociaux, la sociologie du droit doit 
encore rechercher les variations de l'importance du droit, le rôle des groupes 
de juriste et les régularités tendancielles de la genèse du droit (II, 191). 
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Quoique cette recension ne soit pas une analyse critique et vise prin- 
cipalement à décrire le Traité de Sociologie, nous voudrions ajouter ici deux 
brèves remarques de commentaire. 


En distinguant dans les domaines des œuvres de civilisation des genres, 
des ordonnancements, des formes, des systèmes, etc. M. Gurvitch tient 
compte avec raison de la complexité de ces ensembles, qui est négligée par les 
termes généraux de « connaissance », « moralité », « droit ». Mais une 
pluralité de catégories, même très précisément définies, ne rend que très 
imparfaitement justice au contenu de la connaissance, des règles morales et 
juridiques. Une sociologie des œuvres de civilisation ne peut se contenter, 
nous semble-t-il, de ne voir dans ces œuvres que leur classification en 
genres, hiérarchies de genres, etc. Elle doit aussi porter son attention sur le 
contenu le plus concret de ces productions mentales. 


M. Gurvitch apporte une autre restriction aux ambitions de la sociologie 
des œuvres de civilisation en lui assignant, par la définition même quil en 
donne, l'étude des corrélations fonctionnelles. Bien sûr, au niveau socio- 
graphique nous n'observons que des récurrences parallèles mais sortirons-nous 
du domaine scientifique en émettant des hypothèses, des théories et en en 
cherchant confirmation dans de nouvelles investigations ? N'essaierons-nous 
pas de savoir pourquoi la connaissance de bon sens a, dans une société patriar- 
cale, une place privilégiée par rapport à tous les autres genres? Une telle 
préoccupation nous fait immédiatement dépasser les corrélations fonctionnelles. 
Serait-elle illégitime ? 

L'extrême prudence de M. Gurvitch en ce domaine nous paraît due à 
son souci de maintenir les disciplines sociologiques et philosophiques nette- 
ment séparées. Il ne veut pas que l'on confonde sociologie de la connaissance 
et épistémologie, sociologie de la moralité et métamorale, sociologie du droit 
et philosophie du droit. Nous comprenons fort bien cette position, d'autant 
que nous en défendîmes une très voisine il y a quelques années (dans notre 
Sociology of Knowledge, Boston, 1951). Tout en continuant à affirmer la 
distinction entre les démarches sociologique et philosophique, nous pensons 
que sans sortir de la sphère sociologique, l'étude des relations entre cadres 
sociaux et œuvres de civilisation peut mener au delà de l'affirmation du 
parallélisme et découvrir un véritable conditionnement. L'analyse indiquera, 
dans certains cas au moins, quelle réalité influence l'autre et par quels 
mécanismes. 


C'est pour s'être orientée dans ce sens, d'une manière d'ailleurs trop 
rapide et souvent outrancière, qu'à ses débuts la sociologie de la connaissance 
d'inspiration marxiste a fait scandale. Malgré le risque de mettre en lumière 
certains rouages inquiétants de notre société, la sociologie des œuvres de 
civilisation doit s'efforcer de poursuivre l'analyse de son objet aussi loin 
que ses méthodes le lui permettent. 


Sociologie des religions par Gabriel Le Bras (II, 79-102) 


Pour M. Le Bras, la religion se différencie de la philosophie d'une part 
et de la magie d'autre part. Ce sont les rapports avec le sacré qui en consti- 
tuent l'essentiel (II, 80). Etablissant des rapports collectifs — autant qu'indi- 
viduels — avec le sacré, la religion crée une société qui possède un système 
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de croyances et de rites. Entre ces trois éléments — le groupe humain, les 
croyances et rites, les rapports collectifs — l'échange est continu. Le phéno- 
mène religieux que doit étudier le sociologue est circonscrit par ces trois 
éléments. 


M. Le Bras se tourne d'abord vers la société religieuse « analogue à 
toutes les sociétés d'hommes » (II, 81). Le sociologue commencera par en 
décrire l'anatomie. Il déterminera les critères de l'incorporation au groupe 
(tels que baptême, initiation, admission automatique), il dénombrera ses 
membres, cherchera à préciser en quoi consiste l'affiliation véritable par l'édu- 
cation et l'exemple. Il établira le schéma de la structure de la religion qu'il 
étudie, c'est à dire ses divisions géographiques, les catégories de ses membres 
(foule et sacerdoce, ascètes et doctes, etc.) et les éléments d'unification (hié- 
rarchie et confréries). Ensuite le sociologue observera le fonctionnement de 
cette société, s'attachant moins aux règles juridiques qu'au jeu réel des forces, 
qu à la fidélité (dont la pratique religieuse est un signe) et qu'à la santé du 
groupe (recul ou progrès dans le temps) (voir II, 81-3). 


Le système des croyances religieuses comporte une conception générale du 
monde (pessimisme et détachement du monde, espoir de le transformer, etc.), 
du fondement de la puissance (pouvoir politique, richesse, prestige), de la 
structure de la société globale (position par rapport à une organisation sociale 
en castes ou en classes, justification ou condamnation de l'ordre social). 


Les rapports de l'homme avec l'Au-delà sont particulièrement importants 
puisque ce sont eux qui donnent à la religion sa spécificité. Les représentations 
de l'Au-delà comportent souvent toute une hiérarchie des différents êtres 
supranaturels jouant le rôle d'intercesseurs entre les hommes et la divinité 
suprême. Les rapports officiels avec ces êtres sont définis par des rites essen- 
tiels (la liturgie précise et diversifie ces actions, le culte les organise). 


Pour réaliser l'étude sociologique du phénomène religieux si multiple et 
si varié, le sociologue s'élevera « par degrés du concret le plus modeste à 
la plus haute abstraction » (II, 89), commençant par la sociographie, c'est- 
à-dire la description la plus complète possible des aspects superficiels du 
phénomène. Ensuite, au niveau vraiment sociologique, l'analyse dégagera des 
types (non-idéaux mais suggérés par l'examen des institutions et des existen- 
ces) et recherchera des causes (générales comme le mouvement de la civili- 
sation ; nationales comme l'action du pouvoir politique ; locales comme la 
diffusion des périodiques). Enfin, après la confrontation de plusieurs sociétés 
religieuses bien connues, on arrivera aux rapports constants, aux enchaîne- 
ments si réguliers que nous les « appelerions des lois si la liberté ne gardait 
son coefficient de surprise » (II, 91). 


L'étude d'une société religieuse ne peut se faire qu'en partant de la 
société profane globale. « Au lieu de considérer la paroisse, le diocèse, nous 
scruterons la commune, la région » (II, 92). De même qu'elle ne peut être 
isolée par le savant dans l'espace, la société religieuse ne peut être isolée 
dans le temps. Il faut la considérer dans son histoire. 

Parmi les nombreuses techniques nécessaires pour mener à bien une 
si vaste tâche, la sociologie religieuse utilisera spécialement la statistique et 
la cartographie. 
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Par ce résumé l'on peut voir que la conception de la sociologie des 
religions que M. Le Bras propose est plus large, plus enveloppante que celle 
que M. Gurvitch défend pour les branches similaires de la sociologie des 
œuvres de civilisation. En effet, pour M. Gurvitch — et nous partageons 
entièrement son point de vue — il s'agit avant tout d'établir la relation qui 
peut exister entre la réalité sociale et un certain genre de productions 
mentales. 


M. Le Bras n'exclut pas ce genre d'étude. La société profane peut agir 
sur la société religieuse. Ainsi il arrive que la première impose à la seconde 
le réseau de ses formes administratives et d'autres traits. Si bien qu'« il n'est 
pas une secousse, un changement de la civilisation que ne ressente la société 
religieuse : la substitution de l'usine à l'artisanat, de l'instruction publique 
à la formation familiale, le développement des contacts, le transfert de la 
campagne à la ville ou d'un pays à un autre pays, l'avancement des sciences, 
toutes les nouveautés du siècle ébranlent croyances, pratiques, mœurs tradi- 
tionnelles » (II, 85-6). En sens inverse, il y a d’ailleurs une action des 
sociétés religieuses sur les sociétés profanes qui 4 peut aller jusqu à l'inclu- 
sion » (II, 86). 


Cependant ce genre d'étude ne constitue pas pour M. Le Bras l'essentiel 
de la sociologie religieuse. La principale raison en est que pour lui, la 
religion est une société, autant et même plus qu'un ensemble d'œuvres de 


civilisation. Dans cette perspective, il est normal que le sociologue fasse de! 


ce type particulier de société l'objet même de son étude. Il en irait de même 


Le 


si on faisait de la sociologie de la connaissance, l'étude de la société des … 


professeurs et savants et de la sociologie du droit, l'étude de là société des 
magistrats, avocats et jurisconsultes. Peut-être nous objectera-t-on que la 
religion se manifeste en de véritables sociétés tandis que les groupements 


de savants et de juristes sont beaucoup moins organisés. Sans doute, mais ” 


dans un souci de précision nous croyons utile de distinguer l'étude de la 


société religieuse de l'étude des relations entre les cadres sociaux et les. 


croyances religieuses. 


La conception étendue qu'a M. Le Bras de la sociologie religieuse /est 
peut-être éclairée aussi par ce qu'il nous dit de la .réduction du sacré au 
profane. En effet, par ses remarques sur l'utilité de la sociologie religieuse 
pour les Eglises (« au sein du catholicisme, la sociologie se développe pour 
le service de la pastorale », II, 100), M. Le Bras indique clairement qu'il 
arrive fréquemment que le sociologue d'une religion soit en même temps un 
fidèle de cette religion. Une telle situation est évidemment susceptible de 
provoquer des conflits de loyautés, M. Le Bras fait allusion à ce problème 
et le résoud en assignant une limite aux ambitions de la sociologie religieuse. 
« Il nous paraît certain qu'aucune science n’atteindra toutes les profondeurs 
du sentiment religieux. L'expérience intime, qui est l'essence de la religion, 
échappe à notre vue : nous n'en percevons que des manifestations super- 
ficielles et dont l'interprétation reste conjecturale » (II, 96). Cette limite 
nest évidemment pas favorable au développement d'une recherche de l'influ- 
ence possible des cadres sociaux sur le contenu d'un système de croyances 
religieuses puisque, comme le dit très clairement M. Le Bras « aucune religion 
ne peut raisonnablement admettre que son corpus dogmatique et moral soit 
tenu pour une « sécrétion >» des sociétés humaines » (II, 96). 
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Sociologie de l'art par Pierre Francastel (II, 278-298). 


Cette branche de la sociologie des œuvres de civilisation est pauvre en 
bons ouvrages, écrit M. Francastel, les historiens de l'art ayant « manifesté à 
l'égard de la sociologie autant d'ignorance que de mépris » et les sociologues 
s'étant trouvés « devant un ordre de fait qui échappait à leur emprise parce 


qu'il s'exprimait à travers un système de signes exigeant une initiation » 
(IT, 278). 

Une sociologie de l'art — comme celles des autres disciplines déja 
examinées — doit nécessairement débuter en distinguant son objet des autres 
catégories d'œuvres de civilisation. L'art est « fait technique générateur 
d'objets et fait mental élaborateur ou diffuseur de notions ». Mais comment 
définir ce moyen original d'expression « inassimilable au langage parlé comme 
à tous les autres modes d'intellectualisation des phénomènes » (II, 280) ? 


M. Francastel met au centre de sa conception l'objet jiguratif. L'objet 
figuratif est un relais qui ne se confond ni avec le fondement réel, la confi- 
guration fixe d'éléments différenciés qui est vue, ni avec ce que chacun des 
spectateurs y déchiffre en confrontant l'expérience transmise de l'artiste avec 
la sienne propre. Ainsi « un va-et-vient perpétuel entre la toile, l'objet figuratif 
et la pensée s'établit » (II, 284). 


Quelles relations l'art peut-il entretenir avec la société ? L'insatisfaction 
que donnent la plupart des études de sociologie de l'art est due, pour une 
grande part, à la conception commune aux historiens de l’art qui en font une 
« forme d'activité autonome liée aux seuls aspects immuables et éternels de 
l'homme et réclamant par conséquent, une étude entièrement dégagée de toute 
implication sociale ». Ainsi, « l'art ne se crée pas, dit-on, pour remplir des 
nécessités économiques, ou pour exprimer des idées ou des crédos religieux 
et philosophiques, mais pour modeler un univers synthétique et auto-existant 
de valeurs autonomes, en vue d'incarner des aspects de réalité ou de vérité 
éternels à travers un individu » (II, 281). 


M. Francastel rejette cette conception qui d'ailleurs rendrait illusoire 
tout effort de sociologie de l'art puisque celui-ci serait, par définition, 
transcendant à la société, résultant d'une rencontre entre les valeurs éternelles 
et l'individu dans son unique personnalité. D'autre part, M. Francastel refuse 
tout autant de concevoir l'art comme entretenant des relations passives, de 
pure dépendance par rapport à la société. 


C'est dans l'objet figuratif que se trouve l'articulation entre l'art et la 
société. En effet l'objet figuratif est un fait de civilisation. Ce qui apparaît 
clairement lorsqu'on considère une œuvre étrangère à notre culture. Il faut 
un effort considérable d'érudition pour retrouver le sens qu'avait l'œuvre pour 
son créateur. Lorsque nous y réussissons notre prise de contact avec elle 
devient toute autre que pour les contemporains : érudite et non plus immédiate. 
« Nous ne saisissons la pensée d'autrui que dans un contexte, et il suscite en 
nous des réactions non seulement sentimentales mais intellectuelles. C'est la 
raison profonde pour laquelle l'objet figuratif est nécessairement un objet 
de civilisation » (II, 287-8). Ainsi l'activité artistique n'est ni autonome, ni 
passivement dépendante de la réalité sociale : elle est une des actvités dont 
_ « la complémentarité et l'intrication permanente définissent ces corps en mou- 
vement perpétuel que sont les sociétés » (II, 281). 
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Pour préciser ces rapports de complémentarité, M. Francastel utilise la 
notion de fonction. « L'homme, écrit-il, crée des objets figuratifs dans le 
double sens soit du maintien des structures qui soutiennent la société, soit, au 
contraire, d'une anticipation sur d'autres structures intégrant les activités d'un 
groupe à l'expérience personnelle d'un individu » (II, 288). 


Dans cette perspective, M. Francastel propose un programme pour une 
sociologie des arts, une « problématique de l'imaginaire » qui comporte les 
points suivants : sociologie des groupes et typologie des civilisations (rôle des 
artistes dans la société, comme groupe et comme serviteurs d'autres groupes 
fournissant la commande); sociologie des œuvres (sur le plan extérieur : les 
types d'objets; sur le plan interne : les thèmes figuratifs); sociologie des 
objets figuratifs et des moyens d'expression (support physique de l'art, formes 
fondamentales, cadres tels que espace, temps, etc.); sociologie des modes de 
présentation. (relation de la structure avec le monde environnant); sociologie 
artistique comparée (comparaison de l'art et des autres systèmes expressifs 
d'une époque donnée); sociologie de l'art dans la société industrialisée (II, 
292-6). 

Dans un appendice d'une page, M. René Bonnot esquisse ce que pourrait 
être une sociologie de la musique (II, 297). 


La difficulté de circonscrire le phénomène artistique rend son étude 
sociologique particulièrement complexe. La manière dont M. Francastel appro- 
che ce phénomène est à la fois nuancée et englobante. Son souci d'être complet 
le conduit à proposer un programme qui ne met guère en relief ce qui nous 
semble devoir être le problème central de la sociologie de l'art; la question 
des relations entre les structures sociales et les œuvres d'art. 


À cet égard, M. Francastel, sans développer beaucoup sa position indique 
qu'il conçoit ces relations comme fonctionnelles. Il ne prend pas ce terme 
dans le sens des corrélations fonctionnelles de M. Gurvitch mais bien dans 
l'acception de Radcliffe-Brown, c'est-à-dire par référence au maintien d'une 
structure sociale particulière. « Compte tenu de sa double fonction, cohérente 
ou déstructurante du corps social, l'art apparaît, nécessairement, à la fois 
comme réalisant soit, dans le concret, des objets représentatifs des croyances 
les plus solides d'un groupe, soit, au contraire, dans l'abstrait, des schèmes 
de représentation imaginaires. Suivant le cas, l'art est pour le groupe 
mémoire ou projet » (II, 288). 

Il y a là un principe d'analyse des rapports entre cadres sociaux et 


productions artistiques qui semble fécond et que l'on aimerait voir appliquer 
à des recherches sur un ensemble bien déterminé d'œuvres d'art. 


Sociologie de la littérature par NA Cr (II, 299-314). 


M. Memmi affirme que la sociologie de la littérature, « en 1960, encore 
pratiquement à fonder » ne doit pas se perdre dans la sociologie de l'art ou 
dans celle de la connaissance. Il faut donc que le fait littéraire soit irréductible 
aux phénomènes artistiques ou cognitifs, 
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Quelle est donc sa spécificité ? Commençons par noter — c'est plus aisé 
— ce que le fait littéraire n'est pas. Il n'est pas un simple fait de connais- 
sance, quoiqu'il puisse nous apprendre certaines choses. Sa finalité n'est pas 
celle d'un document et il ne se réduit donc pas à des significations. Il n'est 
pas non plus une technique d'action ; l'œuvre littéraire n'est pas « instrument 
de propagande, outil de persuasion » (II, 306). Positivement, qu'est ce qui 
permet de considérer qu'un écrit est littéraire? C'est qu'il est un fait de 
valeur où « la manière de dire importe autant à l'auteur que ce qu'il dit » 
(IT, 304). La sociologie de la littérature ne sera donc pas la sociologie de 
l'écrit ; elle aura pour objet « ce qui est propre au fait littéraire, c'est-à-dire 
ce qui, en lui, ne coïncide avec nulle autre chose, ni avec l'écrit comme 
marchandise, ni comme produit de transformation, etc. » (II, 304). 


M. Memmi est bien conscient que la notion fondamentale de valeur 
littéraire doit être précisée. Mais il estime que celle qu'il donne est suffisante 
comme point de départ de recherches et que ce n'est qu'au terme de celles-ci 
que l'on pourra définir plus nettement ce qu'est l'objet littéraire. 


La sociologie de la littérature doit être organisée autour de trois centres : 
l'auteur, l'œuvre, le public. 


Le premier problème concernant l'écrivain est son statut économique dans 
sa relation aux œuvres. Ceci pourrait se faire par des études de cas. Ensuite 
son statut professionnel (puisque si peu d'écrivains vivent du produit de leurs 
œuvres, on peut se demander s'il existe une littérature spécifique selon le 
second métier des auteurs), sa classe sociale (en distinguant l'appartenance 
socio-économique et l'appartenance idéologique) et sa génération littéraire 
devraient faire l'objet de différentes études. 


L'œuvre étant « une intention plus ou moins réalisée, une finalité plus 
ou moins atteinte >» (II, 310), il faut la situer par rapport à cette intention 
et à cette finalité. Mais il faut aussi la considérer en elle-même. Ce seront 
des études que M. Memmi classe de la manière suivante : sociologie des genres 
et des formes ; des thèmes ; des caractères et personnages ; enfin des styles. 


Le public est un centre d'études essentiel car la réception par les lecteurs 
fournit le premier critère de l'importance d'une œuvre ; en outre l'idée d'un 
public à atteindre entre dans la genèse même de l’œuvre ; enfin les relations 
d'une œuvre avec ses lecteurs constituent son destin objectif. 


Si M. Memmi est parvenu à montrer de façon convaincante que l'œuvre 
littéraire ne se peut confondre avec un écrit à finalité cognitive, nous ne 
voyons pas aussi clairement en quoi elle diffère de l'œuvre artistique. De 
part et d'autre il nous paraît y avoir ce souci de ce que l'on appelle commu- 
nément et vaguement la « forme ». Ou, pour suivre la terminologie précise de 
M. Francastel, un poème autant qu'une statue nous semble manifester l'objet 
figuratif, médium entre la conscience du poète et celle du lecteur. 

Quoiqu'il soit malaisé de distinguer théoriquement l'art de la littérature, 
il est légitime de faire de la sociologie de la littérature une branche auto- 
nome, comme le réclame M. Memmi. En effet l'étude approfondie des pro- 
ductions littéraires et des œuvres des arts plastiques exige des compétences 
différentes et il est rare qu'une même personne maîtrise à la fois trois 
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spécialisations : sociologie, littérature et arts de l'espace. Des considérations 
semblables valent pour les arts du son. 


Espérons cependant qu'après avoir approfondi le programme de recher- 
ches indiqué par M. Memmi, le sociologue de la littérature puisse circonscrire 
ce qui fait la spécificité du phénomène littéraire. Nous pensons simplement 
qu'au stade actuel de développement de la sociologie littéraire, le caractère 
propre de son objet ne s'impose pas. 


Nous écartant de l'ordre suivi dans les sections VII et VIII du Traité de 
Sociologie, consacrées aux œuvres de civilisation, nous avons d'abord pré- 
senté les chapitres ayant pour objets des phénomènes qui sont clairement, à | 
première vue, des œuvres de civilisation : la connaissance, les systèmes 
moraux, le droit, la religion, l'art, la littérature. Considérons maintenant les 
chapitres dont il faut, nous semble-t-il, justifier la présence dans une sociologie 
des œuvres de civilisation puisqu'ils portent sur le crime, le langage et 
l'enfance. 


Sociologie criminelle par Henri Lévy-Bruhl (II, 207-226). 


Le crime est un phénomène très étroitement lié à la réalité sociale. 
D'abord parce qu'un acte n'est criminel que si une société globale particulière 
le définit comme tel. «Ce ne sont pas les caractères objectifs d'un acte qui 
en font un crime, mais le jugement que porte sur lui la société» (...) car 
«si graves que soient les dommages qu'il ait pu causer, son auteur ne sera 
regardé comme un criminel que si l'opinion commune de son groupe social 
le considère comme tel» (II, 212). Ensuite le crime est un phénomène social . 
normal, comme l'a montré Durkheim, en ce sens que la criminalité qui existe 
dans toutes les sociétés humaines «n'est pas un fait accidentel et ne procède 
pas de causes fortuites»> (II, 213). Enfin la peine, qu'elle soit compensation, 
châtiment, intimidation ou mesure de défense sociale est toujours une sanction 
sociale du crime. 


Ces quelques considérations nous permettent de résoudre le paradoxe 
qui fait de la sociologie criminelle une branche de la sociologie des œuvres 
de civilisation. Ce n'est pas que le crime soit une de ces dernières mais sa 
définition l'est. Et puisque les notions de crime et de peine fondamentale 
de la sociologie des œuvres de civilisation (définir la réalité sociale, une 
catégorie spécifique de productions mentales, les relations entre les deux) 
s'applique parfaitement au phénomène de la criminalité. 


M. Lévy-Bruhl esquisse brièvement quelques étapes de l'évolution paral- 
lèle de la notion de crime et de quelques types de sociétés globales. 


Chez les peuples dits «primitifs», le crime par excellence est l'acte 
troublant l'ordre social traditionnel. Les transgressions les plus graves sont 
celles qui sont censées mettre en péril la collectivité dans son ensemble 
(violation de tabous, sorcellerie clandestine). Dans les sociétés plus indivi- 
dualistes, les offenses les plus vivement ressenties sont l'homicide et ses 
variétés (les «crimes de sang >), certains délits sexuels comme l'adultère, les 
crimes contre les biens. Dans les sociétés modernes, c'est la criminalité 
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« astucieuse >». « On entend par là les abus de confiance ou escroqueries 
diverses (...) dont les coupables appartiennent au monde des affaires et sont 
en général des gens ayant reçu une certaine instruction et possédant, au 
moins au départ, une situation relativement aisée» (II, 214-5). 


La conception de la peine manifeste aussi des variations relatives aux 
différentes sociétés. Dans les sociétés archaïques où l'unité sociale est la collec- 
tivité et non l'individu, la pérennité du groupe importe avant tout. La peine 
devra restaurer l'équilibre rompu. Cette restauration se fera soit directement 
(p.ex. le meurtrier prenant la place de sa. victime, dans le clan de celui-ci), 
soit par compensation (qui est symbolique autant qu'économique), soit, néga- 
tivement, par le talion. Dans cette perspective la peine est dirigée plus contre 
le crime lui-même que contre le criminel et la responsabilité personnelle de 
celui-ci n'est pas prise en considération. Dans des sociétés plus individualistes, 
on cherche au contraire, la mesure de la responsabilité et la peine est une 
expiation. En France monarchique la peine a une fonction intimidante ; par 
la sévérité du châtiment, on espère faire renoncer à leurs projets ceux qui 
auraient l'intention de transgresser les règles. Au XIX® siècle, la peine vise 
à reclasser le criminel en le délivrant de ses instincts antisociaux tout en le 
mettant dans l'impossibilité de nuire (voir Il, 215-20). 


M. Lévy-Bruhl indique les principales méthodes de la sociologie criminelle 
(statistique, cartographie, enquêtes et notamment étude des dossiers judiciaires) 
et il en trace les limites. Ainsi il ne faut pas perdre de vue que les documents 
statistiques mentionnent les délits légaux (sanctionnés) et apparents (pour- 
suivis mais non sanctionnés) mais ignorent évidemment les délits non repérés 
(crimes parfaits, crimes étouffés et une grande partie de la délinquance 
« astucieuse »). 


Pour M. Lévy-Bruhl, la sociologie criminelle est cet aspect de la crimi- 
nologie « qui se donne pour tâche d'étudier ce phénomène social à deux faces 
qui porte le double nom de crime et de peine» (II, 212), le criminel étant 
plutôt l'objet des études des criminologues biologistes, psychologues et psy- 
chiatres. Voyant la sociologie criminelle avant tout dans la perspective du 
criminologue, M. Lévy-Bruhl n'a pas porté l'essentiel de ses efforts sur les 
problèmes qui intéressant particulièrement la sociologie des œuvres de civi- 
lisation. Nous avons vu plus haut qu'il montre que ces problèmes se posent 
dans le domaine de la criminalité, qu'il en énonce les variables et qu'il ouvre 
des voies de solution. Celles-ci devraient être explorées notamment en préci- 
sant les cadres sociaux autrement que par certains caractères généraux 
(comme archaïques, individualistes, modernes, etc.) et le type de relations 
qu'ils entretiennent avec les conceptions du crime et de la peine. 


Sociologie du langage par G. Granai (II, 255-277). 


La sociologie du langage est l'étude sociologique des rapports entre la 
langue et la société qui l'utilise. Pour définir ce qu'est une langue, M. Granai 
commence par analyser la notion de langage. Le langage articulé (ou auditif) 
sous son aspect physique (émission sonore) n'intéresse pas le sociologue. Mais 
le langage a une fonction de communication entre les sujets locuteurs. Cette 
médiation est possible parce que les mots (ou signes linguistiques) sont dési- 
gnatifs. Les mots ne signalent pas, ne représentent pas mais symbolisent. 
Lorsqu'il s'agit de noms désignant des individus, ils situent autrui dans un 
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espace social. Le langage est «un mode de communication fondé sur une 
règle indépendante des sujets particuliers» (II, 260). 


On le voit, le langage est intimement lié à l'existence sociale. « L'acte 
de langage apparaît comme solidaire de l'existence même des hommes. En 
fait, le langage et l'existence sont entre eux dans un rapport dialectique d'im- 
plication mutuelle » (II, 263). En ce sens que le langage est inconcevable sans 
l'existence qu'il symbolise et d'autre part, cette expression symbolique trans- 
forme l'existence qui est ainsi médiatisée. Ce conditionnement réciproque 
interdit pour M. Granai que l'on puisse déduire un des termes de l'autre, le 
langage de la société ou la société du langage. 

Ceci vaut pour le langage en tant qu'acte, En tant que véhicule de com- 
munication, le langage est un produit de la société. 


Le langage-véhicule, ensemble de procédés linguistiques rendant possibe 
l'intercompréhension des sujets (qui ainsi constituent une communauté lin- 
guistique) est une langue. 


En tant que système, la langue se définit par des caractéristiques internes 
et s'impose aux hommes qui l'utilisent mais les conditions de la communi- 
cation en sont indépendantes et expriment le cadre social dans lequel elles 
se réalisent. Les changements dans les conditions de communication se réper- 
cutent sur le système mais celui-ci ne change que dans les ligne sque la 
structure linguistique permet. Ce sont ces influences de la société sur la 
langue qu'étudiera la sociologie linguistique, 

Décrivant cette action, M. Granai distingue deux ordres d'influences 
auxquelles le système de la langue se trouve ainsi soumis. 


D'abord les conditions de communication agissent sur l'aire d'intercom- 
préhension de la langue. Ainsi le cloisonnement géographique, les difficultés 
de circulation qui isolent des groupes et diminuent la communication verbale, 
produisent des différenciations phonologiques et morphologiques qui expli- 
quent la formation de dialectes à partir d'une langue commune. Tandis que 
l'intensification des relations dans une zone morcelée en différents dialectes 
peut entraîner une unification au profit d'un des dialectes (le plus utilisé ou le 
mieux utilisé). La disparition de patois (différenciations internes aux dia- 
lectes) est liée à l'accroissement de la mobilité géographique et sociale des 
individus et à l'affaiblissement des structures et organisations locales. Les 
conditions de communication sont influencées par les caractères internes d'une 
société (p.ex. les métiers) qui peuvent donner naissance à des vocabulaires 
à l'usage d'un groupe (jargon de métier). L'écriture est un facteur d'unifi- 
cation et de permanence d'une langue (voir II, 273-4). 


Ensuite les interférences linguistiques. Ce sont les influences qu'une lan- 
que peut subir de la part d'autres procédés linguistiques environnants, au sein 
d'une situation sociologique déterminée. Ainsi le défaut d'intégration dans une 
société globale entre deux groupes ayant originairement une langue différente 
donnera lieu au bilinguisme. D'autre part, la permanence des relations sociales 
tendra à faire disparaître le bilinguisme au profit de la langue du groupe au 
plus haut prestige. Mais la langue victorieuse perdra ses caractères très diffé- 
renciatifs si les deux langues ont une origine commune ; si elles n'en ont pas, 
une langue disparaîtra entièrement (sauf les vestiges) (voir II, 275-6). 
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Nous indiquions plus haut que l'inclusion du langage dans les schémas 
de la sociologie des œuvres de civilisation ne paraissait pas, à première vue, 
s'imposer. En effet le langage est tellement imbriqué dans la nature de l'homme 
et de la société qu'on ne voit guère comment les séparer. 


Par sa distinction entre le langage en tant qu'acte et en tant que véhicule 
de communication, M. Granai répond parfaitement à ce problème. « En tant 
qu'acte, le langage entre dans le phénomène social total, c'est-à-dire dans 
l'existence sociale elle-même, en deçà de toutes ses manifestations, ses cristal- 
lisations et ses œuvres (...). L'acte de langage et la société envisagée comme 
mode d'existence se conditionnent réciproquement dans un rapport d'implica- 
tion mutuelle qui interdit que l'on puisse déduire l'un des termes de l'autre 
(..). À cet égard, qui dit langage, dit société » (II, 276). 

La sociologie a pour objet la langue qui est le langage en tant qu'instru- 
ment de communication. Ce système de signes qui renvoient aux concepts 
qu'ils signifient, est «une œuvre de civilisation, produit de l'existence sociale 
et partie du patrimoine culturel du groupe» (II, 276-7). Les problèmes sur 
lesquels la sociologie des œuvres de civilisation s'interroge dans ses différentes 
branches, peuvent donc se poser à propos de la langue, M. Granai indique 
non seulement le parrallélisme, mais aussi la direction de l'influence que l'on 
peut découvrir entre sociétés globales, ensembles sociaux partiels, groupements 
particuliers d'une part et d'autre part les phénomènes linguistiques. 


Sociologie de l'enfance par Jean Piaget (II, 230-254). 


Dans ce chapitre, nous entrons, bien plus profondément encore qu'avec 
le langage, dans les processus qui sont au centre des sociétés humaines. À 
ce niveau quelles sont les œuvres de civilisation que nous pouvons considérer? 

M. Piaget, dans cette contribution — dont l'intitulé complet est « psycho- 
sociologie de l'enfance >» — étudie les étapes de la socialisation de l'individu. 
Ainsi il sera possible de préciser les apports du biologique et du social dans 
la structuration mentale. 

Dans les sociétés humaines, les apports du social sont prépondérants à 
un point tel que l'on peut dire que ces sociétés reposent presque exclusivement 
«sur une transmission et une formation éducatives, c'est-à-dire par action 
« extérieure >» des individus les uns sur les autres» (II, 229). 


Parmi ces relations, M. Piaget distingue deux ordres : entre enfants et 
adultes, et entre enfants. 


L'action des générations antérieures sur les suivantes n'est pas le seul 
processus éducatif mais il est fort important. Imagine-t-on ce que serait 
l'éducation si les sociétés humaines étaient des groupes de purs contemporains? 


M. Piaget répartit chacun des deux ordres de relations sociales (entre 
enfants et adultes d'une part et entre enfants d'autre part) en trois catégories 
distinctes « bien qu'en fait celles-ci soient la plupart du temps inséparables » 
(Il, 233) : intellectuelles, affectives et morales. 


Entre générations, les relations intellectuelles assurent d'abord la trans- 
mission du langage qui véhicule un ensemble de notions, d'opérations et de 
normes de pensée. Cependant la logique n'est pas donnée uniquement par 
le langage (qui est cependant nécessaire à l'achèvement des structures) mais 
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résulte des interactions entre les activités individuelles autant que des coordi- 
nations internes propres à ces activités. Parmi les représentations collectives, 
les notions sont transmises par les adultes et reconstruites par l'enfant itandis 
que les opinions non contrôlées, les croyances obligatoires, les mythes sont 
communiqués mais non recréés; ainsi la différence entre ces deux classes 
de représentations collectives est liée à leur mode de transmission. 


Les stades de développement affectif ne traduisent pas.qu'une maturation 
organique interne mais dépendent dans une large mesure de ses relations avec 
l'entourage adulte. Ainsi l'adolescence (stade où l'individu cesse de se consi- 
dérer inférieur à l'adulte et devient un membre de la société parmi les autres) 
ne coïncide pas nécessairement avec la puberté et son niveau d'âge moyen 
dépend essentiellement de la structure sociale (dans les sociétés gérontocra- 
tiques, la mentalité infantile dure bien davantage). Les relations affectives 
entre enfants et adultes conduisent à la formation de sentiments extrafamiliaux 
comme les sentiments religieux et patriotiques (voir II, 236-9). 


Les relations morales entre l'enfant et les adultes «sont créatrices de 
réalités sociales nouvelles qui n'existeraient sans doute pas dans une société 
de purs contemporains » .(Il, 239), Ainsi le sentiment du devoir naît de 
l'obéissance aux parents qui se produit lorsqu'une consigne est donnée par 
quelqu'un envers qui l'enfant éprouve du respect (composé d'affection et de 
crainte). Dans les sociétés à classes d'âge, cette morale d'obéissance se pour- 
suit bien au-delà de l'enfance, À côté de ce respect unilatéral fondant une 
morale d'hétéronomie, le respect mutuel qui se manifeste un peu plus tard 
chez les enfants conduit à une morale d'autonomie, 


Au fur et à mesure de son développement, les relations de l'enfant avec 
ses contemporains deviennent de plus en plus nombreuses et acquièrent une 
importance génétique croissante, 


La collaboration entre enfants n'est possible sur le plan social et intel- 
lectuel que lorsqu'ils ont dépassé le stade d'égocentrisme (indifférenciation 
entre le moi et l'entourage). Ce dépassement suppose la découverte de la 
diversité des points de vue et le pouvoir de les coordonner. Cette coordination 
intellectuelle se développe non en fonction d'un processus endogène mais est 
l'expression d'une démarche correspondante sur le plan du comportement. 
Il en va de même du langage. 


Dans le domaine affectif, la personnalité comporte également une évolu- 
tion complexe ne s'achevant qu'à l'adolescence et relevant de multiples facteurs 
sociaux. Parmi ceux-ci, il faut noter le rôle que l'individu joue ou désirerait 
jouer dans la société, On voit qu'à cet égard les relations entre enfants sont 
de première importance. 


Sur le plan moral, on peut apprécier le poids des relations de l'enfant 
avec ses contemporains en considérant les institutions sociales spécifiques à 
l'enfance. Ainsi certains jeux qui sont pratiqués sans contrôle d'adultes ou 
d'enfants plus âgés (parce qu'on ne les joue plus après l'école primaire) se 
transmettent par voie exclusivement enfantine, Or ces jeux comportent une 
morale (respect de la règle, condamnation de la tricherie). La source spécifique 
de cette morale est le respect mutuel né de l'échange entre individus se consi- 
dérant égaux et acceptant des valeurs communes, Car pourquoi obéit-on aux 
règles de ces jeux ? Parce qu'acceptant les valeurs communes qui fondent leur 
estime réciproque, les partenaires ne peuvent sans contradiction ne pas les 
appliquer. Ce comportement est à la base d'une morale d'autonomie, en ce 
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sens que le sujet participe à l'élaboration des normes au lieu de les recevoir 
toutes faites comme dans le cas du respect unilatéral, source d'hétéronomie. 
Cette morale de réciprocité donne naissance à différentes constructions : la 
responsabilité subjective, la justice distributive, la tendance à modérer la 
| justice rétributive par l'équité (voir II, 243-54), 


RU AUX 


Dans cette remarquable contribution, M. Piaget met en évidence des 
problèmes qui concernent le conditionnement social de productions mentales 
de très grande importance : logique, morale, religion. Cependant on hésite à 
ranger la sociologie de l'enfance — comme le fait le Traité — parmi les 
branches de la sociologie des œuvres de civilisation. Pourquoi ? 


Le point de vue de M. Piaget est génétique. Il montre comment se forment, 
à partir des relations sociales de l'enfant, des concepts, des attitudes perma- 
nentes. Cet enracinement des productions mentales les plus profondes dans les 
premières expériences sociales de l'enfant n'est guère étudié par les sociologues 
des œuvres de civilisation, qui considèrent ces dernières d'une manière moins 
dynamique : ils les voient entièrement formées, achevées. 


Une autre différence est que M. Piaget se réfère principalement aux 
caractéristiques universelles de la vie sociale dans laquelle l'enfant s'insère 
peu à peu : dans toute société humaine, un enfant a des relations avec les 
générations antérieures et avec ses contemporains. ÀÂu contraire, en sociologie 
des œuvres de civilisation, on ne considère pas l'expérience sociale dans son 
universalité (en tant qu'elle s'oppose au biologique, universel lui aussi) mais 
bien des cadres sociaux dont le plus large est la société globale, c'est-à-dire 
une société globale d'un certain type. 


Ces deux différences rendent compte de la divergence entre les orien- 
tations de la psycho-sociologie de l'enfance et de la sociologie des œuvres 
de civilisation. Ces orientations sont évidemment toutes les deux légitimes mais 
il existe un ordre de priorité entre elles. Examiner la formation des grandes 
catégories de la vie intellectuelle, affective et morale à partir de situations 
sociales universelles doit se faire antérieurement à l'étude de relations entre 
des œuvres cognitives, juridiques, artistiques, etc. et des cadres sociaux 
particuliers. La seconde entreprise sera menée à bonne fin plus aisément si 


elle peut s'appuyer sur les résultats obtenus par la première. 


La psycho-sociologie de l'enfance telle que la conçoit M. Piaget n'est pas 
une branche de la sociologie des œuvres de civilisation mais elle en est 
l'indispensable préliminaire, tout en étant, évidemment, une discipline qui se 
justifie par elle-même. 


Jacques-J. Maquet. 
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Chapitre V 


R. BASTIDE : 


Problèmes de l'entrecroisement des civilisations et de leurs œuvres 


(II, pp. 315-330). 


Ce chapitre termine la section du traité consacrée à la sociologie des 
œuvres de civilisation et lui est donc étroitement lié. Il est cependant conçu 
dans une optique particulière, celle des contacts de cultures, qui lui donne 
son caractère spécifique. 


L'attention des ethnologues pour les problèmes d'acculturation est une 
démarche récente imposée par les besoins pratiques de la colonisation et 
le traumatisme du choc de la civilisation occidentale sur les cultures dites 
« primitives ». 


Elle a, il faut le reconnaître, été précédée de l'étude des diffusions des 
traits culturels mais sous forme de l'enregistrement du résultat de contacts 
culturels antérieurs, l'étude de l'acculturation s'attachant plus spécialement à 
l'observation du phénomène dynamique de l'échange dans sa réalité temporelle. 


Le memorandum de Redfield, Burton et Herskovits en définissant l'accu:tu- 
ration comme « l'ensemble des phénomènes qui résultent de ce que des groupes 
d'individus de cultures différentes entrent en contact continu et direct, avec les 
changements qui surviennent dans les patrons culturels originaux de l'un ou 
des deux groupes» délimite le processus en le distinguant du contact de 
culture qui en est la condition nécessaire, du changement culturel qui en est 
un aspect et de l'assimilation qui en est une phase. 


Si R. Bastide insiste sur cette définition, c'est qu'elle est nécessaire pour 
déterminer l'apport de l'anthropologie à la sociologie des interpénétrations des 
civilisations. Car c'est l'anthropologie culturelle qui en ce domaine fournit à 
la sociologie les méthodes d'appréciation qu'elles soient quantitatives ou 
comparatives et les observations sur la position respective des cultures pre- 
neuses et donneuses. 


Mais M. Bastide souligne la position forcément limitée dans laquelle 
se place l'anthopologie culturelle à l'intérieur d'un culturalisme qui sépare le 
culturel du social. Si cette séparation peut se justifier dans des cas précis, 
elle ne peut être généralisée et se place dans une position fausse en opposant 
culture et société tout en faisant de la société un élément de définition de la 
culture totale, 


Cet élément de confusion, nous dit M. Bastide, peut être évité en inté- 
grant l'apport d'ailieurs fécond des ethnologues dans le cadre de la sociologie 
générale telle quelle est définie dans ce Traité, c'est-à-dire en le concevant 
comme un chapitre de la sociologie de la connaissance traitant non plus 
du transfert d'éléments de culture mais de substitution de systèmes des 
« œuvres de civilisation », c'est-à-dire en lui donnant le sens plus dynamique 
de la création des œuvres spécifiques. 


L'acculturation replacée dans son cadre sociologique se conçoit alors 
dans une dialectique plus large qui lie par des réactions en chaîne soit 
des valeurs qui modifient le niveau écologique soit, à l'inverse, des struc- 
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tures.qui changent en agissant par là même sur le domaine des valeurs et 
des symboles. 


Le culturalisme dans cette conception garde sa place légitime, le social 
peut en effet changer sans entraîner la culture ou l'inverse, mais le social 
ne se dissout plus dans la culture. 


Cependant, par un nouveau glissement, l'anthropologie culturelle tend 
à se muer en psychologisme et attribue aux «psychés»> la responsabilité 
des processus actulturatifs. M. Bastide s'attache à cerner ce processus et 
à le situer dans le cadre de la sociologie des interpénétrations de civilisations. 


Cette partie du chapitre est spécialement attachante et la résumer est 
presque une trahison. 


Replaçant dans leurs rapports réciproques le psychisme individuel et les 
faits de conscience collective, M. Bastide envisage le transfert de traits 
culturels venus de l'extérieur comme un processus continu qui aboutit à 
la destruction des formes traditionnelles et à l'acceptation des nouveaux 
éléments de culture en passant progressivement de la conscience collective 
à la conscience individuelle et en faisant subir une réintégration, une 
« indigénisation > aux éléments nouveaux. M. Bastide insiste sur l'importance 
capitale de ce dernier phénomène. 


À l'aboutissement extrême du processus, nous passons des « systèmes 
sociaux > aux «attitudes» lorsque la destruction ne laisse subsister que 
des individus marginaux avec leur anxiété et leur frustration. 


Cette interprétation du processus impose cependant implicitement au 
lecteur l'acceptation de la primauté de la conscience collective, primauté 
que M. Bastide ne met pas en doute. 


Poursuivant cette revue historique, M. Bastide passe ensuite de l'anthro- 
pologie culturelle américaine à l'anthropologie sociale anglaise et il recherche 
l'analyse de l'acculturation dans l'optique d'une sociologie fonctionnelle. 
Celle-ci considérant la vie sociale comme formant un tout solidaire, ne peut 
concevoir la définition de l'acculturation que dans une « approche holistique ». 
L'anthropologie sociale ne fait pas du social un élément de la définition 
du culturel et replace les faits de syncrétisme ou d'assimilation dans le 
cadre de structuration ou de dissolution des anciens types de solidarité et 
d'apparition de nouveaux types d'interrelations. 


Replaçant le débat dans le cadre du Traité, M. Bastide montre éloquem- 
ment que la conception de la Sociologie qui y est défendue permet de 
surmonter le conflit entre les deux acceptations de l'acculturation. En 
distinguant les deux types de réalités que l'on confond souvent, les « sociétés 
globales > et les « phénomènes sociaux totaux », le sociologue peut limiter 
le champ de son investigation et étudier le fait acculturatif choisi tant dans 
le domaine microsociologique des interrelations humaines que dans les entre- 
croisements de sociétés globales, mais ce qui importe c'est qu'il l'étudie 
chaque fois comme un phénomène social total, sous tous ses aspects. 

M. Bastide en arrive ainsi à l'apport de la science française. 

Il eut été peut-être plus logique de placer ce paragraphe avant les 
précédents. En effet, la science française n'a pas élaboré de doctrine positive 
du phénomène de l'acculturation, mais elle a fourni aux écoles américaines et 
anglaises nombre d'éléments de réflexion. Durkheim a insisté sur l'impor- 
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tance de la causalité interne que reprendra Boas, Raoul Allier a pressenti 
l'importance du concept de réinterprétation et du marginalisme, et n'est-ce 
pas l'analyse de la situation coloniale dans laquelle se sont distingués 
R. Maunier et G. Balandier qui ont été le point de départ du Memorandum 
de Redfield, Burton et Herskovits. Il est vrai que M. Balandier devait par 
la suite reprendre sous une forme dialectique l'étude des sociétés en 
situation d'influence réciproque en insistant plus que d'autres sur les situa- 
tions de crise considérées comme des phénomènes sociaux totaux. 


Après cet inventaire positif, M. Bastide nous donne le volet négatif 
regrettant d'une part l'absence d'une étude comparative entre les données 
de l'histoire et celles de l’ethnologie et d'autre part le manque d'observation 
sur les faits d'acculturation dans les pays occidentaux et dans les Répu- 
bliques russes. Avec pertinence, il se demande s'il n'y a pas un conflit 
de terminologie cachant sous les mots « développement économique et social » 
et «lutte de classe >» ou « déviationisme » certains phénomènes d'acculturation 
et de « contre-acculturation ». | 


Nous ajouterons que les conflits de terminologie sont particulièrement 
sensibles dans le domaine de la sociologie de la connaissance et que, d'autre 
part, si le concept d'acculturation se précise petit à petit, il n'en est pas 
de même de la «contre-acculturation > à laquelle peu d'études se sont 
attachées en propre et que M. Bastide ne se préoccupe pas de cerner ici. 


Revenons aux pages de M. Bastide qui, sortant de l'exposé historique, 
cherche maintenant à dégager les cadres d'une sociologie de l'entrecroisement 
des civilisations. Les résultats des recherches des anthropologues ne valent pas 
seulement pour les civilisations en contacts mais peuvent s'appliquer lorsque 
des groupes sociaux quels qu'ils soient ou même des personnes se rencon- 
trent puisque ceux-ci reflètent les valeurs des milieux dont ils font partie 
et que le souci de la sociologie est d'établir. des généralisations valables. 


La première tâche sera d'établir une typologie des contacts. M. Bastide 
rappelle les critères groupés en cinq dichotomies proposés par le & Memo- 
randum » : entre populations globales et entre groupes; entre sociétés amicales 
et hostiles; entre populations à peu près égales ou non; entre civilisations 
relativement homogènes et hétérogènes, suivant le lieu du contact. 


D'autres bases de classification sont possibles et M. Bastide en cite 
un grand nombre, qui tiennent tantôt de critères sociaux (réserves, ségré- 
gation) biologiques (élimination des natifs, etc.) ou culturels, tantôt de 
l'accélération du processus et du degré de changement intervenu. 

Devant ces classifications empiriques, M. Bastide réclame une classi- 
fication qui évite la description pure et les généralités variées et s'arrête 
à trois critères : 

1°) la présence ou l'absence de manipulation sociale (acculturation libre 
ou forcée au bénéfice ou non d'un groupe); 

2°) l'homogénéité relative ou l'hétérogénéité des civilisations en contact, 
c'est-à-dire un critère culturaliste; 

. 3°) le caractère clos des sociétés, c'est-à-dire bien intégré, ou ouvert, 
c'est-à dire moins structuré, et nous avons ici un critère. sociologique. 

La classification ne peut être qu'une étape vers l'explication, c'est-à-dire 
la recherche des facteurs qui agissent, s'accumulant ou se neutralisant : 
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facteurs démographiques (nature de la structure de la population) ou 
économiques (c'est-à-dire régime du travail, etc.) ou ethniques (spéciale- 
ments sous l’aspects de rapports de type paternalistes ou concurrentiels). 


M. Bastide arrive ainsi à retrouver les deux types de causalités externe 
et interne, mais il les conçoit entraînées dans un rapport dialectique dont 
la sociologie doit étudier les effets cumulatifs ou contradictoires. 


Ce qui importe et c'est ici que l'interprétation sociologique de M. Bastide 
domine l'observation descriptive, c'est qu'il faut toujours considérer le fait 
acculturatif comme un phénomène social total, c'est-à-dire que le changement 
ne pourra se limiter, la causalité interne étant stimulée par la causalité 
externe, à la fois horizontalement et verticalement, 


L'explication devra tenir compte des phénomènes de rupture ou des 
restrictions de l'acculturation à un ou plusieurs niveaux de la sociologie 
en profondeur et des jeux dialectiques qui font prédominer tantôt la causalité 
interne tantôt la causalité externe. 


Mais ce qui intéresse cette branche de la sociologie, ce sera précisément 
d'observer la dialectique qui se joue entre les stades de la réalité sociale 
et même de la science au niveau des valeurs collectives. C'est ici que se 
situe l'étude des réinterprétations de valeurs anciennes rechargées de signi- 
fications culturelles nouvelles ou de l'attribution d'anciennes significations 
à des éléments culturels nouveaux. 

La dernière tâche de la sociologie sera enfin de déterminer le seuil 
de saturation à partir duquel le choc extrême entre la causalité interne 
et la causalité externe produit l'éclatement de la civilisation native partielle 
ou totale. 


L'excellente analyse de M. Bastide nous a permis de voir comment la 
sociologie peut engager le dialogue avec l'anthropologie ou la psychologie 
évitant les pièges dun culturalisme idéalisé ou d'un psychologisme trop 
exigeant. 


De plus, elle a situé le problème de l'acculturation dans le domaine de 
l'observation et de l'analyse comparative du dynamisme des contacts de 
culture qui est celui des ethnologues pour s'élever à la préhension transcen- 
dante du phénomène par la sociologie, à l'entrecroisement non seulement 
des civilisations mais de tous les groupes sociaux imprégnés de leurs 
valeurs culturelles propres. 


M. Bastide illustre ainsi dans un domaine défini la hiérarchie des 
positions respectives de l'ethnologie et de la sociologie que M. Balandier 
s'est efforcé de définir au début de ce Traité. 


À. Dorsinfang-Smets. 
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NEUVIEME SECTION 


Problèmes de psychologie collective et de psychologie sociale 
(vol. II, pp. 333-420). 


Chapitre 1 
G. GURVITCH : : 
Introduction. Note sur le concept de « phénomènes psychiques totaux » 


(pp. 333-338). 


Chapitre II 
J, STOETZEL : 
La psychologie des relations interpersonnelles (pp. 339-352). 


Chapitre III 

Fr. BOURRICAUD : 

Psychologie des groupes (pp. 353-363). 
Chapitre IV 

H. LEFEBVRE : 

Psychologie des classes sociales (pp. 364-386). 


Chapitre V 
M. DUFRENNE : 


La psychologie des vastes ensembles et le problème de la personnalité de base 
(pp. 387-401). 


Chapitre VI 
R. BASTIDE : 
Sociologie et psychanalyse (pp. 402-420). 


Cette section est l'une des plus remarquables du Traité. On n'eût pu 
mieux en choisir les collaborateurs, ni mieux régler la distribution des 
matières. D'entrée dans ce sujet vaste et complexe Georges Gurvitch ramène 
la pluralité, apparemment très dispersée, à l'unité en mettant en évidence 
le caractère fotal des phénomènes psychiques et en montrant que leur cadre 
de référence est constitué par les phénomènes sociaux fofaux. Sans doute, 
il ne s’agit là encore que d'une indication générale, d'une conception en quelque 
sorte principielle, qui, en tant que telle, requiert des développements opéra- 
tionnels. Mais en soi elle s'affirme d'emblée comme un concept d'intégration 
fondamental d'une très haute portée. 


Dans cette perspective on ne pourra plus considérer les chapitres qui 
suivent, comme une mosaïque de pièces simplement juxtaposées représentant 
chacune une approche ou une discipline relative au psychologique saisi dans 
ses perspectives sociales. 


Les chapitres s'étagent du relationnel au global, partant des rapports 
interpersonnels pour déboucher dans la psychanalyse en tant qu'elle traite 
des modes psychologiques d'intégration de l'individu dans le socio-culturel 
global, en passant par la psychologie des petits groupes, la psychologie 
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des classes sociales et la psychologie des vastes ensembles (problème de la 
personnalité de base). 


L'équipe qui s'est chargée de ces questions réunit Jean Stoetzel, François 
Bourricaud, Henri Lefevre, Mikel Dufrenne et Roger Bastide. 


Aucune section du Traité ne pourrait mieux démontrer, d'une part, les 
progrès multiples et importants de la connaissance des phénomènes psycho- 
sociaux et, d'autre part, l'extrême complexité et interpénétration de ces 
phénomènes. C'est ici que l'on prend conscience des difficultés propres à 
l'objet des sciences sociales, si on les compare à la simplicité relative et 
surtout à la capacité d'isolement des phénomènes qui font l'objet des sciences 
physiques. 


Et, tout d'abord, Georges Gurvitch affirme que «le psychique est 
toujours un phénomène psychique total», En effet, entre les termes d'in- 
conscient, de subconscient et de conscient, «il y a autant de continuités 
de passage que de ruptures» et, en conséquence, il est impossible de les 
séparer. Le psychique intègre aussi les états, les opinions et les actes qui 
s'interpénètrent. Les phénomènes psychiques procèdent d'une dialectique 
dont « les degrés de tension vers les réactions spontanées sont à la fois, 
mais avec une intensité inégale, collectifs, interpersonnels et individuels ». 
C'est que «les rapports avec Autrui présupposent des Nous, des groupes, 
des classes, des sociétés globales en tant que foyer de la vie psychique ». 
Or, dès qu'il y a «communication », il y a « fusion préalable ». Les phéno- 
mènes psychiques sont également «totaux >» en ce sens «qu'ils ne peuvent 
artificiellement être détachés des réalités (sociales) dans lesquelles ils sont 
encastrés en tant que réalité d'un autre genre». Un autre facteur fonda- 
mental de totalité réside dans le fait que les « œuvres de civilisation sont 
autant des produits que des producteurs de la réalité sociale et de la 
réalité psychique ». 

Voilà une perspective bien tracée. On ne saurait en surestimer l'impor- 
tance. Encore faudra-t-il, répétons-le, en tirer les conclusions opération- 
nelles et les schèmes conceptuels qui devront assurer l'intégration et la 
définition des relations entre les diverses approches des phénomènes psy- 
chiques. 


Jean Stoetzel fait le point de la psychologie des relations interper- 
sonnelles. D'une manière élémentaire, il s'agit de phénomènes d'attraction 
et de répulsion entre des personnes, de mouvements de rapprochement ou 
d'éloignement entre les cellules individuelles qui composent les groupes 
sociaux. Mais c'est là un point de vue qui n'exprime que les représentations 
de la psychologie populaire : or celle-ci est un fait social et constitue une 
norme pour les comportements. Jean Stoetzel souligne que « cette rétroaction 
de l'interprétation sur les comportement n'a jamais été systématiquement 
analysée ». 

Après cette importante remarque, l'on passe à l'examen des recherches 
scientifiques dans les trois directions où elles ont été jusqu'à présent con- 
duites : 
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1°) la psychologie générale avec ses préalables littéraires, éthiques et 
cartésiens que la psychologie moderne désavoue en quelque sorte pour 
chercher la compréhension des relations interpersonnelles dans la description 
de la personnalité et leur application dans l'analyse de la structure dyna- 
mique du comportement et de ses mécanismes. 


2°) la sociologie et l'ethnologie qui encadrent solidement les relations 
interpersonnelles dans l'institutionnel au sens le plus large et, au-delà des 
contenus, s'attachent aux formes. Et ici il sera donc question des statuts 
et des rôles, des instruments de l'institutionalisation des relations par la 
réglementées et, enfin, de la manière dont les comportements «se servent » 
des formes institutionalisées. L'ethnologie est très révélatrice sur tous ces 
points grâce notamment à son analyse des relations «insolites» et de 
l'importance du contexte culturel comme cadre général. 


3°) la psychologie sociale qui ramène les faits relationnels à des « con- 
duites >» et l'étude à des examens empiriques. Et ici sont pris en considération 
les problèmes suivants: la perception des personnes (en effet, la relation 
avec autrui commence par l'impression qu'on s'en forme), le choix du par- 
tenaire et le fonctionnentent des relations interpersonnelles (les malentendus 
résultant de l'importance respectivement donnée à l'aspect visible du com- 
portement et à l'aspect profond et caché; les effets du «pouvoir» sur les 
relations). Ensuite, Jean Stoetzel montre le développement considérable pris 


par la psychologie des petits groupes, laquelle est au cœur du problème des 
relations interpersonnelles. 


Après cette courte analyse du contenu du chapitre, nous nous limiterons 
à formuler quelques remarques dans l'ordre où elles se présentent. 


La psychologie moderne ne nous paraît pas avoir fait fort avancer 
le problème des relations interpersonnelles, par la recherche des « traits » 
de personnalité à la manière d'Allport ou de Cattell: la moisson se révèle 
de faible poids, toute positive qu'elles soit cependant. Il en est tout autre- 
ment quand on part des notions de statut et de rôle. Stoetzel ramasse 
leur signification en une définition concise : « Le statut d'une personne se 
définit par l'ensemble des comportements à l'égard d'elle-même qu'elle peut 
légitimement attendre de la part des autres. Quant à son rôle, il consiste dans 
l'ensemble des comportements qui sont légitimement attendus d'elle par les 
autres ». C'est bien pourquoi l'ensemble des statuts et des rôles d'une société 
constituent le système social. La remarque fondamentale, c'est que ce 
système nest pas parfait: certains statuts ne sont pas respectés, certains 
rôles ne sont pas agis. Il y a décalage entre le système «idéal», c'est- 
à-dire pris dans sa logique fonctionnelle et le système «réel». À notre 
sens, c'est dans ce décalage que se trouve la clé de la psychologie sociale. 


Jean Stoetzel note que c'est dans la mesure même où la spontanéité 
des acteurs se trouve maintenue dans le cadre des rôles, que seront réalisées 
la sécurité et la satisfaction des partenaires. 


Passons à une autre considération. On ne saurait trop insister sur 
l'importance de l'échange verbal dans les relations interpersonnelles, ni 
non plus sur celle du don. La première notion nous ramène à Tarde et la 
deuxième à Mauss. Stoetzel indique remarquablement les orientations de 
l'observation dans ces deux domaines. 
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C'est à juste titre que l'auteur insiste également sur la théorie des 
inspirations sociales qui commandent les divers systèmes culturels de 
relations interpersonnelles dans les populations dites primitives. Ces inspi- 
rations sont au nombre de trois: concurrence, coopération, individualisme. 
Elles sont en corrélation avec la force de la structure sociale et avec les 
caractères de la personnalité des membres de la société. 


Quant à la perspective de la psychologie sociale, Jean Stoetzel l'introduit 
par la réflexion suivante : « Il est vraiment significatif que, au moment où 
la psychologie sociale, avec Baldwin, Cooley et surtout G.H. Mead, va se 
libérer de la gangue philosophique pour se constituer en science, la relation 
de l'individu avec les autres soit apparue comme la péripétie fondamentale 
dans l'étude de l'homme : le moi, dit Mead (cf. J. of. Phil., 1922, p. 160), 
naît dans la conduite, quand l'individu devient un objet social par sa 
propre expérience. Abandonnant dès lors la méthode réflexive, la psycho- 
logie sociale s'est engagée dans l'examen empirique des problèmes posés 
par les relations interpersonnelles. » C'est ici qu'il convient de citer deux 
textes du philosophe K. Jaspers : 


— « Ce que je suis, je n'en prends pas conscience comme être isolé. 
Je m'expérimente dans la communication » (Philosophie, T. I, 16). 


— « La condition pour être soi-même est de s'engager dans l'objec- 
tivité de la société >» (Philosophie, T. II, 375.). 


La position de la psychologie sociale se libérant de la philosophie cor- 
respond très exactement à la position existentialiste. Les rapports du moi 
avec autrui sont d'inspiration identique, mais l'existentialisme les développera 
selon le mode de pensée philosophique et la psychologie sociale selon 
le mode d'observation empirique. Cette rencontre méritait d'être soulignée. 


Plus loin Stoetzel indique qu'«il y a lieu de distinguer la perception 
du rôle, de celle de la personnalité propre ». Il s’agit au fond de la distinction 
entre le social et le psychologique, le social étant le « récurrent » que ce 
récurrent soit psychologique ou non, le psychologique étant le particulier 
que ce particulier soit social ou non. Dans le cas où la particularité est 
« sociale », c'est qu'elle est récurrente mais seulement dans une personne 
déterminée : en cela, le particulier réagit sur les rôles et devient par là 
même social. On voit que le psychologique et le social sont en même temps 
opposés et mutuellement intégrés, Dans cette direction d'importants déve- 
loppements sont offerts. 


Notons en passant notre méfiance à l'égard de la théorie utilitariste 
de Thibaut et Kelley (1959) (1) en ce qui concerne le choix du partenaire: 
«est choisi le partenaire qui apporte la plus grande quantité de satisfactions 
et qui fera payer son association (amitié, etc.) le moins cher». Il ne s’agit 
là que d'une transposition du libéralisme classique dans la psychologie sociale 
ou plutôt d'une généralisation du «type idéal» de l'homo œconomicus. Or 
faut-il rappeler combien cette vue est arbitraire et périmée ? Les critiques 
qui l'ont accablée, se reporteront sur la théorie de Thibaut et Kelley. 


Nous ne pourrions trop féliciter l'auteur pour sa remarquable synthèse 
de la psychologie des petits groupes. Toutes les orientations maîtresses sont 


(1) « The social Psychology of Groups », New York, 1959. 
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présentes en deux pages très denses qui en contituent une très valable 
esquisse de théorie générale. 


Il y a dans cet exposé une lacune très minime: l'omission de l'expé- 
rience si significative de Salomon Asch (The minority of one), qui montre 
certaines possibilités expérimentales en matière de pression sociale et com- 
bien la perception de nos sens a une dimension sociale, 


FE, JE 


Passons à la psychologie des groupes par Fr. Bourricaud dont on a 
fort apprécié l'introduction critique à la sociologie de l'action de Talcott 
Parsons (1). 


Reprenant l'état de la question en ce qui concerne les notions de 
« popularité », de «cohésion du groupe », l'auteur synthétise excellemment 
les positions de Moreno. Mais il indique une faiblesse dans l'analyse de ce 
dernier: Moreno ne distingue pas l'&expansivité affective» de l'individu 
et sa « popularité ». Bourricaud montre combien il serait utile d'opérer une 
telle distinction. Il montre ensuite combien Bales a approfondi les perspec- 
tives de la sociométrie et combien ses intuitions sont en même temps 
ingénieuses et fructueuses (2). Il est bon que le milieu sociologique d'ex- 
pression française attribue la même importance aux travaux de Bales que 
celle qui lui est généralement — et à juste titre — reconnue aux Etats-Unis. 
Bourricaud aura, pour sa part, sérieusement contribué à cette prise en 
considération, par la bonne synthèse qu'il en a présentée en un nombre 
restreint de pages très significatives. En voici la conclusion : «Bref, nous 
sommes loin de l'image simpliste qui voit dans la popularité un mouvement 
irrépressible et spontané nous portant vers certains, nous isolant des uns 
et nous écartant violemment des autres. Les attractions et les répulsions 
interpersonnelles ne sont pas pleinement explicables pour qui ne tient pas 
compte de l'unité, voire de la structure du groupe, de la nature des activités 
qui s'y déroulent, du prestige qui s'attache à ces activités, des liaisons objec- 
tives qu'elles établissent, au titre de la division du travail, entre les divers 
participants dont elles coordonnent l'effort. » 


Bourricaud termine son excellente contribution en soulignant que le 
cadre de tous ces travaux qui relèvent directement ou indirectement de la 
«révolution sociométrique », constitue en fait un présupposé qui n'est 
valable que pour un certain type de société ou de culture, fondé sur les 
principes suivants: «l'ordre social est un ordre volontaire, l'autorité n'est 
légitime que dans la mesure où elle est voulue, la loi n'est rien de plus 
que le système des préférences collectives ». Il s'agit bien d'une révolution 
car il y a (faut-il le dire?) même dans les démocraties occidentales, un 
décalage entre l'ordre social volontaire et la réalité vécue. L'un des mérites 


de Bales réside dans le fait qu'il réduit le rôle de la «popularité» dans 


le choix des leaders. Ses travaux permettent d'induire qu'en dépit d'une 
très forte «popularité» «l'autorité n'a de chances de s'imposer que dans 


(1) Talcott Parsons : « Eléments pour une sociologie de l'action », Ed. Plon, Paris, 
1955, (trad. franç.). 


(2) Bales : «The equilibrism Problem in small groups» (T. Parsons, R.F. Bales, 
E.A. Shils, Working papers in the theory of action, Free Press, 1953), pp. 111-161. 

Bales : « Role differenciation in smalls groups» (T. Parsons, R.F, Bales, Family, 
Socialisation and Interaction Process, Free Press, 1955), pp. 259-307, 


PA 
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la mesure où elle est tenue comme socialement significative par les 
membres du groupe ». Elle doit se fonder aussi sur une «excellence >» dans 
une activité constituant une condition nécessaire au bon fonctionnement de 
la société. 

Il nous reste, sur ce point, à formuler une critique: en fait, malgré 
les prolongements esquissés dans les deux dernières pages, Bourricaud 
traite principalement de la psychologie des petits groupes; sa contribution 
est donc dans le même cadre que celle de Jean Stoetzel relatives aux relations 
interpersonnelles. D'autre part, la psychologie des groupes non primaires 
(au sens de Cooley) est, en réalité, plutôt traitée par Jean Stoetzel dans 
ses pages consacrées à la Sociologie et à l'Ethnologie (pp. 342 à 348). 
Il y a là un vice de distribution logique des matières, non dans le plan 
de l'ouvrage, mais dans la manière dont les collaborateurs ont chacun 
conçu leur participation. 


Henri Lefevre présente un chapitre d'un intérêt exceptionnel au sujet 
des classes sociales. Marxologue rompu à la dialectique matérialiste, néan- 
moins esprit indépendant et novateur, peu enclin à l'orthodoxie « théologique », 
en même temps sociologue averti des méthodes scientifiques, Henri Lefevre 
est bien placé pour traiter de la psychologie des classes sociales. 


D'abord, l'auteur montre que l'addition ou la juxtaposition d'études 
descriptives et analytiques de fragments de la vie sociale, ne peuvent suffire 
pour approcher le sujet. Néanmoins quelques critères ou schèmes utiles sont 
glanés par Lefevre : 


— le processus actuel de généralisation et d'uniformisation des besoins 
à l'échelle mondiale dans un cadre de croissance quantitative; cette notion 
bouleverse notamment celles négatives d'insatisfaction, de frustration, d'aspi- 
ration déçue, etc.; 


— l'hypothèse empirique de la distinction entre «leader d'opinion» et 
«leader d'action»; dans cette perspective les conditions de séparation, 
d'identification, de rapprochement ou d'éloignement, des deux leaders lors- 
qu'ils existent dans un groupe, sont très importantes; or le «leadership » 
est un point central de la typologie des classes sociales; 


— les critères d'appartenance à une classe offerts par les genres 
de vie analysés dans leur contexte de rites et de symboles; 


— le caractère fondamental du concept de «vécu dans une situation », 
concept qui ne prend tout son sens que si l'on reconnaît une capacité 
d'option et d'autodétermination dans les individus, dans les groupes et dans 
les classes. Lefevre cite l'exemple suivant : « Il y a très probablement un 

vécu ‘ malthusien, un ‘ vécu ‘ non malthusien ou antimalthusien. Ce 

" vécu ‘ a un rapport avec la vie physiologique (sexualité, fécondité), avec 

la vie failimale, avec l'économie (héritage, transmission de la propriété, de la 
fonction, du rôle et du niveau social), avec l'idéologie et la politique, avec 
la morale et la religion, etc. Il est donc extrêmement profond. Il est à la fois 
intime et social, privé et public, caché et manifesté de différentes manières. 
Il change selon les classes ». Cette approche offre évidemment de riches 

| possibilités et peut aller très loin pour l'étude de la psychologie des classes. 


408 Chronique du mouvement scientifique 


Ensuite, l'auteur procède à une élaboration théorique. Il postule la 
réalité économique, sociale, idéologique des classes, « l'interrogation ne con- 
cernant (ici) que leur réalité psychique collective ». Ceci constitue une prise 
de position essentielle. En effet, dit Lefevre, «cette position du problème 
élimine la thèse d'une réalité psychique — et seulement ou principalement 
psychique — de la classe comme telle, ce qui autoriserait le remplacement 
de la sociologie, de l'histoire, de l'économie politique, par une étude psycho- 
logique des groupes ». « Nous éliminons la détermination des groupes sociaux 
et des classes par des attributs et des qualités psychiques. » 


Nous considérons, nous aussi, ce point comme acquis dans l'état présent 
des sciences sociales. 


Lefevre ne suit pas Georg Lukacs qui, superposant absolument le 
psychisme de classe et la conscience de classe, privilégie cette dernière en 
ce qui concerne le prolétariat. Dans cette perspective, seule cette conscience 
contiendrait une réalité totale et détiendrait sur le plan social, une vérité 
totale, « à la fois critique et agissante (révolutionnaire), négative et créa- 
trice, subjective et objective, théorique et pratique, etc.». En fait, dit 
Lefevre, «la conscience de classe ainsi déterminée ne peut guère exister 
que dans la pensée du philosophe qui réfléchit sur le prolétariat et croit 
atteindre la conception prolétarienne du monde». La vérité c'est que la 
conscience de classe change avec la conjoncture (révolutionnaire, réformiste 
ou conformiste), elle se modifie aussi selon les fractions d'une classe 
différenciée et selon les pays, les traditions et les niveaux de vie. 


Mais « dans la mesure où (1) chaque classe constitue un tout (partiel) 
dans une totalité», on trouvera en elle une spécificité psychique et des 
traits de la société globale. Quant au rapport entre le psychisme de classe 
et l'idéologie, Lefevre souligne que celle-ci est généralement le produit d'indi- 
vidus ou de groupes marginaux (par exemple, l'intelligentsia). Cette situation 
susciterait plutôt des conflits entre les idéologies et les psychismes de classe. 
Mais si une idéologie rencontre le succès, elle devient essentiellement le 
véhicule de la communication efficace : elle «consiste (alors) en un voca- 
bulaire conventionnel et officiel dont usent les porte-parole des groupes et 
des classes ». 


Quant au rapport du psychisme de classe et de la culture, il est de 
même nature. Ici encore, il s'agit d'une transposition. Il y a la culture de 
la société globale, mais il y a des subcultures de classes, de niveaux sociaux 
et de groupes. 


Dans la perspective individuelle, le psychisme de classe gît au plus 
profond du «moi». Aussi bien Lefevre admet avec G. Gurvitch la tri- 
dimensionnalité de la personne: l'individuel, l'interpersonnel, le collectif 
(contenant essentiellement le «nous» et le moi»). «Le plus obscur, le 
plus caché, le plus profond et le plus proche, c'est aussi et précisément 
ce qui vient du dehors, du plus loin, du plus éclatant ». 


Il résulte de ces développements que ce n'est, ni dans l'idéologie, ni 
dans la culture que s'exprime le plus exactement le psychisme de classe, 
mais dans l'affectivité spontanée du « moi ». « L'individu qui se repliera 
sur son intimité privée, et qui parlera « en tant qu'individu », ignorera 


(1) C'est nous qui soulignons. 
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qu'à cet instant, précisément à cet instant, ce sont les idées, les valeurs, les 
normes et modèles de sa classe qui émergent ». Nous tenons ici l’une des clés 
de l'analyse du psychisme de classe. Henri Lefèvre explique ainsi que « la 
conception marxiste du développement économique-social peut moins que 
tout autre rendre l'individu responsable de rapports dont il reste sociale- 
ment la créature, quoi qu'il puisse faire pour s'en dégager ». Cette remarque 
a été illustrée tout au cours des dernièes annrées dans le phénomène de 
décolonisation : le bon colon, objectivement bon, a été victime de la situation 
coloniale qui impliquait des rapports « dont il restait socialement la créature », 
quelle qu'ait pu être concrètement son « humanité >» personnelle à l'égard 
des colonïisés. 


Le danger des théories telles que celles de la « personnalité de base » 
ou des « rôles sociaux » est d'éliminer arbitrairement les contradictions 
internes à l'individu, qui résultent de tensions entre la catégorie économique 
déposée dans le « moi », le social global et la « réalité individuelle ». 
À certaines simplifications marxistes (« sectarisme de l'essence de classe de 
l'individu >») il ne faut pas substituer certaines simplifications de la psycho- 
sociologie américaine (1). En fait, il y a, selon Marx, une tension entre trois 
aspects de l'individualité : le besoin, le travail et la jouissance (2). Mais, 
souligne Lefèvre, si ces trois aspects sont inséparables dans la réalité indivi- 
duelle, le système social (encadré par l'Etat) spécialise des catégories d'indi- 
vidus, les uns dans le « besoin >» (le manque), d'autres dans la « jouissance », 
d'autres encore dans le « travail ». Les dosages de ces catégories et dans ces 
catégories, changent. 


Ensuite l'auteur consacre quelques pages (pp. 373 à 379) à la psychologie 
collective de la bourgeoisie. Cette analyse mériterait de devenir un classique 
de la sociologie. Nous ne voudrions pas défigurer cette synthèse extrêmement 
concise où chaque trait porte et est intégré à l'ensemble, en la résumant. 
Notons deux notions théoriques fondamentales qui s'en dégagent : « Le 
psychisme d'une classe se résume dans la famille ». « Les traits psychiques 
généraux de la classe et de la famille viennent à leur tour se concentrer dans 
ce point focal : la femme », La femme bourgeoise porte en elle la force 
des vertus, la facticité, la tendance à l'imitation et les contradictions propres 
à la bourgeoisie. 


Henri Lefèvre consacre les pages suivantes (pp. 379 à 382) à la psycho- 
logie collective de la classe ouvrière. Nous les jugeons moins heureuses — 
bien que significatives — que celles consacrées à la bourgeoisie. Mais il est 
fondamental de noter : l'individu prolétarien « est dans ce qu'il fait ». 
Nous dirions que la culture ouvrière n'est pas & connaissance » mais « réalité 
vécue >. Et il est vrai aussi que le prolétaire agissant le prolétariat n'a pas 
conscience des caractères spécifiques de sa classe. Il y a encore de fines 
remarques qui vont loin, au sujet de l'attitude prolétarienne dans la « jouis- 
sance >» au sens indiqué ci-avant. Lefèvre rappelle aussi le fait que « la 
classe ouvrière se situait en marge de la société globale » et, en effet, elle 
était et garde encore les traces d'avoir été un « monde à part ». 


Mais où les conclusions de l'auteur nous paraissent et moins nettes et 
plus faibles, c'est là où il traite du changement de situation dans les pays 


(1) « Critique de la philosophie hégélienne de l'Etat ». ; 
(2) « Personne ne s'identifie avec son rôle et ne se définit par lui ». Il y a « comé- 
die » intérieure et extérieure. 
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industrialisés. « … Jamais l'exigence de synthèse, de totalité concrète que 
porte la classe ouvrière n'a été aussi forte. Il est vrai que des courants variés 
contraires la traversent. En même temps, elle gagne une conscience plus 
profonde de ce qu'elle représente, de ce qu'elle « est » dans la société 
globale, et de ce qu'elle attend et veut : le dépassement de ces aliénations ». 


Cette conclusion importante nous paraît peu et mal fondée. Il ne suffit 
pas, en effet, de rejeter sans plus les vues de ceux qui constatent un 
obscurcissement, une disparition même de la classe avec la conscience de 
classe, en ne leur faisant la concession que de rejeter en même temps le 
schéma du marxisme dogmatique comme dépassé... 


Alors quoi? Quelle est la portée exacte des changements constatés ? 
Henri Lefèvre nous laisse sur notre faim et ne porte pas de jugement clair 
sur des transformations souvent analysées. Ici nous nous permettrons de 
nous citer nous-mêmes. 


« En fait, ce n'est pas seulement le niveau de vie de l'ouvrier qui a 
changé mais son mode de vie. On parle toujours de « classe ouvrière » 
comme sil n'était pas question du changement de contenu de sa culture, 
élargie par l'instruction et par les loisirs, mais, de ce fait, beaucoup plus 
fournie par la société globale que par la seule expérience industrielle et 
ouvrière. Comme s'il n'était pas question de projets d'avenir devenus person- 
nels de l'ouvrier et qui sont tout autre chose et souvent beaucoup plus 
importants pour lui, que ses revendications matérielles dans le cadre profes- 
sionnel général, revendications jadis vitales. Comme s'il n'était pas question 
de l'effet sur ses sentiments de solidarité, ni d'un individualisme né de 
l'instruction et nourri des moyens d'information généraux devenus accessibles 
et « désirés » en dépit de leur caractère conformiste, ni d'une urgence 
moindre de mener encore ce combat où l'on n'avait rien à perdre, car il 
fallait à tout prix gagner quelque chose. Comme s'il n'était pas question du 
désir — né du moyen — de s'élever personnellement, alors que, dans le passé, 
toute amélioration de situation ne pouvait être que collective. Comme sil 
n'était pas question de l'effort fait aujourd'hui pour porter les enfants par 
les études à un niveau social « supérieur », c'est-à-dire non ouvrier. Comme 
s'il n'était pas question du changement d'attitude dû à la sécurité sociale, 
à l'épargne, à la disposition assurée d'une habitation et, en général, à la 
suppression de la précarité prolétarienne. Comme s'il n'était pas question de 
loisirs (y compris les vacances annuelles) qui prennent psychologiquement 
dans la vie de l'ouvrier une plus large place que le travail dont il préfère 
ne plus entendre parler durant son temps libre. Comme sil n'était pas 
question de la diversification des tâches professionnelles qui rendent la classe 
ouvrière de moins en moins homogène : des « techniciens >» de plus en plus 
nombreux considèrent avoir une position sociale intermédiaire entre celle de 
l'ingénieur et de l'ouvrier. Comme s'il n'était pas question, enfin, du fait 
que le salariat proprement ouvrier se fond désormais dans un salariat plus 
large dépendant du secteur « tertiaire » (administration publique ou privée, 
banque, distribution, loisirs, etc...). 


La « classe sociale >» groupe social caractérisé par une activité et un 
statut homogène, une conscience, une culture et une solidarité communes, 
un mode de vie typique, est une catégorie sociologique qui ne s'applique 
plus ou pour ainsi dire plus à l’ouvrier actuel. 
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Naturellement, il reste encore dans la société d'aujourd'hui des traits de 
classe, mais ils tendent à devenir des survivances et les intéressés eux-mêmes 
désirent sen débarrasser. Il reste encore aussi certaines régions industrielles et 
Certains milieux ouvriers où survit avec vigueur la tradition classiale, la 
volonté d'être une classe et d'en conserver les caractères, tendances entretenues 
par un socialisme presque homogène. En fait, il s'agit de plages de résistance 
d'une culture passée (1). 


Ce qui se substitue progressivement à la situation de classe, c'est la 
formation d'un mode de vie urbain représenté par ce que l'on appelle le 
« grand public ». Ce milieu social nouveau tend à grouper la majorité des 
populations en Occident et exerce une influence culturelle, toute inconsciente, 
mais réelle, sur l'ensemble de la société. Ce mode de vie urbain règne dans 
les grandes agglomérations et les villes moyennes. 


C'est celui du « grand public », cristallisation progressive d'une formation 
sociologiquement monstrueuse (ni foule, ni classe sociale, ni strate) : coude 
à coude, communication, contact, promiscuité intenses et permanents ; invasion 
de l'esprit par le milieu (bruit, images, radio, presse constituent une culture 
standardisée et homogénéisante); mais absence de communauté, d'intimité 
réelle, d'encadrement social effectif (la famille, l'Eglise, la communauté locale 
qui constituaient les cadres de contrôle social traditionnels, sont en perte 
fonctionnelle); de là, la démocratisation de l'amour (presse hebdomadaire, 
cinéma) et l'importance du « couple », dernière ressource d'intimité naturelle ; 
de là aussi l'expansion des névroses et des maladies mentales, les cas de 
fugue et d'anomie, l'extension de la délinquance juvénile. 


L'analyse sociologique objective montre que si, aujourd'hui, le monde 
du travail constitue un groupe de pression — d'ailleurs subdivisé idéologique- 
ment — et, un groupe d'intérêt, l'idéologie de la classe sociale se survit à 
elle-même comme une mythologie traditionnelle. Elle n'est plus un ressort 
fondamental car le milieu ouvrier perd ses caractères de classe et se trouve 
dans d'autres conditions sociologiques. Nous sommes en transition vers « autre 
chose ». 


Il s'agit d'un extrait d'une communication que nous avons présentée au 
Colloque « Le Socialisme et la Science » organisé dans le cadre des mani- 
festations du 75° anniversaire du Parti Socialiste Belge et qui a été publiée 
dans la Revue Socialisme, n° 40, juillet 1960 (pour la citation v. pp. 426-427), 
À des objections et à des questions qui avaient été formulées dans le débat, 
nous répondions : 


« Mon argumentation s'appuyait sur les données suivantes : 


a) le milieu ouvrier a cessé d'être un « monde à part », un out-group, une 
formation sociale ayant sa propre culture ; le monde ouvrier fait désormais 
partie de la société globale et s'y trouve pénétré par la culture de cette 
société ; son mode de vie cesse d'être essentiellement différent du « way 
of life » général de la société ; 


b) le milieu ouvrier cesse d'être homogène fonctionnellement et par le niveau 
de vie ; il y a une intense diversification socio-professionnelle, une multi- 
plication des fonctions techniques, administratives, d'organisation, etc., le 


(1) Les récentes grèves en Belgique ont remarquablement confirmé ces diagnostics. 
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groupe des salariés n'a plus les caractères d'une classe sociale : il devient 
« groupe d'intérêts ». » 


Une société de classes se mue peu à peu en une société de « grand 
public » urbain, tertiaire, et néotechnique. Voilà le phénomène qu'il faut 
analyser objectivement en déterminant, dans chaque cas particulier, le degré 
atteint par cette évolution. Celle-ci ne postule nullement un apaisement des 
luttes sociales ni une suppression de certaines aliénations. Nous croyons que 
le texte que nous avons souligné ci-dessus indique où l'attention du sociologue 
doit se focaliser. 


C'est là sans doute que nos points de vue divergents au départ se ren- 
contreraient dans une analyse de l'évolution du psychisme du milieu ouvrier. 


Henri Lefèvre dédie encore quelques pages à la psychologie collective 
de la paysannerie qu'il définit brièvement mais avec pénétration : cest là 
qu'il fait bien la part des survivances tenaces et des effets de la dissolution 
du monde paysan traditionnel. Et, enfin, il y a quelques notations sur la 
psychologie collective des classes moyennes, laquelle résiste à l'analyse par 
son pluralisme objectif et par ses tendances à subir les influences de la 
bourgeoisie. 


Dans ses brèves conclusions Henri Lefèvre dégage le cadre théorique qui 
sort de sa belle contribution : le psychisme de classe est à situer « par rapport 
à un phénomène humain total que les classes réalisent en le mutilant plus 
ou moins ». Il souligne aussi la possibilité et l'intérêt d'une socio-pathologie 
des classes et fractions de classes, où l'analyse bénéficierait des aspects de la 
psychologie moderne (le « stress », la schizoïdie collective, etc.). 


Nous abordons à présent le chapitre consacré par Mikel Dufrenne à la 
psychologie des vastes ensembles et à la personnalité de base. 

Tout d’abord une distinction est faite entre, d'une part, la psychologie 
collective en tant qu'elle sort du cercle étroit de la subjectivité pour être 
étudiée comme un phénomène objectif qui se traduit par ses propres tensions, 
crises, torpeurs, déterminismes, libres courants et par des manifestations 
particulières des facultés psychiques (exemple : la mémoire collective d'Halb- 
wachs) et, d'autre part l'anthropologie culturelle, qui, en même temps que 
les œuvres de culture et en corrélation avec elles, étudie les « vastes ensem- 
bles >» en termes psychologiques. Cette deuxième position est apparentée à 
la psychologie des peuples dont toutes sortes de présupposés ont altéré le 
développement, tandis que l'anthropologie culturelle assimilant les méthodes 
de la psychologie (y compris la psychanalyse, ajouterons-nous) progresse 
d'un pas plus décidé. 

Ecartant les concepts vagues de peuple, de nation, de région, de pays, 
Dufrenne retient comme « vaste ensemble » la seule société globale qu'il 
importe, selon la mise en garde de G. Gurvitch, de ne point confondre, à 
son tour, avec l'Etat. 

Partant de la notion selon laquelle « l'être psychologique du peuple, 
c'est sa culture », celle-ci devient l'élément objectif de l'approche des « vastes 
ensembles » et, pour délimiter ceux-ci, on discernera, dans une culture, des 
subcultures et, au-dessus d'elle, une supraculture. Exemple : distinction entre 
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supra-culture arabe, culture de l'Egypte, subculture des Coptes. Mais il y a 
subculture aussi, selon les milieux sociaux : travail, église, café; il y a 
supraculture aussi selon des facteurs prédominants de la vie : peuple pasteur, 
peuple chasseur. On voit que l'approche par la culture et donc l’anthropo- 
logie culturelle, est une approche fondée sur la saisie de réalités objectives. 
Nous aurions ici insisté sur le caractère systématiquement typologique de 
cette approche. 


Mais dans ces pluralités c'est la culture globale l'objet le plus consistant 
et à cette culture est attaché un plus haut degré de prise de conscience. 


Comme le souligne M. Dufrenne, cette position ne présume en rien que 
la « totalité » culturelle et sociale soit harmonieuse et heureuse. Pour expliquer 
ces ensembles il faut non seulement les définir comme des systèmes fonction- 
nels, mais encore rechercher les dysfonctions après y avoir déceler les ressorts 
positifs des fonctions latentes. Ainsi, après l'exercice typologique de définition, 
vient l'exercice d'analyse fonctionnelle, au sens de Robert King Merton. Faut-il 
dire ici que nous sommes en pleine communion d'idées en tout ceci, avec 
l'auteur ? 


Dans ce jeu, l'individu est soumis à des tensions qui résultent de ses 
appartenances à des groupes multiples; il y a donc, d'une part, les traits 
communs au plus grand nombre des individus, mais, d'autre part, les traits 
particuliers résultant de la situation de chaque individu. Et nous voici à la 


notion de « personnalité de base ». 


Certes la psychologie sociale est dispersée en de multiples objets : elle 
va de Kurt Lewin à Salomon Asch, de Moreno à Talcott Parsons. Mais 
son unité est dans le fait qu'elle s'applique, en fin de compte, au « comporte- 
ment de l'individu en situation sociale ». Et c'est, en dernière analyse, 
« l'individu qu'elle cherche à connaître »; mais l'aspect social reste le terme 


de référence en manière telle que « le groupe est à l'image de l'individu 
autant que l'individu est à l'image du groupe ». 


L'anthropologie sociale, avec le facteur objectif de la culture, peut 
assurer la synthèse du social et du psychologique. À ce point M. Dufrenne 
se pose la question de la nature du système social et, c'est à juste titre, selon 
nous, qu'il cite la remarque profonde de Simondon : dans la mesure où la 
cohérence interne du fonctionnement s'affirme, « il y a, au niveau des 
régulations, fonctionnement, et non uniquement causalité ou finalité ; dans le 
fonctionnement auto-régulé, toute causalité a un sens de finalité, et toute 
finalité a un sens de causalité ». En ce sens la machine sociale constitue un 
corps réel : cette totalité a sa psychologie. Et « le culturel, c'est, en chaque 
secteur ou à chaque palier, le social en tant qu'il est vécu par des individus ». 
Ici mangue, à notre avis, la référence aux valeurs : la culture, n'est, en! effet, 
qu'un système de valeurs qui, vécues, se traduisent en la personnalité de base. 


L'approche structurale de Claude Lévi-Strauss a le mérite d'une grande 
rigueur et produit des résultats incontestables d'une haute qualité. Mais 
Dufrenne en montre les limites. 


Quant à l'approche de la « personnalité de base », selon la conception 
de Kardiner et de Linton, elle a le mérite de rechercher le « caractère 
national » selon une méthode qui évite la simple généralisation d'analyses 
d'individus concrets (Thomas et Znaniecki) ou l'analyse inévitablement 
abstraite de l'« individu moyen ». À cette fin, c'est la psychanalyse, liée 
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au besoin avec la psychologie de la forme, ce sont la génétique freudienne 
et la dynamique lewinienne, qui paraissent à Dufrenne le meilleur instrument. 
Le chapitre suivant de Roger Bastide en mettra en lumière les avantages, 
mais aussi les difficiles problèmes. La personnalité de base, en tout cas, doit 
être prise dans une perspective où elle apparaît en même temps comme 
déterminée et déterminante. Cette personnalité n'est pas une abstraction puis- 
que, simultanément, elle agit sur les institutions et elle-constitue une norme 
& proposée par la société à l'individu ». Au fond, en termes sociologiques, 
c'est un sociotype. Dufrenne formule une observation particulièrement impor- 
tante quand il montre qu'il n'y a pas, à cet égard, des facteurs « primaires » 
et des facteurs « secondaires » de la personnalité de base, mais que chaque 
facteur peut être primaire ou secondaire, selon par exemple, qu'il se trouve 
défini par rapport à la personnalité de l'enfant (aspect génétique) ou par, 
rapport à la personnalité de l'adulte (aspect dynamique). « Par exemple, si 
la religion est bien une institution secondaire, quand on en cherche la genèse 
à partir des expériences infantiles, ne peut-on l'assigner au primaire quand 
on se place au point de vue de l'adulte, parce qu'elle fournit les normes les 
plus générales et les plus impérieuses, susceptibles parfois d'orienter toute 
la vie culturelle? », 


Dès lors la distinction entre primaire et secondaire devient nette : 
« est primaire tout ce qui s'impose à la personnalité de base avec un 
caractère de donné ; est secondaire toute pratique par laquelle la personnalité 
réagit au primaire pour s'y adapter ». En conséquence, souligne Dufrenne, 
« l'unité véritable, celle qui définit le style propre d'une culture, appartient 


au secondaire ». 
KR 


Le dernier chapitre de la Section, dû à Roger Bastide, traite des rapports 
de la psychanalyse avec la sociologie. Il s’agit là d'un problème-clé pour la 
théorie et pour la méthode sociologiques. Que l'on intègre ou non la 
psychanalyse (en tout ou en partie) dans l'approche sociologique, modifie, 
en effet, radicalement les perspectives les plus fondamentales. 


Roger Bastide indique que l'on a, dans cet ordre d'idées, trop peu tenu 
compte de l'apport d'Adler et de Jung. Or Adler a centré sa théorie générale 
sur le sentiment d'infériorité et sur les mécanismes de compensation, en ne 
limitant pas la notion d'infériorité à son aspect biologique, mais en y incluant 
l'infériorité d'origine culturelle. Au surplus, il a été le premier à mettre en 
lumière le caractère social de la sexualité. Quant à Jung il est incontestable 
que la sociologie et surtout l'ethnologie, doivent bénéficier d'un développe- 
ment des notions d'« inconscient collectif > et d'& archétypes sociaux ». 
C'est de la psychanalyse ainsi élargie au delà de la ligne freudienne, que 
l'on doit donc parler ici. 


Mais ne confondons pas, Roger Bastide commente par souligner l'échec 
de la sociologie proprement psychanalytique, & qui reposait sur une étroite 
identification du névrosé, de l'enfant et du primitif ». 


Par contre, ainsi que Burgess l'a fait remarquer, la sociologie a très 
généralement emprunté à la psychanalyse tout un vocabulaire qui correspond 
naturellement à un enrichissement en concepts : résistance, conflit mental, 
rationalisation, refoulement, sublimation, transfert, identification, etc. ; de plus 
la clé analytique de la méthode fonctionnelle, la « fonction latente >» vient 
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aussi de la psychanalyse ainsi que l'importance donnée à l'irrationnel (mais 
ici il y a aussi l'apport de Marx). L'enrichissement est notable aussi dans 
le domaine des méthodes. Mais ceci est bien connu. 

Les rapports de la sociologie et de la psychanalyse se caractérisent par 
des conflits successifs, selon le mode dialectique, chaque conflit étant surmonté 
par une synthèse élargissant l'une des deux disciplines. 

Prenons l'un des exemples donnés par l'auteur. La psychanalyse ortho- 
doxe prétend que, dès les cing premières années, la personnalité est faite et 
ne peut ultérieurement être modifiée. La sociologie, à l'opposé, postule la 
plasticité de la nature humaine et sa formation permanente par les expériences 
vécues à tout âge. Cette contradiction est surmontée par le néo-freudisme 
de Sullivan, Karen Horney et Fromm, où la notion d'adaptation vient jouer 
un rôle dont l'importance est nouvelle dans la psychanalyse. Mais l'adaptation 
doit nécessairement se référer à des situations « et, par cet intermédiaire, c'est 
toute la sociologie qui se glisse, ou peut se glisser, dans le freudisme ». 

Roger Bastide souligne plus loin combien le processus psychanalytique 
d'identification peut être complémentaire de la sociologie des interpénétrations 
de consciences. Ici la solution de synthèse vient du Dr Hesnard. Mais citons 
Roger Bastide : « Non seulement il distingue les diverses espèces d'identifi- 
cations possibles, symboliques, socialisantes, collectives, normatives et mor- 
bides, qui, dans une certaine mesure, nous font retrouver les divers « niveaux » 
de la sociologie en profondeur ou les diverses formes de la sociabilité ; non 
seulement il élargit la notion du couple (ces couples qui fournissent les 
modèles des identifications), ajoutant à ceux de parents-enfants et d'homme- 
femme, ceux de Maîtres-Esclaves (ce qui lui permet d'intégrer aussi à sa 
sociologie psychanalytique ou à sa psychanalyse sociologique la psychanalyse 
de la dépendance coloniale de Manñnoni) et d'accusateur-accusé (ce qui lui 
permet d'intégrer aussi la sociologie criminelle de tendance psychanaly- 
tique) (1), mais encore et surtout il passe des « identifications privées » 
qui ne dépassent pas le domaine des relations inter-individuelles, à celui des 
« identifications réciproques >» qui impliquent la « transpénétration des cons- 
ciences ». Cette citation montre combien les approches de G. Gurvitch relati- 
vement aux paliers en profondeur et aux formes de sociabilité, constituent, 
elles aussi, un cas de synthèse du sociologique et du psychanalytique. 

Roger Bastide montre que la sociologie, elle, a fait largement appel à 
la psychanalyse, pour les études ayant un caractère de « pathologie sociale ». 
Il cite p. 412 toute une série d'auteurs traitant de sujets sociologiques très 
significatifs en faisant appel à des concepts psychanalytiques. Hitlérisme, 
antisémitisme, rapports entre blancs et noirs, propagande, groupes de pression, 
sont approchés de cette manière. Malheureusement il y a souvent juxtaposition 
de contributions psychanalytiques et de contributions sociologiques, sans 
réelle intégration. Ce conflit existe, par exemple, en criminologie. Mais au 
fond cette absence d'intégration participe de la difficulté non surmontée de 
la sociologie à élaborer une théorie des relations entre le « micro » et le 
€ macro ».…. 

Le premier modèle d'une théorie répondant à ces exigences, est l'essai 
de Parsons qui focalise la sociologie vers une « théorie de l'action » (2). 

(1) Ici il y a aussi une perspective d'intégration des « procès » ou plutôt de l'ins- 
“paie des procès de type koestlérien ; il y a le cas du couple « laveur de cerveaux » — 


(2) Talcott Parsons : « Eléments pour une sociologie de l'action », trad. française, 
Plon, 1955. 
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L'idée centrale est juste en ce sens que l'action s'insérant dans le milieu 
culturel et institutionnel est ainsi « orientée » et retenue dans des limites 
précises tout en acquérant par là-même une signification ; mais aussi, cette 
action est commandée par des motivations et colorée par des rationalisations, 
elle exprime et rend nécessaire, en même temps des apprentissages, des 
ajustements et des mécanismes de défense. De même que la personnalité de 
base avec laquelle elle est en étroite corrélation, l'action est une synthèse 
de socio-culturel et de psychologique : elle peut être analysée en termes de 
sociologie et en termes de psychanalyse. Nous ne reviendrons pas ici sur la 
théorie de Parsons dont Bourricaud a si bien rendu compte dans son 
introduction à la traduction française de Parsons. Roger Bastide marque 
cependant que la théorie parsonnienne souffre d'une insuffisance méthodo- 
logique en ce qui concerne le raisonnement par analogie dont elle doit 


naturellement se servir pour passer d'un contenu à l'autre. 


Mais subsistent les difficultés essentielles des rapports du normal et du 
pathologique et aussi des rapports de la culture et de la nature. Roger Bastide 
montre que la solution réside dans l'élaboration d'une théorie du symbolisme 
et de la communication vérbale. 


Le chapitre de Roger Bastide, auteur de ce remarquable ouvrage, Socio- 
logie et Psychanalyse (1), apparaît comme extrêmement dense et significatif 
et, bien que parfois élliptique, il ouvre d'importantes possibilités de dévelop- 
pement à la sociologie par la psychanalyse. 


Nous ne pourrions terminer la revue de cette excellente Section IX 
sans dire combien nous avons apprécié le choix des ouvrages qui figurent 
dans les bibliographies qui sont à la fin de chaque chapitre. Elles comportent 
très exactement l'essentiel et le plus stimulant de la production relative à 
chaque matière prise en considération. 


Henri Janne. 


(1) P.U.F,, Bibl. de Sociologie contemporaine, Paris, 1950, 


ET 
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DIXIEME SECTION 


Problèmes du rapport entre sociétés dites archaïques et sociétés 
historiques (vol. II, pp. 423-462). 


Chapitre I 


J. CAZENEUVE : 
Le concept de société archaïque (pp. 423-433). 


Chapitre II 


P. MERCIER : 
Compénétration de méthodes ethnologiques et sociologiques (pp. 434-445). 


Chapitre III 


G. BALANDIER : 
Dynamique des relations extérieures des sociétés « archaïques > (pp. 446-462). 


Trois chapitres seulement constituent cette dixième section. Elle clôture 
le second volume, consacré plus spécialement aux branches particulières de la 
sociologie. C'est le thème des sociétés archaïques qui doit former le lien 
entre ces trois parties. Si celles-ci sont l'objet d'une recherche de définition 
dans la première et si la troisième envisage les rapports entre ces sociétés 
et les nôtres, ce n'est qu'en filigrane que ce thème est présent dans le second 
volet de la section. Ajoutons de plus pour être complet que le thème des 
sociétés archaïques et celui des rapports entre sociologie et sciences ethnolo- 
giques ont déjà été évoqués plus d'une fois précédemment et ne citons à titre 
d'exemple que le chapitre 5 de la première section et celui de la huitième. 

C'est à la recherche d'une définition des sociétés archaïques que s'est 
attaché M. Cazeneuve. Nous n'insisterons pas sur l'impossibilité d'une telle 
définition globale ; en effet si l'on peut aisément énumérer les peuples en 
cause, il est malaisé de les définir dans leur ensemble et la difficulté princi- 
pale consiste en l'absence d'un vocable valable pour les désigner : « primitifs » 
« non civilisés » «sauvages » etc., étant tous des termes inadéquats qui 
impliquent des jugements de valeurs hypothétiques. M. Cazeneuve se borne 
à constater l'accord qui, faute de mieux, se fait autour du terme de sociétés 
archaïques sans qu'il satisfasse plus que les autres. 


Tout aussi malaisé, il faut le reconnaître, est l'essai de définir le contenu 
de l'archaïsme dont le sens étymologique évoque un commencement et ne 
s'applique valablement qu'à la préhistoire. 


Pour l'ensemble des peuples ainsi qualifiés d'archaïques par convention, 
il faut prendre la notion d'archaïsme sous un aspect très relatif. M. Cazeneuve 
évoque alors les divers caractères qui pourraient être pris en considération 
pour les opposer aux peuples historiques. Certains ne peuvent être retenus : 
une infériorité congénitale, et une mentalité différente du moins dans la 
mesure où elle est prise dans un sens absolu et n’est pas acceptée comme une 
certaine forme de percée, une structure permanente de l'esprit humain qui 
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se trouve accentuée chez les populations dites archaïques mais qui est pré- 
sente à toutes les étapes du progrès humain. 


Pour définir la notion d'archaïsme relatif il faut évoquer des constatations 
de faits qui portent sur le domaine technique, le caractère plus ou moins 
organisé de la structure sociale ; mais l'absence de critères précis, les diffé- 
rences que peut présenter le développement d'une société dans ses divers 
secteurs, la possibilité même de ces régressions que M. Lévi-Strauss appelle 
pseudo-archaïsme, rendent malaisé l'établissement d'une typologie précise qui 
permette de cerner globalement un monde archaïque distinct de nos sociétés. 


M. Cazeneuve renonce à la tâche impossible et faute de critère idéal 
de la notion d'archaïsme, il s'efforce de dégager une série de critères qui tous 
présentent des avantages et des insuffisances. Il hésite à les chercher dans la 
perspective du perfectionnement de l'outillage, dans la prétendue simplicité de 
la société primitive que proposait Durkheim, dans une homogénéité ou un 
équilibre qui n'est plus observable, dans une étroitesse de la plupart d'entre 
elles, critères valables sans doute mais insuffisants pour tracer la ligne idéale 
qui les sépare des sociétés historiques. 


Il prête plus d'attention à l'examen de la situation de ces sociétés dites 
archaïques devant la réalité historique. 


Il s'agit de la façon dont la tradition historique — et nul n'ignore que 
ces sociétés comme les nôtres ont une histoire — échappe aux investigations 
classiques de l'historien. Il ne s'agit pas simplement d'un défaut d'écriture ; 
l'existence d'ailleurs de moyens mnémotechniques et d'écriture sans alphabets 
crée un domaine intermédiaire entre les sociétés sans écriture et les sociétés 
historiques. 


Le critère de la stabilité relative de ces sociétés pas plus que celui de 
l'abdication de la liberté individuelle au sein du groupe ne résiste à un examen 
critique, mais l'homme de ces sociétés archaïques n'a pas « la conscience de 
son individualité ni de l'intervention active et efficace de la liberté humaine » 
(selon l'expression de G. Gurvitch ici rappelée) conçue comme capable de 
remanier les structures sociales. 


C'est le mode même d'insertion de l'évolution dans l'histoire qui diffère 
de celui de nos sociétés, il y a opposition entre une histoire prométhéenne dans 
un cas et non prométhéenne dans les autres qui ne permet pas aux individus 
des sociétés dites archaïques d'engager, selon les termes de M. Gurvitch que 
rappelle M. Cazeneuve, « une dialectique ouverte et consciente entre la 
tradition et la révolution ». 


Ce critère plus valable ne rend pas vain les autres, mais les transcende : 
ignorance de l'écriture, homogénéité, institutions plus simples, équipements 
techniques plus sommaires, comportement collectif, etc. 

Tout artificiel qu'il soit, ce classement et la notion même de société 
archaïque sont utiles à l'ethnographie pour permettre la comparaison de 
portée générale et à la sociologie pour chercher une base de typologie des 
sociétés. Il est spécialement nécessaire actuellement pour comprendre l'évolu 
tion des sociétés qui cessent d'être archaïques. 


KA UK 


Dans le second chapitre M. Mercier analyse la compénétration des 


méthodes ethnologiques et sociologiques. Il ne les spécifie ni ne les caractérise, 


D 
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mais il étudie le glissement par lequel les méthodes ethnologiques ont été 
amenées à servir la sociologie, et les emprunts que l'ethnologie a faits de 
types d'investigation propres à la sociologie. 

M. Mercier évoque en premier lieu les symptômes de rapprochement et 
de coopération entre les deux disciplines qui n'ont d’ailleurs jamais été réelle- 
ment séparées par une cloison étanche et nous sommes ramenés au problème 
de la délimitation des aires de compétence déjà plus d'une fois évoquée dans 
le Traité et spécialement par M. Balandier au premier volume. 


Pour M. Mercier l'ethnologie s'est orientée vers la description mono- 
graphique et la classification de sociétés relativement homogènes et restreintes 
qu'elle cherchait à saisir dans une vue aussi totale que possible. La sociologie 
par contre faisait face à une multitude de problèmes envisagés dans un 
nombre limité de sociétés moins diversifiées et procédait à des analyses plus 
fragmentaires en apparence. 


Il ne faut pas en déduire que l'enquête sociologique ne cherche à saisir 
que le champ partiel de la réalité sociale et se détourne de la vocation de 
préhension totale. Mais les sociétés qu'elle étudiait, étaient de complexité trop 
grande pour que leur saisie totale puisse être envisagée et la sociologie portait 
plus d'intérêt que l'ethnologie aux aspects conflictuels de son sujet et accordait 
plus d'importance à l'expression quantitative du résultat de ses enquêtes. 


Après avoir rappelé des exemples de travaux qui marquent des tentatives 
d'utilisation par la sociologie de méthodes empruntées à l'ethnologie, il 
remarque quil s'agit à chaque fois de cas où la sociologie envisage une 
préhension plus totale d'un sujet plus restreint. 


Le recours aux méthodes de l'ethnologie apparaît ici comme une tenta- 
tive pour pallier certaines difficultés qu'éprouvait la sociologie américaine à 
préciser les interrelations entre tous les phénomènes de la vie sociale et 
un espoir que des techniques d'investigation qui avaient fait leur preuve dans 
l'étude des sociétés simples permettraient d'aboutir à « une étude totale de 
situation d'une société contemporaine » et M. Mercier reprend ici les termes 
mêmes de Lynd dans Middletown. 


D'autres tentatives ont aussi été faites dans ce sens pour l'étude de 
« groupes locaux » plus ou moins isolés dans une société globale et M. Mercier 
cite à l'appui les recherches de R. Redfield relatives aux folk-cultures. Ici 
aussi l'intervention de méthodes ethnographiques a paru justifiée par la relative 
homogénéité des communautés envisagées, de la même manière qu'elle le sera 
dans l'étude de sociétés rurales ou de groupes allogènes au sein de sociétés 
modernes. 

M. Mercier s'attache ensuite à définir les causes de l'adoption par les 
ethnologues de modes d'investigation sociologique et des rapprochements qui, 
en même temps se sont dessinés entre l'ethnologie et la sociologie. 


Il en trouve trois séries : 


La première a sa source dans l'évolution interne de l'enquête ethno'ogique 
qui depuis Malinowski et Radcliffe-Brown ne se borne plus au seul effort 
de classification mais envisage, par des enquêtes prolongées d'étudier les 
manifestations sociales d'une population en tant qu'elles représentent un 
ensemble vivant. Cette perspective nouvelle a orienté l'ethnologie vers l'an- 
thropologie culturelle et sociale et la rapproche de la sociologie comparative. 
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D'autre part, l'intérêt de l'ethnologie s'étendait des sociétés considérées 
comme les plus « pures », à toutes les sociétés vivantes et spécialement à 
celles qu'avaient modifiées les contacts culturels, ouvrant ainsi les chapitres 
des études d'acculturation. 


Enfin sur le plan de la théorie, l'élaboration de nouveaux cadres concep- 
tuels permettait de repenser la notion de contacts socio-culturels. 


L'analyse du fait colonial particulièrement défini comme une situation 
de contact a conduit les ethnologues à centrer leurs recherches sur un pro- 
blème ou une série de problèmes liés, en abandonnant l'optique de l'étude 
totale et à revoir les cadres d'enquête. 


Placés en face de populations de plus en plus hétérogènes et plus ou 
moins affectées par des processus de changement social, ils ont été conduits à 
envisager les phénomènes de différenciation, à mesurer les écarts de comporte- 
ment ou leur ambiguïté en fonction de la présence de plusieurs systèmes de 


normes en concurrence. Et dès lors ils ont senti la nécessité d'expérimenter 


de nouvelles formes et de nouvelles techniques d'investigation. 


L'évolution des préoccupations des sociologues comme des ethnologues 
en les rapprochant a eu pour conséquence d'atténuer le contraste entre les 
méthodes d'enquête concrète traditionnellement utilisées par l'ethnologie et 
la sociologie. 


L'analyse de M. Mercier nous apparaît donc comme un paragraphe 
particulier de l'histoire de la tendance moderne à l'intégration des sciences 
sociales et à leur fusion en une science plus intégrée, ainsi que nous avons 
eu l'occasion de le dire plus haut. 


Le troisième et dernier chapitre de la section, que signe M. Balandier, 
est consacré à la dynamique des relations extérieures des sociétés « archaï- 
ques ». 

Après un procès rapide des théories qui envisagèrent les sociétés « pri- 
mitives » comme essentiellement statiques, M. Balandier rappelle les préoccu- 


pations pseudo-historiques qui ont dominé les recherches des ethnologues à la 
fin du XIX° et au début du XX" siècle. 


Une réaction, provoquée par Malinowski, en éliminant toute référence 
à leur développement historique a fait courir à l'ethnologue le risque de 
voir faussée la compréhension des sociétés traditionnelles. 


Depuis ces dernières années cependant, des préoccupations nouvelles 
incitent à situer toute société au centre des influences qui l'ont créée et à 
tenter de la replacer dans sa dimension historique. M. Balandier rappelle à ce 
propos la nette prise de position de Levi-Strauss : « L'analyse des structures 
synchroniques implique un recours constant à l'histoire. En montrant des insti- 
tutions qui se transforment, celle-ci permet seule de dégager la structure sous- 
jacente à des formulations multiples et permanentes à travers une succession 
d'événements ». 


Mais la constatation que les sociétés primitives sont de plus en plus 
sujettes à des influences directes ou non de la civilisation moderne complète 
cette prise de conscience de leur dimension historique pour mettre au premier 
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plan l'étude du mouvement interne qui transforme une culture par suite de 
ses relations avec les cultures voisines ou avec des foyers de modernisation. 


M. Balandier distingue ici les facteurs endogènes, incitation au change- 
ment qui peut être due à une rupture d'équilibre écologique ou à des 
antagonismes sociaux et provoque l'invention ou l'innovation, et les change- 
ments exogènes qui s'expliquent par les relations qu'une société entretient avec 
l'extérieur. 


Il différencie avec raison les contacts entre cultures relativement parentes 
et les changements culturels dus à l'expansion politique et économique des 
sociétés industrielles dont les conséquences sont beaucoup plus intenses. 
M. Balandier évoque cinq caractéristiques qui mettent en évidence les 
différences entre ces deux types de contact sans considérer cette liste comme 
exhaustive : 


a) écart différenciel entre les sociétés et cultures mises en rapport, plus 
accentué dans le second cas. 


b) situation respective des sociétés en contact qui explique la plus ou 
moins grande capacité à contrôler les forces de transformation. La 
dépendance coloniale est ici un exemple extrême. 


c) quantité des changements sociaux affectant à un moment donné une 
société en contact avec une autre et qui ne peut sans danger dépasser 
un certain seuil. 


d) durée des processus de changement. 


e) discordance plus ou moins apparente entre les rythmes propres aux 
cultures entrées en contact. Le décalage est porté au maximum lors- 
que le contact a lieu entre sociétés de niveaux techniques très dissem- 
blables. 


L'auteur passe ensuite à un rapide survol de l'histoire des études des 
contacts culturels, ordre de recherches qui fut inauguré vers 1890 en Amé- 
rique par l'analyse de la Ghost dance religion de G. Mooney. Partant des 
travaux centrés sur l'examen des traditions orales et de leur contamination, 
ces recherches s'orientent rapidement vers l'interprétation des phénomènes 
d'acculturation. 


Les savants britanniques ont eu leur attention attirée sur cette catégorie 
de problèmés fort tôt en Nouvelle Guinée et M. Balandier rappelle les travaux 
de Rivers par exemple, et ils ont orienté bientôt leurs enquêtes dans ce domaine 
de façon à parvenir à des solutions pratiques. 


L'intérêt des chercheurs français fut plus lent à s'attacher à la dynamique 
des contacts de cultures. M. Balandier souligne les deux raisons qu'en a donné 
Roger Bastide : d'une part, le souci de respecter le déroulement cartésien de 
la pensée du plus simple au plus complexe qui les a incités à s'attacher d'abord 
à l'examen approfondi des sociétés primitives les plus pures, et d'autre part 
l'influence de Durkheim et la prépondérance donnée à la causalité interne, 
dans l'explication sociologique. Les réticences ainsi évoquées n'ont pas totale- 
ment disparu mais les travaux de l'école moderne, ceux de Bastide ou de 
Balandier par exemple, ont rompu avec cette tradition. 


L'auteur envisage ensuite les orientations qui se distinguent dans les 
méthodes et le schéma d'interprétation. I] distingue d’abord l'acculturation : 
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ses fondateurs et ses adeptes et retrace l'histoire de cette notion précisée par 
le Memorandum de Redfield, Burton et Herskovits qui a déjà été évoqué 
dans la recension d'un précédent chapitre du Traité, et les discussions qui 
suivent. 


La nécessité qui s'est plusieurs fois fait sentir de faire le point de la 
contribution des recherches dans ce domaine à la science des sociétés est 
caractéristique de l'importance prise progressivement par’ l'anthropologie et 
la sociologie dynamiques depuis la naissance de ces tentatives d'étude du 
changement social. 


Ensuite M. Balandier s'attache à retracer l'évolution qui relie l’éfude 
des « contacts culturels » à l'anthropologie appliquée et jalonne ce résumé 
de quelques dates et titres en rappelant les discussions passionnées auxquelles 
Malinowski devait prendre une part importante et les critiques fort vives qui 
opposèrent ceux qui cherchaient à retrouver le point de départ de la trans- 
formation c'est-à-dire l'état de la culture en cause au moment où s'établit le 
contact avec les Européens et ceux qui affirment l'impossibilité de cette 
reconstruction historique et le manque d'intérêt de cette démarche pour 
l'étude du dynamisme à observer. 


Après 1945 cependant une tendance nouvelle s'accuse qui consiste à 
étudier moins les contacts de culture que les types de changements sociaux 
qui en sont la conséquence et apparaît ici l'intérêt prépondérant pour l'analyse 
du rôle des facteurs économiques. 


Le troisième aspect de ces recherches que souligne l'auteur est l'étude 
critique des sociétés traditionnelles dépendantes c'est-à-dire d'un ordre parti- 
culier de relation entre sociétés archaïques et sociétés développées qui insère 
le fait colonial dans le champ des études d'anthropologie dynamique et où 
nous trouvons le nom de Gluckman et sa notion de clivage dominant et celui 
de Mannoni qui met en évidence les structures de personnalités qui s'affrontent 
dans les rapports de dépendance et de domination de la situation coloniale. 


À l'inverse c'est une exigence de fofalité qui a orienté les recherches de 
G. Balandier lui-même dans ses essais de définition de cette situation 
coloniale et son observation des crises spécifiques qui en découlent. 


Ce survol historique débouche sur l'actualité. L'évocation de quelques 
exemples permet à M. Balandier de montrer les préoccupations des auteurs 
contemporains qui mettent plus particulièrement en évidence dans l'analyse 
des changements découlant du « contact » soit les aspects sociaux, soit les 
aspects économiques, soit les aspects psychologiques. 


M. Balandier termine en insistant sur l'apport de ces travaux non seule- 
ment à l'explication des sociétés traditionnelles en évolution mais aussi à la 
connaissance de la sociologie en général. « À l'occasion des « épreuves > que 
ces sociétés durent affronter, se saisissent des agencements sociaux plus ou 
moins vulnérables, des équilibres plus ou moins fragiles, des modèles sociaux 
si valorisés qu'ils se maintiennent en dépit de leur inadéquation à la situation 
nouvelle ; l'importance relative des divers éléments constitutifs est alors 
appréhendés avec plus de netteté et moins d'arbitraire ». 


L'étude du dynamisme social enseigne d'autre part à mieux reconnaître 
le caractère hétérogène qui est celui de toute société et l'analyse de structures 
sociales dans un contexte de changements ne peut manquer d'attirer l'attention 
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sur ce que M. Balandier appelle le caractère < approximatif » de leur agen- 
cement au sein de la société globale. 


Ce chapitre a, une fois de plus, insisté constamment sur les rapports de 
Ja sociologie et des sciences ethnologiques, qu'il a envisagés ici dans l'optique 
d'une anthropologie dynamique. 

Ce constant retour des auteurs des chapitres qu'il nous a été donné 
d'analyser à une coopération entre disciplines voisines mais distinctes, la 
sociologie et l'ethnologie sous ses formes diverses et dont nous retrouvons 
l'écho dans d'autres passages du Traité à propos d'autres domaines scienti- 
fiques, est comme un « leitmotiv >» qui souligne à travers leur particularisme, 
leurs oppositions et leur divergence, l'unité sous-jacente des sciences sociales 
et leur coopération nécessaire à la Sociologie et à une connaissance générale 
de la Société. 


À. Dorsinfang-Smets. 
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Notices bibliographiques 


BERGUES, Hélène; ARIEs, Philippe; HELIN, Etienne; HENRY, Louis; R.P. RIQuET, 
Michel; Sauvy, Alfred; SUTTER, Jean : 


La prévention des naissances dans la famille. Ses origines dans les temps 
modernes. 


IN.E.D. Travaux et Documents, n° 35, P.U.F., Paris, 1960, 400 p. 


Cet important ouvrage de l'IN.E.D. comprend deux parties. La pre- 
mière, qui est aussi la plus volumineuse, est documentaire : elle rassemble 
et commente une série de textes de nature à éclairer directement ou indi- 
rectement le problème de la diffusion des méthodes contraceptives, princi- 
palement en France, de l'Antiquité au début du 19° S. La quasi-absence 
de littérature sur la question a amené l'auteur à dépouiller des documents 
primaires et à recourir à des informations indirectes. C'est ainsi que 
l'ouvrage présente, outre des textes de médecins, de sociologues, de mora- 
listes, d'historiens, traitant le plus souvent incidemment du sujet, des textes 
sur la prostitution, les expositions et abandons d'enfants, les positions de 
l'Eglise et des casuistes, celles des auteurs du 18° s., sur la limitation des 
naissances. Cette remarquable recherche historique, jamais entreprise jus- 
qu'ici, semble montrer, vers le milieu du 18° s., en France, cent ans avant 
les autres pays, une diffusion des pratiques contraceptives susceptible de 
retentir sur la situation démographique. Quelles peuvent être les causes 
de ce phénomène, les motivations de ce nouveau comportement? C'est ce 
à quoi s'efforceront de répondre, chacun pour leur part, dans la deuxième 
partie de l'ouvrage, les cinq auteurs qui se sont vus confier la tâche 
d'interpréter la documentation rassemblée, à savoir: Philippe Aries (inter- 
prétation pour une histoire des mentalités); R.P. Riquet (point de vue 
d'historien et de théologien catholique); Jean Sutter (sur la diffusion des 
méthodes contraceptives), Louis Henry (l'apport des témoignages et de la 
statistique), et Alfred Sauvy (essai d'une vue d'ensemble). 


BLanc, André; JuiLrarp, Etienne; RaY, Johanny, et ROCHEFORT, Michel : 
Les régions de l'Est. 
PUF. Paris, 1960, 160 p. 


Dü à la collaboration de quatre professeurs aux Facultés de Stras- 
bourg et de Nancy, cet ouvrage fait partie de l'excellente collection « France 
de Demain», dirigée par François-Louis Closon et Pierre George, collec- 
tion qui comporte déjà de nombreux volumes consacrés aux diverses régions 
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de France. L'ouvrage ne se borne pas à la description des ressources. 
actuelles, il montre comment se construit une région, à travers l'histoire, 
par un constant rééquilibrage de forces, il propose des objectifs, une pola- 
risation plus rationnelle de la vie régionale. Les régions de l'Est sont à 
la veille de subir d'importantes modifications. Leur position centrale, conti-. 
nentale, qui était autrefois plutôt défavorable, va, à la faveur du marché 
commun, et de la politique plus audacieuse des transports qu'il entraîne, en 
faire une plate-forme européenne. L'exploitation de leurs richesses forestières 
et minérales, leurs industries de transformation, en recevront un essor accru. 
Il faut s'attendre à une urbanisation de plus en plus marquée des petites 
villes. Ces perspectives favorables ne peuvent cependant se réaliser qu'à 
deux conditions : — la décentralisation tant publique que privée par rapport 
à Paris, pour rendre à la région le pouvoir de décider de sa politique 
économique, — la promotion de la main-d'œuvre de qualité qui existe déjà. 


LEroY, Louis : F 
Le ruralisme, comment réaliser l'aménagement des campagnes. 
Economie et Humanisme, Les Editions ouvrières, Paris, 1960, 134 p. 


«Le ruralisme, science du mieux-vivre dans les campagnes, coordonne, 
doit rassembler dans un tout, une foule de problèmes et de techniques 
jusqu'ici ou trop ignorés, ou étudiés séparément et qui, précisément pour ces 
raisons, ne peuvent en l'état actuel des choses recevoir des solutions ou 
des applications satisfaisantes. » La première partie de l'ouvrage aborde le 
problème du ruralisme sous l'angle de l'habitat rural. L'auteur a consacré 
dix années à la mise sur pied et à la promotion des organismes-coopé- 
ratives et comités d'habitat rural. La deuxième partie situe les problèmes 
ruraux dans le cadre plus général de l'aménagement du territoire. Cette partie 
représente une intéressante contribution à la sociologie rurale, dont les pro- 
blèmes essentiels sont abordés: réformes et remembrement agraire, avec 
des exemples étrangers à l'appui, équilibre industrie-agriculture, les implan- 
tations industrielles en milieu rural; détection des villages-centre et regrou- 
pement municipal. 


MucieLLt, Roger : 
Le mythe de la Cité Idéale. 
Bibliothèque de Philosophie Contemporaine, P.U.F., Paris, 1960, 322 p. 


Le mythe de la Cité Idéale résulte de l'aspiration des hommes vers 
un monde meilleur, de leur désir de délivrance. Il exprime, sous des formes 
diverses, «cette nostalgie d'Etre qui est au fond de l'existence, s'éveille 
et se développe au choc du réel décevant et insuffisant, dans le refus 


assuré des conditions indignes ou ignobles de la vie, sans parvenir à se 
constituer autrement que par la négation et la révolte, sans jamais arriver 
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à se donner un contenu positif stable capable d'échapper lui-même à la 
négation, et tout cela au cours d'une dialectique infinie, infinie comme 
l'histoire et comme la détresse des hommes. » (p. 4) On ne saurait donc 
ramener les descriptions de cités idéales à «de simples représentations ima- 
‘ginaires réductibles à des facteurs socio-culturels, historiques ou psycho- 
logiques. Au delà de ces influences, par ailleurs non négligeables, elles 
sont des tentatives, convergentes dans leur visée, pour exprimer la rela- 
tion pure de l'homme à l'humanité, sous forme d'un ordre social qui perd, 
à la limite, toute détermination politique, pour révéler sa nature métem- 
_pirique >. (p. 8) Comme on le voit, l'orientation philosophique de l'ouvrage 
se situe dans la ligne d'un spiritualisme teinté d'hégélianisme. 


Le mythe de la Cité Idéale, comme «aspiration fondamentale à un 
autre ordre », subit des métamorphoses. Celles-ci font l'objet de la première 
partie de l'ouvrage. Il se fait jour dans la Révolte (Ch. I); il apparaît 
comme «rêve de la Cité Libérée», dans les accalmies de l'action ou la 
préparation des réformes (Ch. Il); il prend la forme d'un véritable genre 
littéraire : les utopies sociales. (Ch. III). Ce chapitre est particulièrement 
développé et comporte la critique des conceptions de l'Utopie de K. Mann- 
heim et de P. Ruyer. Enfin l'utopie appelle les réformes, qu'elle promeut 
par l'intermédiaire des petites communautés qui réalisent l'utopie (Ch. IV), 
ou se trouve être le moteur de la Révolution, dans le Christianisme, le 
marxiste, le millénarisme. 


La deuxième partie de l'ouvrage est consacrée à une description du 
mythe de la Cité Idéale. Elle vise à dégager les traits généraux du mythe 
dont on a vu les métamorphoses. 


Enfin, la dernière partie est critique et s'attache à démontrer l'échec 
de la réduction sociologique et psychologique du mythe. 


La Science Politique en France, 1945-1958. 

Bibliographie commentée et établie sous la direction de Jean MEYyRrAT. Préface 
de Jacques Chapsal. 

Bibliographies françaises de sciences sociales. Fondation Nationale de Science 
Politique. Paris, 1960, 130 p. 


Il convient de signaler cette importante étude bibliographique qui se 
présente comme un bilan des publications françaises en matière de science 
politique pendant les huit ou dix dernières années. Cette bibliographie sera 
surtout précieuse aux chercheurs en raison de sa conception et de sa 
remarquable structuration critique. L'ouvrage est divisé en 9 chapitres : 
1. La science politique, objet et méthode. - 2. Histoire des idées politi- 
ques. - 3. Théorie politique. - 4. Opinion publique et élections. - 5. Partis 
et groupes de pression. - 6. Institutions politiques et administratives. - 
7. Institutions comparées. - 8. Relations internationales. - 9. « Area stu- 
dies». À l'intérieur de chaque chapitre, les titres retenus sont brièvement 
commentés. Ils ont fait l'objet d'une sélection revue par les personnalités 

: les plus compétentes dans chaque spécialité. Mais surtout le fait d'avoir 
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fait précéder chaque chapitre d'un commentaire d'ensemble de tous les. 
titres retenus permet de prendre une vue extrêmement significative des ten- 
dances et des thèmes, ainsi que des lacunes éventuelles, de la science 
politique française, pour le domaine et la période considérée. Ure préface. 
complète l'ouvrage en donnant un panorama succinct de l'organisation de 
l'enseignement et de la recherche en matière de Science Politique. 


Cette étude est la première d'une collection à paraître sous les auspices 
de la Fondation Nationale des Sciences Politiques, collection intitulée : 
« Bibliographies françaises de Sciences Sociales» et qui comprendra plu- 
sieurs cahiers chaque année. Les titres actuellement prévus sont les sui- 
vants: une bibliographie sur l'administration française (centrale et locale), 
une bibliographie sur la société rurale française, une bibliographie des 
publications du Ministère des Affaires Etrangères, une bibliographie sur 
les partis et mouvements politiques français depuis la Libération. 


À. de B. 
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Acquisitions de la bibliothèque 


SOCIOLOGIE ET GENERALITES 


L'adaptation des programmes de construction de logements aux structures 
familiales (Barcelone 1956) - I. Union internationale des organismes 
familiaux, Bruxelles, 1956, 101 p. 


Adaptation du travail à l'homme. Conférence internationale de Zurich (2-6 
mars 1959). Bibliographie. OE.CE. Paris, 1960, 115 p. 


L'année mondiale du réfugié. I.N.S.O.C., 1960. I., Bruxelles. 1960, 68 p. 


BarcLAY, George W.: Technique of population analysis. Chapman & Hall. 
London, 1958, 311 p. 


BRINCOURT, André : La télévision et ses promesses. La table ronde, Paris, 
1960, 278 p. 


Centre d'étude des problèmes sociauxef professionnels de la technique : 
Premier inventaire des ressources de la recherche scientifique en Bel- 
gique - 19p8. Fascicule I : Introduction. C.E.P.S.I. Ministère de l'Instruc- 
tion publique, Bruxelles 1958, 39 p. 


Centre d'étude des problèmes sociaux ef professionnels de la technique : 
Premier inventaire des ressources de la recherche scientifique en Bel- 
gique - 1958. Fascicule IL : Secteur agronomique. C.E.P.S.I. Ministère 
de l'Instruction publique, Bruxelles, 1958, 303 p. + annexes. 


Centre d'étude des problèmes sociaux ef professionnels de la fechnique : 
Premier invenfaire des ressources de la recherche scienfifique en Bel- 
gique - 1958. Fascicule III : Secfeur des sciences appliquées. C.E.PSII. 
Ministère de l'Instruction publique, Bruxelles, 1958, 269 p. + annexes. 


CHENu, Dominique & autres : La technique et l'homme. Recherches et débats - 
cahiers 31. Fayard, Paris, 1960, 248 p. 


Children and television programmes. Report of a Joint Committee set up by 
the British broadcasting corporation and the independent television 
authority. Nuffield Foundation, London, 1958, 47 p. 
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CuviLLIER, Armand: Manuel de sociologie. Tome I - 3° édition. Biblio- 
graphie. P.U.F., Paris, 1958, 383 p. 


CuviLLiEr, Armand: Manuel de sociologie. Tome II - 4° édition. Biblio- 
graphie, P.U.F.,, Paris, 1959, 723 p. 


DEgrix, Jean R.: Les fondements de l'art cinématographique. Livre L: Art 
et réalité au cinéma. « 7° Art. » Ed. du Cerf, Paris, 1960, 190 p. 


DELCOURT, Jacques : Famille et civilisation urbaine. Bibliographie. La pensée, 
Bruxelles, 1960, 142 p. 


La distribution dans le secteur de la chaussure en Europe. O.E.CE,, Paris, 
1958, 40 p. 


DupouY, Auguste : Géographie des lettres françaises. Bibliographie. A. Colin, 
Paris, 1957, 222 p.- 


DupreEL, J.: Ætudes ef perspectives pénitentiaires. Imprimerie péniten- 
tiaire, Nivelles, 1960, 108 p. 


Les échecs aux examens. Groupe pour l'étude des échecs aux examens. 
Institut de sociologie Solvay, Bruxelles, 1960, 38 p. 


L'élimination des doubles impositions. Rapport du Comité fiscal de l'O.E. 
CEÉNOECE "Pins "95663 p: 


L'élimination des doubles impositions. 2° Rapport du Comité fiscal de 


lOEC'ENO:E CE "Parks, 1959518D: 


L'étude des marchés européens. Conférence de Paris, 29 juin - 1‘ juillet 


1959 /OEC:E.,-Panis, 1960/°1420p: 


Europe and the world economy. Organisation for european economic co- 
operation, Paris, 1960, 138 p. 


FITCHTER, Joseph-H. : La sociologie. Notions de base. Encyclopédie universi- 
taire. Ed. universitaires, Paris, 1960, 398 p. 


La formation professionnelle accélérée de la main-d'œuvre non qualifiée ou 


semi-qualifiée. O.E.C.E., Paris, 1960, 49% p. 


Girop, Roger: Etudes sociologiques sur les couches salariées : ouvriers et 
employés. Recherches de sociologie du travail - 7. Marcel Rivière, Paris, 
1961, 238 p. 
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GROETHUYSEN, Bernard : Anthropologie philosophique. Bibliothèque des idées. 
Gallimard, Paris, 1952, 280 p. 


GROETHUYSEN, B.: Origines de l'esprit bourgeois en France. 1: L'Eglise 
et la bourgeoisie. Bibliothèque des idées. Gallimard, Paris, 1956, 295 p. 


L'homme et les groupes sociaux. Groupe Lyonnais d'études médicales. 
Convergences. Spès, Paris, 1960, 238 p. 


Houziaux, Mutien-Omer : Enquête dialectale à Celles-lez-Dinant. Collec- 
tion : Mémoires de la Commission royale de toponymie et de dia- 
lectologie (section wallonne) - 9. Impr. G. Michiels, Liège, 1959, 186 p. 


Hovari, Patrice-G. : Le néo-réalisme italien et ses créateurs. « 7° Art. » Ed. 
du Cerf, Paris, 1959, 228 p. 
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Informations 


CREATION D'UN CENTRE D'INFORMATION ET DE RECHERCHE 
SUR LA FORMATION PROFESSIONNELLE 
Genève (Nouvelles du B.IT.) 


Le Conseil d'administration du Bureau international du Travail qui vient 
de tenir sa 147° session a accepté que le B.I.T. soit chargé, à la demande 
du Comité des ministres du Conseil de l'Europe, du fonctionnement d'un 
Centre international d'information et de recherche sur la formation profes- 
sionnelle. 

Le Centre, dont le financement sera assuré en majeure partie par le 
Conseil de l'Europe, aura pour tâche d'effectuer des recherches sur la 
formation professionnelle et de fournir des informations aux organismes 
intéressés. 

Ces travaux porteront sur les diverses catégories de travailleurs qui 
doivent recevoir une formation professionnelle, de base ou de perfection- 
nement. Cest ainsi que le Centre recueillera des renseignements sur les 
programmes et méthodes de formation concernant en particulier les travail- 
leurs non spécialisés, spécialisés et qualifiés, les employés de bureau et les 
agents de maîtrise. Les renseignements recueillis par le Centre porteront 
aussi sur la formation du personnel possédant des qualifications de niveau 
correspondant chagé de préparer et d'entretenir le matériel agricole; à un 
stade ultérieur, le Centre fera porter ses travaux sur la formation en vue 
d'autres activités agricoles, y compris les travaux forestiers. En outre, le 
Centre étudiera la formation de base, de complément et de perfectionnement 
des jeunes et des adultes, destinée à améliorer leur niveau professionnel et 
à leur donner la possibilité de passer à une catégorie supérieure. 

Entreront dans le champ d'activité du Centre tous les types de for- 
mation, qu'elle soit organisée dans les entreprises, dans des centres spé- 
cialisés ou dans d’autres institutions. Le Centre étudiera les méthodes et 
les programmes de sélection et de formation des professeurs et des instruc- 
teurs. 

Le Centre international entrera en activité dès le début de l'année pro- 
chaine. Sa création a été acceptée par le Conseil d'Administration du B.I.T. 
par 33 voix contre 2, avec 1 abstention, - 


V® CONGRES INTERNATIONAL DE L'ECONOMIE COLLECTIVE 
Vienne, 23-25 mai 1961 


La section autrichienne du Centre international de recherche et d'infor- 
mation sur l'économie collective. (CIRIEC) a lancé dans le monde entier 
des invitations au V° Congrès international de l'économie collective qui a été 
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organisé à Vienne du 23 au 25 mai 1961 par la section autrichienne 
(Arbeitsgemenshaft der Osterreichshen Gemenvorrtschaft, Goldeggasse 19, 
Vienne IV). 


Ce congrès a pour thème : « Liberté, sécurité, bien-être », trois objectifs 
de l'économie collective. 


Ce thème ne peut marquer d'attirer ceux qui s'intéressent au déve- 
loppement de l'économie collective. 


XII CONGRES INTERNATIONAL DES HOPITAUX 
Venise (Italie), 5-9 juin 1961. 


Le XII° Congrès International des Hôpitaux, organisé par la Fédéra- 
tion Internationale des Hôpitaux, avec le concours d'une Commission Ita- 
lienne d'Organisation, se tiendra à Venise (Italie) du 5 au 9 juin 1961, sous. 
la présidence de l'Avv. Luigi Colombo, Président d'honneur de la F.I.A.R.O. 
(Fédération Italienne des Hôpitaux). 


Le Congrès siègera äu Centre Culturel de la Fondation Giorgio Cini 
dans l'île de Saint-Georges Majeur, à Venise. Toutes les séances du Congrès 
y auront lieu, à la seule exception de la séance inaugurale, qui se tiendra 
dans la « Sala dello Scrutinio » au Palais Ducal à Venise. 


Thème central : 


Le Congrès aura pour thème central «L'évolution du rôle de l'hôpital 
dans un monde qui évolue ». Ce thème sera tout d'abord exposé dans ses 
grandes lignes dans un discours introductif. Ensuite, il sera subdivisé en 
trois parties, en vue de permettre d'aborder les trois problèmes suivants, 
d'un intérêt particulier: 1) L'évolution des systèmes de financement des 
soins hospitaliers, et notamment des quatre systèmes principaux: moyens 
privés, impôts, assurances obligatoires, assurances volontaires, leur cadre 
social dans les divers pays, leurs avantages et inconvénients, les problèmes 
qu'ils posent. 2) L'évolution des caractéristiques des soins aux malades, et 
notamment des services de consultations externes, des soins complets aux 
malades, des soins aux hospitalisés non alités et de la régionalisation de 
l'organisation hospitalière. 3) L'évolution des caractéristiques du plan et de 
la construction hospitaliers, en ce qui concerne notamment le contrôle des 
projets architecturaux et des bureaux d'études, l'emploi d'éléments de 
construction normalisés, les nouveaux concepts relatifs à l'entreposage et à 
la distribution du matériel et des fournitures, et l'effet sur la conception 
de l'hôpital des progrès dans le domaine des soins aux malades. 


Ces trois sujets dépendent naturellement les uns des autres : les progrès 
de la science et de la technique médicales ont une influence non seulement 
sur les soins aux malades proprement dits, mais encore sur le finance- 
ment et le programme des hôpitaux; les systèmes de financement jouent un 
rôle dans la construction des hôpitaux et le genre d esoins fournis aux 
malades. 


Ces trois problèmes seront traités par des exposés généraux en séance 
plénière et par des groupes de discussion. À la dernière séance plénière, 
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trois rapporteurs donneront une appréciation des délibérations relatives à 
ces trois parties principales du thème central. 
Programme des travaux. 


Le programme provisoire du Congrès sera distribué, au début de 1961, 
aux personnes qui se seront inscrites pour assister au Congrès, ainsi qu'à 
toute autre personne qui en fera la demande. Les congressistes recevront 
le programme définitif peu de temps avant le Congrès. 


Langues du Congrès. 


Les langues du Congrès seront le français, l'anglais et l'italien, 
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Les traits caractéristiques 
de la désagrégation du système colonial 


de l’impérialisme en Afrique 


LI. PATEHIN (traduction V. PARDIGON) 


Au moment où l'Union Soviétique prenait violemment posi- 
tion dans la crise qui éclata au Congo, les responsables des 
Centres ont considéré qu'il serait intéressant de permettre 
à l'opinion publique de prendre directement connaissance de 
la façon dont l'U.R.S.S. contemplait et approchait le problème 
du colonialisme en général. L'article reproduit ci-dessous leur 
a semblé répondre à ce souci d'information. Sa traduction est 
due à un des collaborateurs des Centres. Il avait paru dans 
la revue soviétique « Problemy Vostokovedenija » (Les pro- 
blèmes de l'orientalisme), éditée par l'Académie des Sciences 
de l'U.RS.S., Moscou 1960, pp. 12 et ss., avant le 1°" juillet 1960. 
Enfin, l'auteur de l'article LI. Patehin avait ajouté à son titre le 
commentaire suivant : « Cet article est consacré à un problème 
qui na pas été suffisamment approfondi. Naturellement, toutes 
les questions qu'il soulève n'ont pu être mises en lumière d'une 
manière détaillée. Plusieurs parties de l'article doivent être appro- 
fondies et précisées. La rédaction invite les africanistes à faire 
connaître leur opinion au sujet des questions soulevées dans cet 
article. » 

4 % % 


Le système colonial constitue le monopole de la bourgeoisie 
d'un pays impérialiste, en ce qui concerne la domination d'un 
autre pays, dépendant du premier, « monopole qui s'exerce par 
deux fonctions principales : d'un côté, il contribue à atteindre 
les objectifs d'une exploitation inexorable des colonies... de 
l'autre, le monopole impérialiste contribue aux fins de maintien 


4 Les traits caractéristiques de la désagrégation 


et de développement des conditions de l'existence propre : 
fonction de l’asservissement de la masse coloniale » (1). Mais, 
l'exploitation d'un pays par le capital monopoliste d'un autre 
pays, peut exister aussi sans un asservissement politique direct, 
immédiat. V.I. Lénine a montré que «l'annexion économique 
est parfaitement « réalisable >» en dehors de ‘l'annexion poli- 
tique et se rencontre d'une manière constante» (2). 


Etant donné ce qui précède, les pays dépendants se divisent 
en pays coloniaux et pays simplement dépendants ou semi- 
coloniaux. Dans un pays colonial, la bourgeoisie du pays 
impérialiste réalise aussi bien l'exploitation que l'asservisse- 
ment politique, tandis que dans un pays dépendant, l'asservis- 
sement politique immédiat est réalisé par les classes locales 
d'exploiteurs. 


Par la désagrégation du système colonial de l'impérialisme, 
il est convenu d'entendre l'abolition de la domination politique 
immédiate, directe, de la bourgeoisie impérialiste étrangère, la 
conquête de l'indépendance politique par les peuples des colo- 
nies et la création par ceux-ci d'Etats nationaux. 


Dans certains pays, la domination de la bourgeoisie impé- 
rialiste étrangère est remplacée par le pouvoir du peuple, ayant 
à sa tête la classe ouvrière ; dans ce cas, la fin de l'asservisse- 
ment politique amène celle de l'asservissement économique, de 
l'exploitation du pays par des monopoles étrangers. Dans 
d'autres pays, le régime colonial est remplacé par le pouvoir 
de la bourgeoisie nationale, ou même des féodaux locaux et 
alors, la dépendance économique du pays par rapport au capital 
étranger, se maintient pendant un certain temps, quelquefois 
assez long. 


La désagrégation du système colonial en Afrique constitue 
un fait incontestable, un fait universellement admis. Durant 
les années de l'après-guerre, quelques Etats indépendants ont 
déjà surgi sur le continent africain. L'indépendance du Came- 
roun a été proclamée le 1‘ janvier 1960. Cette année-ci, la 
plus grande colonie anglaise, la Nigérie, obtiendra le statut 
de dominion, tandis que la tutelle internationale sera abolie 
en Somalie et dans la partie du Togo administrée par la France. 


(1) « Kommunistiëeskij Internacional v dokumentah. 1919-1932, » M, 
1933,2p1839; 
(2) V. I. Lénine, Œuvres, t. 23, p. 32, 
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Les colonisateurs belges ont été contraints d'accorder l'indé- 
pendance aux peuples du Congo, prévue pour juin 1960. 


La désagrégation du système colonial en Afrique achève 
la période étendue de la crise du système colonial, partie orga- 
nique de la crise générale du capitalisme. En Afrique, comme 
aussi dans d’autres parties du monde, le début de la crise du 
système colonial remonte à la première guerre mondiale et à 
la révolution socialiste d'octobre, en Russie. 


Dans les annales de l'histoire du mouvement national de 
libération en Afrique du Nord, sont inscrits des événements 
aussi importants que la guerre du peuple marocain contre les 
colonisateurs français et espagnols (1921-1926), ainsi que les 
insurrections de 1919 et de 1921 en Egypte, qui ont amené la 
liquidation du protectorat anglais. Au sud du Sahara, il n'y 
avait pas encore de mouvements populaires puissants en Afri- 
que. Toutefois, même là, apparurent des symptômes du 
renouveau : les premières organisations nationales ont pris 
naissance, telles que le Congrès national de l'Afrique Occi- 
dentale, l'Association de l'Afrique Orientale (au Kenya), les 
mouvements des jeunes Sénégalais et des jeunes Dahomeyens 
se sont développés, etc. Les premiers partis communistes sur 
ce continent ont été créés en Egypte (1920) et en Afrique du 


Sud (1921). 


Ces événements ont marqué le début de la crise du système 
colonial de l'impérialisme sur le continent africain. Cependant, 
les forces, qui s’opposaient à l'impérialisme, étaient encore peu 
importantes. Le processus de la désagrégation du système 
colonial de l'impérialisme se déroule durant la seconde étape 
de la crise générale du capitalisme, provoquée par la deuxième 
guerre mondiale, par l'écrasement de la coalition fasciste, par 
l'affaiblissement des positions des plus grandes puissances 
coloniales — l'Angleterre et la France — par la victoire des 
révolutions socialistes dans les pays de l'Europe Orientale et 
l'apparition du système socialiste mondial. La transformation 
du socialisme en système mondial a modifié radicalement les 
conditions du développement historique de la société humaine. 
Actuellement, les impérialistes ne se considèrent plus comme 
maîtres de la situation, dominateurs du monde. 


Alors que naguère les impérialistes, convaincus de leur 
victoire aisée, déchaïînaient hardiment les guerres coloniales, 
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afin d'écraser les mouvements nationaux de libération, après 
la deuxième guerre mondiale, les guerres coloniales se sont 
avérées pour eux comme opérations présentant des risques 
considérables. On sait comment se sont terminées les guerres 
en Corée et en Indochine. L'agression anglo-franco-israélienne 
contre l'Egypte a subi une défaite grâce à la résistance héroïque 
du peuple égyptien et à l'avertissement résolu adressé aux 
agresseurs par l'Union Soviétique. C'est sans gloire aucune 
que se sont terminées l'intervention américaine au Liban et 
l'intervention anglaise en Jordanie, La guerre, déchaînée par 
la France contre le peuple algérien, s'est avérée comme un 
lourd fardeau pour ce pays; elle dure déjà depuis plus de 
cinq ans et maintenant les impérialistes voient clairement que 
la force des armes n'arrivera pas à briser la résistance des 
Algériens, épris de liberté. 


Eu égard à tout ceci, les impérialistes modifient la tactique 
dans la lutte contre l'aspiration toujours croissante des peuples 
à en finir avec l'asservissement colonial. Ils se sont engagés 
sur la voie des concessions politiques, des accords, des 
compromis avec les couches féodales et le sommet de la bour- 
geoisie nationale des pays coloniaux. Contraints à renoncer, 
sous la pression des mouvements nationaux de libération, à la 
fonction de l'asservissement politique, les impérialistes tentent 
de maintenir les anciens pays coloniaux dans le système du 
capitalisme, au moyen de la passation du pouvoir aux classes 
locales d'exploiteurs. Etant donné que, dans les conditions 
actuelles, les impérialistes ne peuvent plus gouverner les colo- 
nies comme auparavant, une possibilité s'est manifestée pour 
les peuples opprimés, d'obtenir leur indépendance politique par 
des moyens constitutionnels. 


En analysant la situation internationale, au sein de laquelle 
se déroule la désagrégation du système colonial, il y a lieu de 
tenir compte également de l'existence des contradictions entre 
les puissances impérialistes. Celles-ci forment un front commun 
contre le mouvement national de libération des peuples colo- 
niaux, mais chacune d'elles poursuit de plus ses objectifs pro- 
pres. Les impérialistes américains se font passer volontiers 
pour des adversaires du colonialisme, pour des « champions » 
de l'indépendance des colonies africaines par rapport aux puis- 
sances européennes, mais tout cela se fait uniquement pour les 
inclure ensuite dans leur « empire invisible ». La propagande 
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américaine en Afrique affaiblit, dans une certaine mesure, les 
positions des colonisateurs européens ; cependant, toutes les 
fois que les peuples des colonies se dressent pour engager une 
lutte active et à découvert, afin de conquérir leur liberté et 
leur indépendance, lutte qui menace toute domination étrangère 
dans les pays africains, les Etats-Unis viennent en aide aux 
puissances européennes. 


Les peuples de l'Asie marchent à l'avant-garde des forces 
qui luttent contre le colonialisme. Ce sont eux qui ont porté, 
les premiers, un coup écrasant au système colonial. La domi- 
nation politique de l'impérialisme en Asie tire à sa fin et divers 
pays comme la Chine, la Mongolie, la Corée du Nord et le 
Vietnam du Nord, non seulement se sont libérés de la domi- 
nation impérialiste, mais encore sont en train d'édifier avec 
succès le socialisme. La domination politique immédiate des 
impérialistes ne s'étend plus qu'à des territoires asiatiques, dont 
la population globale n'atteint pas plus d'un pour cent de la 
population totale de l'Asie. 


La désagrégation du système colonial en Afrique suit celle 
du système colonial en Asie. L'Afrique est demeurée la der- 
nière réserve coloniale de l'impérialisme. Les causes du retard 
de l'Afrique ne demandent pas d'explications : ce continent ne 
comprend pas de grandes puissances comme la Chine et l'Inde, 
dont la victoire, dans la lutte anti-impérialiste, a joué un rôle 
décisif dans la défaite des colonisateurs en Asie; les pays de 
l'Afrique, situés au sud du Sahara, en raison de toute une suite 
des conditions historiques, se sont développés moins que les 
pays asiatiques, 


La victoire des peuples de l'Asie a rendu moins pénible 
la lutte des peuples de l'Afrique contre le colonialisme. Elle 
a affaibli encore davantage l'impérialisme. Les Etats indépen- 
dants de l'Asie ont apporté et continuent à apporter un appui 
considérable, tant moral que politique, aux forces anticolo- 
niales de l'Afrique. La conférence de Bandoeng des pays d'Asie 
et d'Afrique, qui a eu lieu en 1955, a joué un rôle important 
à ce point de vue. À Bandoeng, les pays africains indépendants 
sont apparus, pour la première fois au cours de leur histoire, 
comme participants à égalité de droits d'un forum international, 
appelé à examiner des problèmes importants de la politique 
mondiale. Les résolutions de la conférence ont constitué un 


8 Les traits caractéristiques de la désagrégation 


stimulant pour l'intensification ultérieure de la lutte des peuples 
africains contre le colonialisme. Après son retour de la confé- 
rence, l'observateur de l'Union Sud-Africaine, Mozès Kotané, 
a conçu la devise « Indépendance, encore du vivant de notre 
génération », devenue la devise la plus populaire de toutes les 
colonies africaines. 


Deux ans et demi plus tard, en décembre 1957, s'est tenue 
au Caire la conférence de la solidarité des peuples d'Asie et 
d'Afrique. À ce moment-là, il y avait déjà neuf Etats indé- 
pendants sur le continent africain ; les représentants de vingt 
pays africains ont participé aux travaux de la conférence. Les 
résolutions prises ont joué et continuent à jouer un grand rôle 
dans le développement du mouvement national de libération en 
Afrique. 


L'Afrique marche sur les traces de l'Asie, utilisant l'appui 
des peuples asiatiques et leur expérience dans la lutte contre 
le colonialisme, ainsi que l'expérience des jeunes Etats indé- 
pendants d'Asie dans l'œuvre d'édification de l'Etat ; c'est un 
des traits caractéristiques du processus de la désagrégation 
du système colonial en Afrique. 


À * 


La désagrégation du système colonial en Afrique se déroule 
d'une manière extrêmement inégale. Alors qu'en Asie, ce pro- 
cessus a présenté un caractère de concentration et s'est terminé 
en un temps relativement court, en Afrique il s'est étiré sur une 
période plus longue. Cette inégalité s'explique avant tout par 
le fait que les pays d'Afrique, eu égard à leur niveau de déve- 
loppement social et économique, diffèrent davantage l'un de 
l'autre que les pays d'Asie. 


Les pays du Maghreb et l'Egypte sont plus développés, 
à tous points de vue, que les pays situés au Sud du Sahara. 
Le régime féodal existait depuis longtemps dans ces pays et 
les relations capitalistes y ont atteint un développement rela- 
tivement considérable. Une bourgeoisie nationale s'y est formée, 
dont les intérêts se sont trouvés en contradiction aiguë avec 
l'èmprise des monopoles étrangers. C'est justement à cette 
bourgeoisie, alliée dans certains pays aux couches féodales et 
aux éléments semi-féodaux, qu'appartient le rôle directeur dans 
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le mouvement national de libération. Une classe ouvrière rela- 
tivement nombreuse s'est formée depuis un certain temps dans 
ces pays, classe ayant acquis une expérience considérable au 
cours de sa lutte pour ses intérêts économiques et politiques et 
ayant créé ses propres partis marxistes. Les nations bourgeoises 
de Marocains, Algériens, Tunisiens et Egyptiens s’y sont for- 
mées et sont devenues fortes; ce n'est que dans certaines 
régions méridionales du Maghreb et comme survivances, que 
se maintiennent encore des relations tribales et de clan. La 
désagrégation du système colonial en Afrique a justement com- 
mencé dans ces pays. On ne peut passer sous silence ici l'aide 
immense apportée aux peuples des pays du Maghreb par la 
classe ouvrière française et son parti communiste. 


La situation est tout autre dans les pays coloniaux de 
l'Afrique situés au Sud du Sahara. La transition de l'oppression 
coloniale à l'indépendance politique se déroule dans des condi- 
tions où les relations de classe, au sein de la population afri- 
caine, n'ont pas encore atteint un développement suffisant, 
lorsque la bourgeoisie nationale est encore en train de se former 
et alors qu'au village prédominent des relations patriarcales 
et féodales, caractérisées assez fortement par des survivances 
de l'organisation tribale et de clan. Dans ces pays, il existe 
la possibilité d'un développement qui ne suivrait pas la voie 
capitaliste. À partir de la deuxième guerre mondiale, l'Afrique 
traverse une période de développement économique assez 
rapide. Le rétrécissement de la sphère du marché capitaliste 
mondial, par suite de la formation du système mondial du 
socialisme et la faillite du système colonial en Asie, ont incité 
les monopoles impérialistes à entamer l'exploitation active des 
ressources naturelles de l'Afrique : les investissements s'accrois- 
sent rapidement, l'industrie extractive se développe en même 
temps que les transports et le secteur énergétique. On note 
quelques progrès dans le développement de l'industrie manu- 
facturière. Eu égard à ce qui précède, des modifications impor- 
tantes se produisent dans la structure sociale de la population 
des pays africains. Les effectifs de la population urbaine s'ac- 
croissent à un rythme rapide, en raison de l'afflux d'Africains 
provenant des régions rurales, où l'on note un processus intensif 
de décomposition de la paysannerie et du renvoi des paysans 
pauvres vers le marché du travail. On observe le développement 
de la classe ouvrière et de la bourgeoisie nationale. 
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Durant les dix dernières années, les puissances coloniales 
ont modifié leur attitude envers la bourgeoisie nationale. 
Auparavant, pour réaliser leur politique, ils cherchaient l'appui 
des éléments féodaux et semi-féodaux, des couches intermédiai- 
res multiples des chefs de clan et de tribu, dont les droits et les 
privilèges étaient soigneusement préservés. Les autorités colo- 
niales ne contribuaient nullement au développement de la 
bourgeoisie nationale, créaient même des barrières administra- 
tives de toutes sortes pour freiner ce mouvement. Du fait des 
conditions nouvelles, cet appui social s'est avéré insuffisant et 
les colonisateurs sont amenés à rechercher de nouvelles forces 
sociales qui, étant plus proches des masses populaires, seraient 
conducteurs des idéologies colonialiste et qui, dans l'hypothèse 
du départ forcé des colonisateurs, pourraient devenir des héri- 
tiers des métropoles bourgeoises, quant à la réalisation de la 
domination politique. Les puissances coloniales ont donc cru 
habile de favoriser les classes moyennes, en tant que « facteur 
stabilisateur ». En concordance avec cette position, loin de se 
contenter de la suppression des barrières administratives, elles 
se sont mises à contribuer, dans une certaine mesure, au déve- 
loppement de la bourgeoisie nationale. Toutefois, l'emprise des 
monopoles étrangers continue à boucher les canaux d'accumu- 
lation du capital national ; la bourgeoisie nationale doit lutter, 
comme auparavant pour l'élargissement de ces canaux. 


L'industrie extractive, qui s'est développée le plus dans les 
pays africains, est monopolisée par des compagnies étrangères. 
Cette industrie ne comprend pas de compagnies ou d'entrepre- 
neurs africains indépendants, à l'exception d'un certain nombre 
de prospecteurs de diamants enrichis, au Ghana et dans le 
Sierra-Leone, et de propriétaires de petites entreprises des 
matériaux de construction (carrières, etc.). L'industrie de trans- 
formation est d'ailleurs insignifiante ; une majorité écrasante 
d'entreprises appartient à des étrangers. Au cours de ces der- 
nières années, les coopératives des producteurs africains de 
matières premières destinées à l'exportation, organisent des 
entreprises de traitement primaire. Il existe des couches inter- 
médiaires assez nombreuses de propriétaires de petits ateliers 
(dépourvus, en règle générale, de force motrice mécanique, 
mais utilisant le travail salarié), de propriétaires d'entreprises 
de construction. Il existe aussi des exploitants forestiers assez 
riches. Le système bancaire colonial est aussi monopolisé par 


du système colonial de l'impérialisme en Afrique 11 


le capital étranger. Ce n'est qu'au cours de ces dernières années 
qu'apparaissent çà et là des banques nationales (en Nigérie, 
par exemple). Dans les pays d'Afrique s'active une armée nom- 
breuse d'usuriers ; certains d'entre eux disposent de capitaux 
importants et ont partie liée avec des agences de banques 
métropolitaines. Le nombre de petits commerçants est exception- 
nellement élevé. La majorité d'entre eux sont en réalité des 


travailleurs, dont le commerce représente la seule source des 


moyens d'existence. Il y a très peu de propriétaires d'entreprises 
commerciales qui utilisent le travail salarié et la plupart d'entre 
eux sont des représentants d'importantes firmes européennes. 
Un petit nombre d'entre eux s’adonnent au commerce d'expor- 
tation d'une manière indépendante. 


La sphère fondamentale de l'utilisation du capital national 
est constituée par l’agriculture, et principalement par la culture 
des produits destinés à l'exportation. Les relations marchan- 
dises argent ont déjà pénétré loin dans l'économie des régions 
rurales africaines ; un processus intensif d'une différenciation 
de classe de la paysannerie africaine a commencé. Les produc- 
teurs principaux des cultures d'exportation, si l'on en excepte 
les plantations des firmes européennes, sont encore toujours des 
économies agricoles mi-naturelles, mi-commerciales. Mais des 
couches intermédiaires assez nombreuses de paysans aisés ont 
déjà fait leur apparition, de planteurs qui exploitent les paysans 
pauvres. Parmi eux, des chefs de tribus, des éléments féodaux 
et semi-féodaux occupent une place considérable et combinent 
les méthodes d'exploitation féodales et capitalistes. 


Un nombre considérable de commerçants et d'usuriers rem- 
plissent les fonctions de comprador par rapport au capital 
étranger. Il est pratiquement presque impossible de trouver la 
ligne de démarcation entre les compradores et la bourgeoisie 
nationale proprement dite, étant donné que cette dernière est 
également liée par des engagements les plus divers aux banques 
étrangères, aux compagnies monopolistes, aux entreprises com- 
merciales d'outre-mer. Cependant un fait reste indiscutable 
si l'on en juge d'après l'importance des capitaux accumulés, 
la bourgeoisie nationale des pays d'Afrique situés au Sud du 
Sahara ne comprend que des capitalistes de faible importance. 
On y chercherait en vain de gros capitalistes, tels qu'on les 
situe à l'échelle européenne, ou même, disons, indienne. Bien 
que les données statistiques relatives à la quantité de la main- 
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d'œuvre utilisée par la bourgeoisie africaine manquent encore, 
il est parfaitement clair que l'exploitation de la grosse majorité 
des ouvriers africains est le fait de la bourgeoisie étrangère 
et non de la bourgeoisie nationale. Ceci crée une communauté 
relative d'intérêts entre la bourgeoisie nationale et la classe 
ouvrière, dans leur lutte contre le colonialisme, base de leurs 
actions collectives et en même temps, des conditions favorables 
pour la propagation de l'influence politique de la bourgeoisie 
nationale dans la classe ouvrière. 


La classe ouvrière en Afrique est jeune et encore peu 
nombreuse. Le nombre global des travailleurs salariés de tous 
les pays d'Afrique atteint actuellement environ 13-15 millions. 
Ce total comprend aussi un nombre considérable d'employés 
de l'appareil de l'Etat, des entreprises commerciales et indus- 
trielles. La catégorie des travailleurs manuels salariés comprend 
aussi un nombre considérable de paysans liés par contrat, mais 
pour lesquels il s'agit d'un gain d'appoint. D'après les données 
de l'Organisation Internationale du Travail pour 1953-1956, 
le nombre des salariés des pays coloniaux d'Afrique, à l'excep- : 
tion des colonies de l'Afrique du Nord et du Soudan Oriental, 
s'élevait à 5.200.000. Presque la moitié (2.255.000) d'entre eux 
était des ouvriers agricoles (en règle générale ouvriers saison- 
niers ou valets de fermes, ayant leurs parcelles de terre propres. 
Les ouvriers de la construction (574.000) sont en majorité … 
des travailleurs pour qui il s'agit d'un gain d'appoint. Les 
ouvriers et employés d'industrie (562.000 dans l'industrie de 
transformation et 393.000 dans l'industrie extractive) et de 
transport (336.000) représentent moins d'un tiers de la totalité 
des salariés (3). Mais même parmi eux, surtout parmi les 
ouvriers de l'industrie extractive, il y a encore un nombre 
considérable de travailleurs pour qui il s'agit d'une activité 
d'appoint. Il est malaisé de déterminer le nombre d'ouvriers 
de cadre, c'est-à-dire des prolétaires qui ont définitivement 
abandonné le travail de la terre, mais il est évident qu'ils for- 
ment la minorité des travailleurs salariés. On peut estimer que 
le prolétariat de cadre ou professionnel atteint 2 à 3 % de la 
population de l'Afrique. Mais ce qui est important, ce n'est 
pas tant la question d'effectifs, que la jeunesse de la classe 


(3) International Labour Office African labour survey, Genève, 1958, 
p. 667. 
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ouvrière. Les ouvriers africains professionnels sont en majorité 
des ouvriers de la première ou de la deuxième génération. 


Le niveau du développement économique et partant l'im- 
portance et le degré de consolidation de la classe ouvrière dans 
divers pays d'Afrique, varient, mais d'une manière générale au 
Sud du Sahara, à l'exception de l'Union Sud-Africaine, la 
classe ouvrière se trouve encore au stade de formation. 


Le mouvement syndical en Afrique (si l'on ne compte pas 
l'Union Sud-Africaine, l'Egypte et les pays du Maghreb) n'a 
fait son apparition qu'après la deuxième guerre mondiale, bien 
que des tentatives de création des syndicats aient été maintes 
fois entreprises avant la guerre. Le mouvement syndical se 
développe dans les conditions du régime colonial policier, de la 
limitation des libertés syndicales, de l'immixtion grossière des 
autorités coloniales dans l'activité des syndicats. L'instabilité 
de la main-d'œuvre, les rivalités tribales encore vivaces, la 
multiplicité des langues et l'’analphabétisme de la presque totalité 
des ouvriers, constituent également des obstacles au développe- 
ment du mouvement syndical. 


La création des syndicats dans les colonies africaines s'est 
déroulée avec l'appui et sous l'influence puissante du mouvement 
syndical des métropoles. Les syndicats anglais ont introduit 
dans le mouvement syndical des colonies africaines le principe 
d'organisation par corps de métier, l'idéologie et la tactique du 
trade-unionisme. La scission du mouvement syndical en France 
s'est transportée sur le sol africain : toutes les unions syndicales 
françaises avaient leurs filiales dans les colonies africaines. Tout 
cela créait des difficultés complémentaires pour le développe- 
ment du mouvement syndical dans les pays d'Afrique. 


Cependant, malgré ces conditions défavorables, le mouve- 
ment ouvrier et syndical d'Afrique a fait un pas considérable 
en avant durant ces dernières années. Une aide inappréciable 
à la classe ouvrière africaine a été apportée par la Fédération 
Mondiale des Syndicats et, en particulier par la Confédération 
Générale du Travail française. Actuellement, dans tous les 
pays africains, à l'exception des colonies portugaises, on trouve 
des syndicats ; dans les colonies portugaises ne sont autorisés 
que les syndicats d'ouvriers européens ou assimilés. 
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Le nombre d'ouvriers syndiqués dans les colonies anglaises 
varie de 2 % en Rhodésie du Sud à 30 % en Nigérie (4) ; dans 
les colonies françaises de l'Afrique Occidentale, le nombre 
d'ouvriers syndiqués dépasse déjà la moitié du nombre global 
des salariés (5). Une grande acquisition du mouvement 
syndical dans les colonies françaises est constituée par la 
liquidation de la scission et la création d'un centre syndical 
unique, l'Union Générale des Travailleurs de l'Afrique Noire 
(UGTAN). Le comité exécutif de l'UGTAN, ayant à sa tête 
Sekou Touré, président et premier ministre actuel de la Répu- 
blique de Guinée, a pris l'initiative de la création d'une union 
syndicale pan-africaine, La réunion constituante de la Fédé- 
ration syndicale pan-africaine aura lieu au mois de mai de 
l'année en cours à Casablanca. 


L'activité des syndicats africains est consacrée, en ordre 
principal, à la défense des intérêts économiques de la classe 
ouvrière. [ls y ont remporté des succès substantiels (introduc- 
tion du code de travail dans les colonies françaises, établisse- 
ment du minimum garanti, augmentation du taux des salaires, 
etc.). Toutefois, dans les conditions des colonies, où la classe 
ouvrière se heurte actuellement en premier lieu aux compagnies 
monopolistes des puissances impérialistes et non à sa propre 
bourgeoisie nationale, la lutte pour les intérêts économiques 
revêt inévitablement le caractère de la lutte politique contre le 
colonialisme. Rejetant l'idéologie du trade-unionisme, importée 
des métropoles, les syndicats africains présentent de plus en 
plus souvent et d'une manière spontanée, des exigences poli- 
tiques. Les statuts de l'UGTAN, comme aussi ceux d'autres 
organisations syndicales, comprennent les revendications des 
libertés démocratiques, la liquidation du régime colonial et la 
libération complète des peuples africains. Des délégations de 
nombreuses organisations syndicales ont pris part aux travaux 
de la conférence des peuples de l'Afrique à Accra (décem- 
bre 1958) et à Tunis (janvier 1960). 


La classe ouvrière d'Afrique manque encore de conscience 
politique et d'organisation. À l'exception des pays du Maghreb, 
de l'Egypte et du Soudan, il n'y a pas de partis communistes 


(4) Marxism today, March 1958. 
(5) International Labour Office, 1956, pp. 238, 667. 
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en Afrique ; même là où ils existent, ces partis sont illégaux 
ou semi-illégaux. Le plus ancien parti communiste de ce conti- 
nent, celui de l'Union Sud-Africaine a été mis hors la loi en 
1950 et a pris la décision d'auto-dissolution. Parmi un grand 
nombre de partis politiques légaux, seul le parti sénégalais d'in- 
dépendance africaine a inclu dans ses statuts la reconnaissance 
des principes du socialisme scientifique. Des groupes et cercles 
_ marxistes isolés existent dans certains pays africains. Persécutés 
par les autorités coloniales, ils sont privés de la possibilité de 
propager largement les idées du socialisme scientifique. La dif- 
fusion de la littérature marxiste est pratiquement interdite ou 
strictement limitée. L'existence d'une couche importante d'ou- 
vriers liés encore toujours à l'économie agricole freine égale- 
ment la formation de la conscience de classe du prolétariat. 


Néanmoins, la classe ouvrière d'Afrique, en luttant contre 
l'impérialisme et le colonialisme, est devenue une force puis- 
sante. C'est la légion la plus organisée et la plus consciente 
du front national anti-impérialiste, qui soutient le plus consé- 
quemment la défense des intérêts de l'indépendance nationale. 
Le Ghana a conquis l'indépendance grâce, en grande partie, à 
l'appui inconditionnel et décisif des syndicats au Parti populaire, 
dirigé par Kwame Nkrumah. En Guinée, lors du référendum 
du 28 septembre 1958, les ouvriers, à l'appel de leurs syndicats, 
guidés par le Parti démocratique et Sekou Touré, se sont 
prononcés à l'unanimité contre le projet de la nouvelle Consti- 
tution proposé par le Gouvernement français. En Rhodésie du 
Nord, les syndicats ont constitué la force principale, qui a 
épaulé le Congrès National Africain à l'époque de son activité 
la plus intense. Au Kenya, le groupe de Tom Mboj joue un 
grand rôle dans la vie politique, étant donné que derrière ce 
groupe se profile la Fédération du Travail du Kenya. Des 
situations semblables existent dans de nombreux pays africains. 


Malgré toutes ces réalisations, la classe ouvrière n'est pas 
encore devenue le guide politique des masses populaires éten- 
dues, qui luttent contre le colonialisme, en raison de l'absence 
des partis indépendants de la- classe ouvrière dans la plupart 
des pays d'Afrique. Mais cette raison n'est pas la seule en 
cause. On sait que, dans des conditions déterminées, le rôle 
de conducteur de la classe ouvrière et de son représentant 
auprès des grandes masses populaires, peut être joué par les 
syndicats, dirigés par des leaders, ayant reçu une préparation 
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théorique adéquate. La condition principale pour que la classe 
ouvrière puisse assumer le rôle de meneur politique, est consti- 
tuée par son union étroite avec les grandes masses paysannes 
et avec la petite bourgeoisie qui peuple les centres urbains. La 
paysannerie constitue la masse essentielle de la population des 
colonies africaines. Elle participe activement au mouvement 
national de libération. Dans les années de l'après-guerre, les 
interventions des paysans contre les féodaux et les chefs des 
tribus sont devenues plus fréquentes, mais il n'existe pas encore 
en Afrique de mouvements antiféodaux importants. Ceci s'ex- 
plique par toute une série de raisons, dont les principales sont 
le bas niveau intellectuel et le caractère propre des relations 


féodales dans presque tous les pays d'Afrique situés au Sud 
du Sahara. 


Dans ces pays,-la propriété féodale privée de la terre n'a 
pas eu le temps de se former. La terre appartient aux commu- 
nautés tribales. Les chefs de tribus, auxquels les autorités colo- 
niales ont reconnu le droit de disposer des terres à leur guise, 
utilisent des formes variées, féodales quant à leur essence, 
d'exploitation des membres d’une communauté donnée. Mais 
cette exploitation est dissimulée par des usages et des traditions 
de caractère patriarcal et clanal et n'est pas toujours considérée 
par les paysans comme exploitation pure et simple. L'existence 
du régime colonial, l'absence de droits, l'exploitation des 
paysans par les autorités coloniales (impôts, travaux publics 
obligatoires) et par des entreprises européennes (échange non 
équivalent), rendent encore plus obscure l'essence des rela- 
tions entre les chefs de tribus et la paysannerie, mettent à 
l'arrière-plan les contradictions qui existent entre eux. Les chefs 
de tribus exercent encore une grande influence sur leurs com- 
patriotes et l'utilisent surtout dans les intérêts des colonisateurs. 


L'expropriation des terres par les colonisateurs a créé, dans 
certaines régions de l'Afrique, une densité de population excep- 
tionnelle par rapport à la superficie disponible restante. De 
nombreux chefs de tribus ont été dépossédés de leurs terres 
en même temps que les membres de leurs communautés. De ce 
fait, ces chefs se sont trouvés opposés aux colonisateurs et 
agissent de concert avec la masse paysanne dans la lutte pour 
la récupération des terres spoliées. Dans ces régions, la solution 
du problème agraire est impossible sans la liquidation du colo- 
nialisme ; c'est pourquoi, tout en luttant pour reprendre leurs 
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terres, les chefs de tribus expropriés se trouvent entraînés à 
participer au mouvement national de libération commun. 


Le colonialisme est le plus grand ennemi de la paysannerie 
des pays africains. Dans la lutte contre le colonialisme, les 
intérêts de la classe ouvrière et de la paysannerie coïncident, 
ce qui crée des possibilités favorables à la conduite de cette 
dernière par la classe ouvrière. Mais ces possibilités ne sont pas 
encore utilisées, en raison de la faiblesse de la classe ouvrière 
elle-même et de ses organisations. Les syndicats ne se mettent 
pas encore à la tête de la lutte que mène la paysannerie. ne 
travaillent pas encore la masse rurale, n'apportent pas leur 
aide à la création des organisations paysannes. Les syndicats 
des colonies françaises constituent, jusqu'à un certain point, une 
exception à cette règle. Ainsi, la conférence des syndicats des 
colonies françaises, réunie en 1951 à Bamako, a pris une réso- 
lution spéciale concernant l’aide à apporter, par tous les moyens, 
à la lutte des masses paysannes et à leurs organisations. Le 
programme de l'UGTAN comprend des revendications qui 
reflètent les intérêts spécifiques de la paysannerie. Le réfé- 
rendum du 28 septembre 1958 a montré, toutefois, que même 
dans les colonies françaises, les masses paysannes ne suivent 
pas encore la classe ouvrière. Le comité exécutif de l'UGTAN 
a lancé un appel pour le rejet de la nouvelle Constitution, pour 
que les peuples opprimés disent « non » aux colonisateurs. Mais 
cet appel n'a pas été suivi dans toutes les colonies, loin de là. 


L'intelligentsia nationale, relativement nombreuse, joue un 
rôle important dans le mouvement national de libération, à la 
tête des partis politiques et d'autres organisations sociales. 
Certains de ses représentants ont reçu une formation marxiste 
dans les métropoles et répandent dans les masses les idées du 
socialisme scientifique, dans la mesure de leurs possibilités. T'ou- 
tefois, en raison de son origine, elle est liée économiquement 
et idéologiquement en grande partie, aux couches féodales ou 
bourgeoises de la société et, en conséquence, s'en tient à l'idéo- 
logie et à la politique qui correspondent aux intérêts de ces 
couches sociales. 


Le caractère national, englobant le peuple tout entier, est 
une particularité caractéristique du mouvement national de 
libération des colonies africaines. Toutes les couches sociales 
intermédiaires y participent, à l'exception de la noblesse féodale 


18 Les traits caractéristiques de la désagrégation 


de certains pays et d'une partie déterminée des chefs de tribus. 
Chacune de ces couches intermédiaires vient participer au 
mouvement, tout en poursuivant ses objectifs propres et en y 
apportant ses revendications et ses préjugés. La classe ouvrière 
constitue naturellement le champion le plus conséquent de la 
lutte pour l'indépendance, car la conquête de l'indépendance 
pleine et entière ouvre la perspective d'une lutte ultérieure pour 
la reconstruction sociale de son pays natal. La paysannerie, 
qui compte plusieurs millions de membres, est également inté- 
ressée par la conquête de l'indépendance et par la reconstruc- 
tion sociale. Les couches qui exploitent le peuple, penchent au 
contraire vers les compromis et les accords avec l'impérialisme. 
Les éléments féodaux et semi-féodaux craignent de perdre 
leurs droits et privilèges, sauvegardés par les colonisateurs. Ces 
éléments, ou bien appuient directement les colonisateurs, ou 
bien font tout ce qui est en leur pouvoir pour que le maintien 
des relations sociales existantes soit garanti lors du passage à 
l'indépendance politique. La bourgeoisie nationale, tout en lut- 
tant pour l'indépendance politique de son pays, est également 
soucieuse avant tout de sauvegarder ses intérêts de classe. 


Il existe aussi des contradictions entre les couches féodales 
et semi-féodales d'un côté, et la bourgeoisie nationale de l'autre. 
Les chefs de tribus, en utilisant l'appui des autorités coloniales, 
ainsi que leur influence parmi leurs compatriotes, tentent de 
conserver les vestiges des mœurs patriarcales. La bourgeoisie lutte 
contre ces survivances, qui constituent un obstacle à l'entre- 
prise capitaliste. Une lutte serrée se joue, par exemple, autour 
du problème de la propriété foncière et du système d'exploi- 
tation du sol. Le groupe dirigeant de tribus, de caractère semi- 
féodal, milite en faveur de la propriété terrienne communale, 
qui constitue la base économique de son influence sur la masse 
des paysans, alors que les éléments capitalistes de la commune 
rurale exigent l'instauration de la propriété terrienne privée. 
La partie progressive de la population insiste pour la création 
des organes démocratiques du self-government local, alors que 
les chefs de tribus tentent de maintenir les usages anciens, qui 
leur permettent de jouer le rôle de représentants de la popu- 
lation vis-à-vis des autorités coloniales. Les féodaux et les 
éléments semi-féodaux résistent avec opiniâtreté à l'introduction 
des élections directes, démocratiques menant aux organes colo- 
niaux « législatifs » et destinées à remplacer les élections indi- 
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rectes, à degrés multiples, qui leur garantissent le maintien 
de leur influence politique. 


Il y a lieu de tenir compte également du caractère de non- 
achèvement du processus de la formation des nations bour- 
geoises dans la plupart des pays africains. Afin d'arriver à 
réaliser leur domination, les colonisateurs ont conservé l'orga- 
nisation tribale et entravé le devenir des nations. De plus, les 
frontières coloniales ne coïncident pas, en règle générale, avec 
les frontières ethniques et, de ce fait, de grandes masses ethni- 
ques et même des peuples entiers ont été morcelés, alors que 
la population de la plupart des pays est composée de groupes 
ethniques différents. Les colonisateurs se servent habilement 
de cet état de choses, en poursuivant la politique traditionnelle 
de « diviser pour régner ». Par ailleurs, l'existence d'un grand 
nombre de partis politiques, les dissentiments et la lutte qui les 
divisent, affaiblissent les forces anticoloniales et rendent extrê- 
mement malaisée la formation d'un front national unique. 


F € # 


La doctrine politique du mouvement national de libération 
a été formulée au cours du V”*° Congrès Panafricain, qui a eu 
lieu en octobre 1945. « Nous croyons au droit de tous les peu- 
ples à se gouverner eux-mêmes, — c'est dans ces termes 
qu'était rédigé l'appel du congrès aux peuples coloniaux, œuvre 
de Kwame Nkrumah —. Nous confirmons le droit de tous les 
peuples coloniaux à contrôler leur propre destin. Toutes les 
colonies doivent être libérées du contrôle étranger, tant éco- 
nomique que politique. Les peuples des colonies doivent avoir 
le droit d'élire leurs propres gouvernements, libres de toutes 
restrictions de la part des puissances étrangères» (6). 


Cette déclaration, qui rencontrait les intérêts des grandes 
masses populaires, a contribué à l'unification de toutes les forces 
anti-impérialistes, dans leur lutte pour l'indépendance natio- 
nale. Les leaders du mouvement panañfricain ont choisi des 
méthodes constitutionnelles pour atteindre les objectifs qu'ils 
se sont assignés. Ils ont attiré l'attention sur la nécessité de 


(6) Dr. Kwame Nkrumah. Towards colonial freedom. Africa in struggle 
against world imperialism. Appendix IT. Declaration to the colonial peoples 
of the world. Accra, s.d. 
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réaliser ce qui a été mis en pratique par le Congrès National 
Indien : la non-coopération avec les impérialistes et la non- 
violence à leur égard. 


En décembre 1958, a eu lieu à Accra la conférence des 
peuples d'Afrique qui fut, en réalité un congrès panañfricain 
de plus. Dans l'invitation à la conférence, le comité organisa- 
teur a proclamé que « le but principal de la conférence des 
peuples d'Afrique ... consistera à formuler des plans concrets 
et à élaborer la tactique et la stratégie gandhistes de la 
révolution africaine de la non-violence ». Les leaders de la 
conférence ont dépensé pas mal d'énergie pour obtenir une 
condamnation de principe de la violence par tous les délégués. 
Ils ont défendu cette position à maintes reprises, lors des 
assemblées plénières de la conférence et dans la presse. Ils 
soulignaient avec insistance que la voie des réformes consti- 
tutionnelles progreSsives, dans le cadre des lois créées par 
les colonisateurs, la voie des négociations et des accords avec 
les puissances coloniales, constitue la route la meilleure et 
peut-être l'unique, qui conduit à la libération nationale. Le 
bulletin de vote était considéré comme l'arme principale des 
opprimés, dans leur lutte contre les oppresseurs. « La non- 
violence est notre symbole des apôtres », c'est sous ce titre qu'a 
été publié le discours d'un des leaders de la conférence. « Le 
suffrage universel — disait-il — suffit pleinement pour en finir 
avec l'impérialisme. » 


Tous les délégués ne pouvaient marquer leur accord quant 
à ces considérations. On sait que les colonisateurs utilisent à 
grande échelle les méthodes de contrainte, afin de maintenir 
leur régime d'asservissement des peuples. Ils organisent des 
massacres sanglants, tantôt dans l'une, tantôt dans l'autre 
colonie. Durant les travaux de la conférence, les colonisateurs 
menaient des guerres d'extermination en Algérie et au Came- 
roun. Tous les délégués se souvenaient encore des événements 
qui se sont déroulés en 1952-1956, au Kenya; le leader du 
mouvement national de libération du Kenya, Jomo Kaniatta, 
était toujours en prison. En présence de ces actes de violence 
des colonisateurs, il semblait paradoxal d'en appeler aux oppri- 
més pour leur demander de renoncer à la violence. Les partisans 
de la théorie de la non-violence ont dû se résoudre à faire des 
concessions. Dans la résolution adoptée par la conférence, on 
relève ce qui suit : « La conférence des peuples d'Afrique à 
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Accra déclare qu'elle accorde son appui à tous ceux qui luttent 
pour la liberté, aussi bien à ceux qui ont recours aux méthodes 
pacifiques de la résistance passive et de la désobéissance civile, 
qu'à ceux qui doivent répondre à la violence par la violence. 
Lorsqu'il s'agit des cas où le recours à la loi du talion s'avère 
indispensable, la conférence condamne tous les actes législatifs, 
en vertu desquels ceux qui luttent pour l'indépendance et la 
liberté sont considérés comme des criminels de droit commun. » 


Ainsi donc, la résolution n'admet le recours à la violence 
que comme riposte à la violence des colonisateurs et ne recon- 
naît pas aux peuples opprimés le droit d'initiative en ce qui 
concerne le recours à la violence. 


L'expérience a montré que la conquête par les colonies de 
l'indépendance politique est possible à notre époque, au moyen 
des méthodes pacifiques, constitutionnelles. Mais nier le droit 
des peuples opprimés à l'initiative, en ce qui concerne le recours 
à la violence, signifie reconnaître aux oppresseurs le droit d'agir 
selon leur bon plaisir, en instaurant le règne de l'arbitraire. 


Les colonisateurs soutiennent naturellement, par tous les 
moyens, la condamnation de principe de la violence. À l'heure 
actuelle, même les plus acharnés d'entre eux commencent à 
comprendre que le système colonial en Afrique est proche de 
sa fin sans gloire. Mais ils n'évacuent leurs positions qu'à 
contre-cœur et n'ont nullement l'intention de quitter les colonies 
de leur propre chef. La stratégie des puissances impérialistes 
consiste actuellement à retarder, de toutes les manières possi- 
bles, la désagrégation du système colonial et à conserver la 
direction du processus du passage des peuples africains de la 
condition coloniale à l'indépendance. À cette stratégie corres- 
pond la tactique des réformes constitutionnelles successives. 


LUE à 


Le passage à l'indépendance ne s'est pas effectué de la 
même manière dans les différents pays de l'Afrique. Ainsi, la 
Lybie a obtenu son indépendance en vertu d'une décision de 
l'Assemblée Générale de l'Organisation des Nations Unies. 
L'ancienne Somalie italienne doit devenir un Etat souverain 
en 1960, en raison de la fin du régime de tutelle internationale, 
établi pour une durée de dix ans, par décision de la V'“*° Session 
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de l'Assemblée Générale de l'O.N.U. En ce qui concerne les 
autres territoires sous tutelle, la durée de la tutelle n'a pas été 
fixée ; de ce fait, la fin du régime de tutelle et la proclamation 
de l'indépendance de ces territoires sont définies exclusivement 
par le rapport des forces impérialistes et des forces anti- 
impérialistes. 1 


L'ancien Soudan anglo-égyptien a obtenu le statut d'Etat 
souverain par la voie constitutionelle. Les premières élections 
législatives, en 1953 et la création du gouvernement national, 
en 1954, se sont déroulées dans les conditions du régime colo- 
nial, alors que le pouvoir suprême appartenait au gouverneur 
général anglais. La révolution anti-impérialiste de 1952 en 
Egypte, qui participait pour la forme au condominium et l'essor 
puissant du mouvement populaire au Soudan, ont forcé les 
impérialistes anglais à faire marche arrière et à remettre le 
pouvoir entre les mains de la bourgeoisie nationale soudanaise, 
alliée à des éléments féodaux. 


Durant plusieurs années, les impérialistes français se sont 
livrés au Maroc, avec l'appui de la réaction féodale, à une. 
politique féroce de répression contre les forces nationales, qui. 
luttaient pour la libération du pays. Les patriotes marocains 
ont dû recourir aux armes. La perspective réelle d'une guerre. 
contre le peuple marocain a forcé le gouvernement français 
à emprunter la voie de la négociation ; les pourparlers se sont. 
terminés par la signature, le 2 mars 1956, de la déclaration 
de l'indépendance du Maroc, dans le cadre de « l'interdépen- 
dance franco-africaine ». 


En Tunisie, le mouvement contre le colonialisme a égale- 
ment pris la forme d'une lutte pour les armes. Les patriotes ont 
créé des détachements de partisans, qui ont été unifiés ensuite 
pour former l'Armée de Libération. Tout comme au Maroc, le 
gouvernement français ne pouvait concevoir le maintien de sa 
domination par la voie pacifique. En 1954, a été créé le gou- 
vernement national tunisien, avec lequel la France est entrée 
en pourparlers, au sujet de l'abrogation du statut de protectorat. 
Le 20 mars 1956, la France a reconnu la Tunisie en tant qu'Etat 
souverain. 


La désagrégation du système colonial français en Afrique 
Occidentale et Equatoriale se déroule suivant un processus à 
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part. Cédant à la pression des forces anti-impérialistes, le 
gouvernement de la France a dû se résoudre à faire des con- 
cessions politiques substantielles, dont l'aboutissement fut, ce 
qu'on appela « la loi fondamentale » de 1956. Conformément à 
cette loi, ainsi qu'à ses compléments, un gouvernement national 
a été créé dans chaque colonie, sous la présidence d'un premier 
ministre africain, ainsi qu'une curie électorale, destinée à la 
formation des assemblées territoriales (parlements), et leurs 
droits ont été élargis. Ce fut une conquête importante des 
peuples coloniaux, mais cette réalisation ne signifiait pas la fin 
de la domination politique des impérialistes français : les colo- 
nies n'ont obtenu que le droit de s'occuper de quelques-unes 
de leurs affaires intérieures et encore, sous le contrôle des 
colonisateurs. Comme il ne s'agissait que d'une des modifica- 
tions successives du statut colonial et non de son abrogation, 
le mouvement anti-impérialiste des colonies continuait à 
s'amplifier. 


Le gouvernement de la Ve République a proposé alors un 
nouveau plan, destiné à sauver l'empire colonial, après avoir 
remplacé son ancienne dénomination, « Union Française », par 
une nouvelle : « Communauté Franco-Africaine ». Une nou- 
velle Constitution a été proposée, selon laquelle la France et 
ses territoires d'outre-mer forment une « Communauté », ayant 
à sa tête le Président de la République française, avec un 
parlement et un gouvernement communs ; les membres de la 
« Communauté », territoires d'outre-mer, jouissent d'une cer- 
taine autonomie. Toutefois, le cadre de cette autonomie est 
si limité, que pratiquement elle ‘signifie le maintien de l'ancienne 
domination des milieux dirigeants français et la dépendance 
des membres africains de la « Communauté ». Ainsi, la Consti- 
tution de 1958 ne présente aucune modification essentielle par 
rapport à la «loi fondamentale » de 1956. 


Lors du référendum du 28 septembre 1958, les peuples des 
colonies françaises se sont vu offrir la possibilité, soit d'ap- 
prouver la nouvelle Constitution et rester dans la Communauté, 
c'est-à-dire consentir à la reconduction du statut colonial, sous 
sa nouvelle forme modifiée, soit de rejeter cette Constitution et 
constituer des Etats indépendants. 


En proposant leur plan, les milieux dirigeants français 
escomptaient l'appui d'un groupe important d'hommes politiques 
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africains influents, occupant des postes bien rémunérés dans 
l'appareil administratif français et alliés des impérialistes, des 
couches intermédiaires nombreuses constituées par le clergé 
musulman et catholique, des féodaux et des chefs de tribus 
semi-féodaux, de certaines couches de la bourgeoisie africaine, 
favorisées par des prébendes provenant du budget français. Et 
cet appui a été obtenu. Comme on le sait, à la suite des résultats 
du scrutin, seule la Guinée a été proclamée république indé- 
pendante. Dans toutes les autres colonies, les partisans de la 
Constitution et du maintien du statut colonial, ont obtenu la 
majorité. 

Comment cela a-t-il pu se produire ? Pour le comprendre, 
il faut tenir compte du fait que le référendum s'est déroulé 
sous un régime de terreur politique sans précédent. « Jamais 
encore dans l'histoire de nos pays — disait la déclaration de 
l'Union Générale des Travailleurs de l'Afrique Noire — l'ad- 
ministration coloniale n'a déployé autant d'efforts, ni mis en 
œuvre de tels procédés pour arracher le « oui» au référendum, 
en recourant au chantage, à l'intimidation et à la corruption. » 
Et cependant, en Guinée, où le Parti démocratique, dirigé par 
le leader du mouvement ouvrier, Sekou Touré, s'est prononcé 
d'une manière claire et résolue contre la Constitution et la 
« Communauté », la majorité a su dire « non». 


Le référendum a été précédé par une lutte exceptionnelle- 
ment tendue, intense, entre des forces sociales internes des 
colonies. La classe ouvrière s'est prononcée contre la « Com- 
munauté » et pour l'indépendance. Elle a été soutenue par des 
organisations estudiantines. Parmi les partis politiques, le Parti 
de l'Indépendance africaine s'est prononcé avec précision et 
résolution, contre la « Communauté ». Des scissions se sont 
produites dans de nombreux autres partis. Simultanément, la 
direction du parti le plus influent — l'Union Démocratique 
Africaine — s'est prononcée pour l'adoption de la Constitu- 
tion et, partant, pour le maintien du statut colonial. Le président 
de ce parti, Houphouet Boigny, qui possède des plantations impor- 
tantes, est apparenté au milieu féodal et ministre du gouver- 
nement français ; il a motivé cette décision comme suit : «Il 
est tout à fait inconcevable que le peuple africain, arriéré 
tant économiquement que militairement, puisse prétendre à une 
indépendance absolue au XX° siècle, où il n'y a plus de place 
pour des peuples indépendants ». Cette position de la direction 
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de l'Union Démocratique Africaine s'explique par le fait que 
les couches supérieures de la bourgeoisie africaine ainsi que 
les hauts fonctionnaires africains, qui se trouvent à la base 
de ce parti, ont éprouvé des craintes au sujet de leurs revenus 
et des postes importants, dont ils sont redevables, en grande 
partie, à l'appui des milieux colonialistes français. La position 
de la bourgeoisie et des fonctionnaires a obtenu l'appui de la 
noblesse féodale et des chefs de tribus semi-féodaux, ainsi que 
celui du clergé. Les autorités coloniales ont mis à leur disposition 
un énorme appareil de propagande. Ayant uni leurs efforts, 
ils sont parvenus à désorienter les masses populaires, ils les 
ont trompées, ils sont parvenus à les embrouiller, ils ont brandi 
la menace des difficultés économiques qui, soi-disant, attendent 
leurs pays en cas de rupture avec la France. 


L'octroi aux colonies françaises en Afrique du statut d'Etats- 
membres de la Communauté, n'est qu'une manœuvre de plus 
des impérialistes, en vue de maintenir leur domination coloniale. 
Toutefois, il s’agit là d'une concession politique sérieuse aux 
forces qui luttent pour une libération nationale véritable. 


Le statut d'Etats autonomes, ayant leurs parlements et 
gouvernements nationaux, permet aux peuples opprimés d'élargir 
le front de la lutte, d'intensifier la pression contre le colonia- 
lisme et d'organiser leurs forces. 


L'exemple de la République de Guinée entraîne les masses 
populaires des colonies françaises à continuer la lutte pour 
l'indépendance. La classe ouvrière brandit fièrement l'étendard 
de l'indépendance nationale. Le Comité exécutif de l'Union 
Générale des Travailleurs de l'Afrique Noire appelle les masses 
à s'unir pour la lutte en vue de la « liquidation totale du régime 
colonial ». Le parti de l'Indépendance africaine mène une vaste 
campagne, dont la devise est « Indépendance en 1960» (7). 
Un regroupement radical des forces sociales s'effectue dans 
toutes les colonies françaises. La Guinée a rompu la chaîne du 
système colonial français en Afrique Occidentale et Equato- 
riale et a marqué ainsi le début de la désagrégation de ce 
système. Sekou Touré a déclaré que le peuple ne suivra pas 
les leaders politiques qui « ont choisi le passé » et que, « tôt ou 


(7) La lutte, juillet 1959, n° 20. 
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tard, je suis sûr que c'est bientôt, la France perdra tous ses 
territoires africains » (8). 


Le Cameroun, qui se trouvait encore récemment sous la 
domination française, a choisi une voie différente pour atteindre 
à l'indépendance. Lorsque les autorités françaises ont tenté 
en 1955 d'écraser le mouvement national de libération, par 
l'intensification de la terreur policière et des persécutions (ont 
été interdits l'Union du Peuple du Cameroun et les organisa- 
tions démocratiques affiliées, des arrestations nombreuses ont 
été effectuées, etc.) le peuple du Cameroun a pris les armes, 
a créé des détachements de partisans dans les forêts de la 
Sanaga Maritime et a commencé la guerre sainte pour la liberté 
et l'indépendance. Le Cameroun fut surnommé « la petite Algé- 
rie ». Le gouvernement français a envoyé de nouvelles troupes 
pour procéder à une répression féroce, mais rien ne put briser 
la volonté du peuple, qui luttait pour sa libération nationale. 
Comprenant qu'il n'était plus possible de se maintenir au 
Cameroun, le gouvernement français a dû informer l'Organi- 
sation des Nations Unies de son accord d'abandonner la tutelle. 
En vertu d'une décision de la XIII" Session de l'Assemblée 
Générale de l'O.N.U, la tutelle de la partie française du 
Cameroun a été levée et le Cameroun a été proclamé Etat 
indépendant à partir du 1‘ janvier 1960. 


x 


Une situation à part s'est créée en Algérie, cette position- 
clef de l'impérialisme français en Afrique. La volonté des colo- 
nisateurs français de se maintenir à tout prix en Algérie, a 
abouti à une guerre coloniale. Le fait que la guerre d'Algérie 
dure toujours, témoigne de l'échec des impérialistes d'aboutir à 
une solution par la force des armes, à l'encontre de la volonté 
du peuple algérien. Convaincus de l'impossibilité d'écraser le 
mouvement national de libération, les milieux dirigeants fran- 
çais ont dû se résoudre, au cours même de la guerre, à recon- 
naître, bien que d'une manière formelle encore, les droits du 
peuple algérien à l'auto-détermination. 


La désagrégation du système colonial anglais en Afrique a 
débuté par la Côte-d'Or : le 6 mars 1957, l'ancienne colonie 
a obtenu le statut de dominion du Commonwealth britannique, 
ainsi qu'un nom nouveau : le Ghana. La conquête de la souve- 


(8) West Africa, February 7, 1959, p. 141. 
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raineté par le Ghana est un exemple du mouvement graduel 
de retraite des colonisateurs, sous la pression du mouvement 
national de libération, au moyen de la réalisation d'une série 
de réformes constitutionnelles, qui ont élargi de plus en plus 
les droits du peuple. Il nous paraît indispensable d'exposer ici, 
ne fût-ce qu'en abrégé, l'histoire des réformes constitutionnelles 
de la Côte-d'Or. D'après la Constitution de 1925, restée en 
vigueur jusqu'à la fin de la deuxième guerre mondiale, le Conseil 
Législatif à la tête duquel se trouvait un gouverneur anglais, 
comprenait 20 fonctionnaires européens et 9 africains. Le Conseil 
Exécutif du gouverneur ne comprenait aucun africain ; en 1942 
deux africains y ont été introduits. Conformément à la nou- 
velle constitution, entrée en vigueur en 1946, le Conseil Légis- 
latif était composé de douze fonctionnaires européens et 
de dix-huit africains; un Africain de plus était introduit au 
Conseil Exécutif. Le renforcement de la représentation africaine 
au Conseil Législatif, dont le Gouverneur gardait la présidence, 
s'est fait au profit des couches féodales et semi-féodales. 


En 1950, la Constitution a été remaniée à nouveau. Le 
Conseil Législatif ne comprenait plus que neuf Européens contre 
septante-cinq Africains, dont trente-sept étaient élus par les 
chefs de tribus et trente-huit au suffrage universel. Le Gou- 
verneur anglais présidait toujours le Conseil. Le Conseil Exé- 
cutif était transformé en Conseil des Ministres, composé de 
trois fonctionnaires anglais et de huit africains. En 1951, Kwame 
Nkrumah est devenu chef du gouvernement. 


La Constitution fut remaniée, une fois de plus, en 1953 
tous les membres du Conseil Législatif étaient élus désormais 
directement au suffrage universel. Les fonctionnaires anglais 
ne faisaient plus partie du Conseil des Ministres. 


En mai 1953, le Conseil Législatif, à l'initiative de Kwame 
Nkrumah, a exigé du gouvernement anglais la reconnaissance 
de la Côte-d'Or en tant que pays souverain, dans le cadre 
du Commonwealth britannique. Comme l'amplitude du mouve- 
ment de libération continuait à croître dans la colonie, le 
gouvernement anglais s'est trouvé dans l'obligation, après de 
nombreux atermoiements et ajournements, de tenir la promesse 
donnée auparavant et d'accorder l'indépendance au pays. 


Les hommes d'Etat anglais et les idéologues bourgeois, 
tentent de créer l'impression que l'Angleterre a accordé l'indé- 
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pendance au Ghana de son plein gré. Evidemment, cela n'a 
rien à voir avec la réalité. Chaque concession politique, obtenue 
par le peuple opprimé, a dû être arrachée de force. Ainsi, la 
Constitution de 1950 a été « accordée » après les événements 
sanglants de 1948, lorsqu'une démonstration de soldats démo- 
bilisés à Accra a été mitraillée sur l'ordre du Gouverneur. 


Bien que chaque colonie marche vers l'indépendance en 
suivant sa voie propre, cette diversité présente un trait com- 
mun : les colonies obtiennent la souveraineté après une lutte 
longue et pleine d'abnégation, menée par les masses popu- 
laires ; quant à l'acte formel d'accession à l'indépendance, dans 
la plupart des cas c'est un accord entre le gouvernement natio- 
nal, créé encore dans les conditions du régime colonial, et le 
gouvernement de la métropole. 


FE À 


Le passage du pouvoir politique des mains de la bourgeoisie 
impérialiste aux mains des forces nationales de la colonie, c'est 
la révolution, une révolution anti-impérialiste. Cependant, la 
conquête du pouvoir ne résout pas tous les problèmes de cette 
révolution. Les jeunes Etats nationaux ont à résoudre un 
problème qui présente des difficultés multiples : il s'agit de 
liquider l'héritage pesant du colonialisme, dans les domaines 
politique, économique et idéologique. 


Les vestiges du colonialisme dans le domaine politique se 
font particulièrement sentir dans les pays qui ont obtenu le 
statut de dominion. Conformément à la Constitution, ils doivent 
rester fidèles à la couronne anglaise et reconnaissent la reine 
d'Angleterre comme chef de l'Etat. À la tête de chaque domi- 
nion, il y a un gouverneur général, disposant de pouvoirs 
considérables, conformément à la Constitution. Il est, en parti- 
culier, le chef suprême des forces armées du dominion. Le 
pouvoir de fait des gouverneurs généraux varie de dominion 
à dominion, mais en ce qui concerne les dominions récents, 
soumis à une forte dépendance économique vis-à-vis de l'An- 
gleterre, l'influence des gouverneurs généraux y est considéra- 
ble. Parmi les survivances du colonialisme, il y a lieu de citer 
le fait que le tribunal d'appel suprême des dominions est 
constitué par le Conseil Privé d'Angleterre. De tels vestiges 
restreignent, dans une certaine mesure, la souveraineté des 
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jeunes pays indépendants de l'Est. Les colonies françaises, 
après l'obtention de l'indépendance, quittent l'Union Française, 
appelée actuellement la Communauté franco-africaine. Toute- 
fois, le Maroc et la Tunisie ont obtenu l'indépendance dans 
le cadre de « l'interdépendance » avec la France, ce qui fait 
que des troupes françaises sont encore toujours cantonnées sur 
leur territoire. Les gouvernements de la Tunisie et du Maroc 
exigent avec persévérance le départ des troupes françaises. Des 
bases navales et aériennes étrangères subsistent encore sur le 
territoire de la Tunisie, du Maroc et de la Lybie ; ces bases 
ont été créées encore pendant la période coloniale, c'est-à-dire 
sans le consentement des peuples africains. Ces vestiges du 
colonialisme portent également atteinte à l'indépendance poli- 
tique des pays qui se sont libérés de l'oppression coloniale. 


Les nouveaux Etats souverains de l'Afrique ont reçu en 
guise d'héritage le vieil appareil de l'Etat, créé par les colo- 
nisateurs et adapté aux besoins de l'administration coloniale. 
Les fonctionnaires, recrutés et éduqués par les autorités. colo- 
niales, portent de lourdes séquelles provenant des habitudes et 
des méthodes d'administration, qui se sont formées dans les 
conditions du colonialisme. Parmi ces fonctionnaires, certains 
maintiennent leurs relations avec les anciens maîtres des colo- 
nies, avec des compagnies et des banques étrangères et conti- 
nuent à leur apporter leur soutien, dans la mesure de leurs 
possibilités. Tout ceci crée de grandes difficultés pour les 
gouvernements des jeunes Etats, affaiblit l'effectivité de l'indé- 
pendance politique, récemment conquise. 


L'indépendance politique, comme on le sait, n'entraîne pas 
automatiquement la liquidation de la dépendance économique. 
Les colonisateurs renoncent à la fonction d'oppression politique 
immédiate, mais conservent la fonction d'exploitation de l'an- 
cienne colonie. Cela signifie que, comme par le passé, une 
grande partie du revenu national est exportée sans aucune 
compensation, ce qui retarde le développement économique du 
pays, ainsi que la réalisation des activités sociales et cultu- 
relles. L'existence du système mondial des pays socialistes, 
toujours prêts à accorder une aide multiforme et désintéressée, 
augmente notablement les possibilités des jeunes Etats d'Afrique 
d'accéder à l'indépendance économique. Toutefois, dans plu- 
sieurs pays africains nouveaux, la bourgeoisie nationale, arrivée 
au pouvoir, se laisse intimider par l'inexistante « menace com- 
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muniste », inventée par les impérialistes et freine le développe- 
ment des relations économiques avec les pays socialistes. 


Les vestiges du colonialisme dans le domaine idéologique 
constituent un problème particulier, qui mérite une étude appro- 
fondie. Nous ne pouvons examiner que quelques aspects de ce 
problème. C'est avec ténacité, que les colonisateurs ont propagé 
longtemps dans leurs colonies l'idée de la supériorité de la race 
blanche, par rapport à toutes les autres races. Tous les moyens 
de l'action idéologique ont été mis en œuvre pour créer chez 
les Africains un sentiment d'infériorité par rapport aux Euro- 
péens. Le « complexe d'infériorité des Africains » est une inven- 
tion haineuse des racistes. Cependant, l'action idéologique 
menée systématiquement par les colonisateurs, ne pouvait ne 
pas laisser de traces dans la conscience des peuples africains, 
ce qui constitue un obstacle au développement de la culture 
nationale, à la formation de la conscience nationale, à la 
consolidation des nations et des Etats nationaux. La classe 
intellectuelle africaine d'avant-garde se propose de développer 
un vaste mouvement, dont le but est de liquider les vestiges 
idéologiques du colonialisme. Cette tendance se reflète, en 
partie, dans les résolutions du Il" Congrès d'Ecrivains et 
Militants culturels noirs, qui s'est tenu à Rome en avril 1959. 


L'intelligentsia africaine fait actuellement une propagande 
intense en faveur de l'idée de la « personnalité africaine ». Bien 
que cette idée soit imprécise, elle contient un principe raison- 
nable, s'opposant à l'idée de la supériorité des Européens par 
rapport aux ÂAfricains. Il faudra pas mal d'efforts et de temps 
pour déraciner de la conscience des peuples africains l'admira- 
tion aveugle qu'ils éprouvent envers les Européens et la 
civilisation bourgeoise européenne. 


L'abolition de toutes ces survivances du colonialisme dépend 
du maintien de l'unité des forces nationales, qui ont lutté pour 
la victoire de la révolution antiimpérialiste. La condition néces- 
saire du maintien de cette unité, consiste à faire participer à 
l'édification de l'Etat des masses populaires les plus étendues 
et à assurer la satisfaction des intérêts essentiels des travail- 
leurs. La victoire de la révolution antiimpérialiste — c'est la 
victoire des masses populaires. En effet, le passage du pouvoir 
des mains de la bourgeoisie impérialiste des métropoles, aux 
mains des forces nationales, est le fait de l'activité agissante 
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des grandes masses populaires, de leur lutte héroïque, menée 
malgré des privations et des sacrifices. Leur lutte pour la créa- 
tion de leur Etat national était inspirée par l'espoir d'arriver à 
l'abolition de l'héritage pénible de la période coloniale : misère, 
chômage, absence de culture intellectuelle, par l'espoir d'un 
changement radical de leur vie sociale et économique. 


Et pourtant, dans toute une série de nouveaux Etats afri- 
cains, la bourgeoisie nationale arrivée au pouvoir et alliée aux 
féodaux, tente d'écarter les masses populaires de la participation 
active à la vie politique. Çà et là, on assiste même à la sup- 
pression des normes de la démocratie bourgeoise, qui ont été 
conquises au cours d'une lutte sévère, menée par des masses 
de travailleurs, encore à l'époque coloniale. L'expérience a 
montré que les gouvernements de certains Etats africains sabo- 
tent la réalisation des réformes économiques et sociales les plus 


| urgentes. Ces agissements affaiblissent les forces opposées à 


l'impérialisme et impliquent une menace de rétablissement du 


colonialisme, sous des formes nouvelles. La lutte contre l'impé- 
| rialisme et le colonialisme ne se termine point par la conquête 
| de l'indépendance. Elle continue sous d'autres formes et avec 
d'autres moyens, l'unité de ces forces patriotiques constitue le 
| gage de la victoire finale. 


La grande bataille pour la régénération du continent afri- 


| cain a pris un caractère général. Tous les peuples de l'Afrique 


y participent actuellement. Les colonisateurs ont réussi pendant 
longtemps à contenir le mouvement populaire au Congo belge, 
au Ruanda-Urundi et dans quelques autres colonies. Cependant 
le dégel se manifeste partout, le printemps de la résurrection 
nationale est proche. Après les peuples du Congo, qui se trou- 
vent actuellement au seuil de l'indépendance, les peuples des 
colonies portugaises, dernier et sombre repaire du colonialisme, 
ont entamé la lutte à leur tour. 


L'Afrique est, en fait, la dernière région du monde où se main- 
tient encore le système colonial. Mais, quelle que soit l'obsti- 
nation des colonisateurs, ils devront quitter le continent africain 
également. Ainsi le veut le cours de l'Histoire. 
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La commune populaire chinoise 


Organisation et fonctionnement 


Prof. B. MINC 


Le Centre national pour l'étude des pays à régime commu- 
niste a le plaisir de publier ci-dessous un article rédigé à l'issue 
d'un séjour qu'il a effectué en Chine populaire, par le Professeur 
B. Minc, Directeur de l'Institut d'économie de l'académie des 
sciences de Pologne à Varsovie. Le professeur Minc a bien 
voulu nous confier son texte, lors de sa participation au colloque 
organisé par notre Centre en collaboration avec le Centre 
d'étude des pays de l'Est de l'Institut de Sociologie Solvay, 
en octobre 1960, sur les critères économiques de la division 
internationale du travail et placé sous le patronage de 
l'UNESCO. Nous l'en remercions vivement. 


Il s’agit d'un article publié primitivement en polonais dans 
la revue « Ekonomista » n° 3 de 1959 dont le texte a été corrigé 
par son auteur. La traduction a été faite par les soins de 
M. J. Herszkovics et revue par M“ M. Engelborghs. 


É À *# 


Il y a deux ans depuis août 1960 que sont apparues les 
communes populaires chinoises, qui constituent une expérience 
sociale nouvelle et extrêmement hardie, entreprise qui n'avait 
jamais jusqu à présent été tentée à une pareille échelle dans 
le monde. Les communes englobent environ 500 millions d'êtres 
humains et leur développement n'intéresse pas que la Chine 
uniquement. 


Quelle est l'organisation interne d'une commune, quel est 
le mécanisme économique de son fonctionnement, voici les 
questions auxquelles je m'efforcerai de répondre, sur la base 
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des observations que j'ai personnellement recueillies dans qua- 
torze communes populaires et des entretiens que j'ai eus avec 
des économistes chinois au cours de mon séjour en Chine, en 
mai et juin 1959. 


La commune populaire se distingue des coopératives agri- 
coles de production par sa dimension principalement ; elle 
englobe en moyenne près de 20.000 personnes, et dans les 
régions non montagneuses du pays, il y a des communes de 
50.000 à 70.000 personnes yoire même de plus de 100.000. En 
moyenne, une commune compte environ vingt-cinq fois plus 
d'habitants qu'une coopérative agricole de production, à laquelle 
elle a été substituée comme nouvelle forme d'organisation 
sociale. 


La commune populaire s'est créée par la réunion de coopé- 
ratives agricoles de production mais elle n'est pas que le résul- 
tat de leur simple unification. À la tête d'une commune se 
trouve une administration élue par l'assemblée des représentants 
de ses membres. Cette administration groupe environ 20 per- 
sonnes et est dirigée par un président. Elle comporte une série 
de commissions, parmi lesquelles notamment des commissaires 
chargés de : 


l'agriculture et l'exploitation des eaux et forêts 
l'industrie et le transport 

l'approvisionnement et les ventes, 

les finances 

les affaires culturelles, l'enseignement, la santé publique 
la sûreté et la défense. 


a Li À ND 
Re. 


Auprès de l'administration de la commune existe ordinai- 
ment un comité de planification et un comité scientifico- 
technique. 


La commune populaire constitue une union entre l'organisa- 
tion économique et le pouvoir étatique. Le président de la 
commune est en même temps chef du pouvoir exécutif sur le 
territoire de la commune ; la commune est la plus petite divi- 
sion administrative de l'Etat. En même temps la commune 
populaire constitue une direction unifiée de l'agriculture, de 
l'industrie ainsi que du commerce et des institutions sociales 
et culturelles. Les entreprises industrielles, entrepôts et maga- 
sins, succursales de banques, écoles de différents types, hôpitaux 
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et cliniques qui se trouvent sur le territoire de la commune 
assument également les fonctions qui leur sont imparties par 
le pouvoir d'Etat. Ainsi la commission des finances par exemple 
ne s'occupe-t-elle pas seulement des finances de la commune 
même, elle encaisse encore les impôts pour le compte du pouvoir 
central et les lui transmet. 


La commune populaire est divisée en unités d'organisation 
dénommées ordinairement « grandes brigades ». Le nombre de 
celles-ci correspond en général, mais pas toujours, au nombre 
de coopératives de production qui se sont unies pour donner 
naissance à la commune. C'est la grande brigade qui est le 
foyer principal de la production et de la répartition dans la 
commune populaire car sur un territoire délimité c'est elle qui 
organise la production et assure la répartition. 


La grande brigade divise le revenu obtenu par la production 
de la manière suivante : les frais matériels sont d'abord défal- 
qués comme par exemple les dépenses pour les semences, engrais 
chimiques, fourrage, matériaux de construction, etc. Ensuite, 
sont soustraits les impôts au profit de l'Etat et principalement 
l'impôt agricole qui représente au cours des dernières années 
une somme fixe, fonction de la superficie de terrain possédé. 
Ensuite sont effectués les versements au fonds d'accumulation 
qui sert au développement de la production. L'administra- 
tion de la commune populaire obtient une partie du fonds 
d'accumulation, d'ordinaire la plus grande ; la plus petite partie 
de ce fonds reste à la disposition de la grande brigade. Une 
somme sensiblement plus réduite que les paiements au fonds 
d'accumulation est versée au fonds social et culturel dont 
dépendent les crèches, jardins d'enfants, maisons de vieillards. 
Un certain pourcentage du revenu est également employé pour 
couvrir les frais d'administration. Ce qui reste du revenu de 
la grande brigade est réparti entre ses membres. 


On calcule le revenu total de la commune et de toutes ses 
composantes d'après les prix uniformes des produits, fixés par 
l'Etat, et qui sont les prix auxquels la grande brigade les vend 
effectivement. 

Comment se présente concrètement la répartition du revenu 
dans la commune populaire ? Je prendrai comme exemple la 
commune « Si Chiao » (1) dans la province du Honan. 


(1) En translittération polonaise : Si Szjao ». 
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En 1958, le revenu total de la commune avait été réparti 
de la manière suivante : 


— frais matériels , 4 … +, COCO 


me LOS. fee nt ee ES 8,9 % 
— fonds d'accumulation . . FE 14,0 % 


(dont 10 % en moyenne pour l'administration de 
la commune et 4 % pour les grandes brigades) 


+ fonds.social.et eulturel . 2,0 % 
draisndacdmuinistrations jun Situer 2h 200 1,0 % 
— rémunération des membres . . . . . . 45,6 % 


Comment s'effectue le partage des revenus d'une grande 
brigade entre les membres qui la composent ? Il existe deux 
modes de répartition qui se complètent : la répartition par le 
système d'assurances sociales et la répartition par le système 
des salaires. Les assurances sociales englobent : 


1) les repas gratuits servis dans les cantines de la commune 
populaire ou leur équivalent en rations alimentaires pour 
ceux qui ne veulent pas profiter des services de la cantine 

2) les crèches publiques gratuites et les jardins d'enfants 


3) les homes gratuits pour les vieillards qui n'ont pas de proche 
famille 

4) les soins médicaux qui d'ordinaire ne sont couverts qu'à 
moitié 

5) dans certaines communes, les cinémas et les services de 
coiffure sont également gratuits. 


Tout habitant de la commune a droit à la nourriture gratuite 
indépendamment de son apport de travail. Les normes de nour- 
riture sont uniformes dans toute la commune mais dernièrement 
on a introduit des différences selon l'âge des habitants. Dans 
une partie des communes, les repas gratuits constituent la totalité 
de la nourriture et grâce au développement des cultures maraïi- 
chères et de l'élevage organisés par les cantines mêmes, les 
repas sont améliorés et variés. Dans d'autres communes, la 
nourriture gratuite ne comprend que les céréales (riz, froment, 
maïs, etc...) ce qui, par rapport aux conditions de vie des villages 
chinois, constitue une partie assez importante de la nourriture. 
Les personnes qui n'ont pas profité, en tout ou en partie ,du 
droit de se nourrir dans les cantines, obtiennent un dédom- 
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magement sous forme d'attribution de vivres ou d'une somme 
équivalente en espèces. 


Le système de l'assurance sociale a permis l'emploi dans 
l'économie collective des communes populaires d'un grand 
nombre de femmes. Ainsi par exemple, dans la commune popu- 
laire Tsin Niu (2) du Szechwan, l'ouverture des cantines, des 
crèches, des jardins d'enfants a permis aux 7.700 femmes qui 
s'occupaient précédemment de leur ménage uniquement de s'em- 
ployer aux travaux agricoles et industriels de la commune. Ceci 
a augmenté d'environ 70 % le nombre de personnes travaillant 
dans la commune. 


Les dirigeants des communes populaires affirment unani- 
mement que le système des repas gratuits n'a pas affaibli la 
discipline du travail et qu'au contraire il l'a encore renforcée. 
Les cas d'absence non justifiée n'existent plus ou sont tout 
au moins devenus très rares. Ainsi dans la commune Honkoan 
du Szechwan, un contrôle de la discipline du travail a été opéré 
en avril 1959 parmi quelques grandes brigades. Ce contrôle 
a démontré que sur 1.641 personnes aptes au travail, 21 seule- 
ment ne se sont pas présentées dont 15 pour cause de maladie 
et autres motifs valables. 


Après la soustraction des frais d'assurance sociale, c'est-à- 
dire principalement des dépenses pour la nourriture gratuite, 
le reste du revenu qui revient aux membres de la grande brigade 
est partagé sur la base du système de salaires. Ici, le principe 
de la rémunération selon le travail est entièrement de rigueur. 
La grande brigade est divisée en unités plus réduites dites 
« petites brigades ». Celles-ci exécutent directement le travail 
productif. Les membres de la petite brigade sont ordinairement 
répartis en huit catégories, selon leur capacité de travail et 
le degré de difficulté dans lequel le travail est exécuté. Les 
membres de la petite brigade reçoivent un acompte sur leur 
salaire mensuel et ils évaluent eux-mêmes l'apport effectif du 
travail de chacun en particulier. Après la récolte, on procède 
au décompte définitif. Il faut dire entre parenthèses que les 
bruits concernant la militarisation du travail dans les communes 
ne correspondent pas à la vérité. L'organisation du travail ne 
s'y appuie pas sur une discipline militaire. 


(2) En polonais « Cin Nju ». 
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On peut observer dans les communes populaires une nette 
tendance à l'augmentation de la part des salaires dans la totalité 
des revenus de leurs membres. Lorsque les revenus sont peu 
élevés, la nourriture gratuite constitue une part importante des 
revenus mais avec le développement économique des communes 
qui ont réalisé le « grand bond en avant » dans la production, 
la part de la nourriture gratuite diminue proportionnellement 
et la participation des salaires augmente sensiblement. Dans 
les communes existent un réseau commercial ramifié avec un 
abondant assortiment de marchandises industrielles et égale- 
ment un réseau de services, ce qui accroît l'intérêt des membres 
de la commune pour une augmentation des salaires. 


Une partie de la production des communes populaires garde 
une forme naturelle et une autre partie prend la forme de 
marchandises transformables en équivalent monétaire. La forme 
naturelle est prise avant tout par cette partie des produits qui 
est destinée à l'assurance sociale et partiellement aux frais 
matériels de fonctionnement. Le fonds d'accumulation prend en 
partie également une forme naturelle. La forme de marchandises 
est prise par une partie de la production qui est destinée aux 
salaires et en partie aux frais matériels et au fonds d'accumu- 
lation. Dans les communes populaires qui produisent principa- 
lement des produits pour l'industrie et des légumes, la forme mar- 
chandise-argent couvre une plus grande partie de la production 
que dans les communes qui récoltent principalement des céréa- 
les. Car les grandes brigades qui ne produisent pas de céréales 
vendent leurs produits et avec l'argent obtenu, elles achètent 
des céréales destinées à la nourriture distribuée gratuitement. 
Les achats par les grandes brigades de moyens de production 
auprès de l'administration de la commune et des organisations 
d'approvisionnement de l'Etat se développent de plus en plus. 
Avec la spécialisation des communes populaires et le dévelop- 
pement de leur économie, une nette tendance se constate à 
l'augmentation de la partie de la production prenant la forme 
marchandise-argent, dans l'ensemble des produits de la. 
commune. 


La commune populaire ne supprime pas la vie familiale. 
Les familles paysannes continuent à vivre ensemble dans leurs 
vieilles maisons ou dans les habitations familiales situées dans 
les blocs nouvellement construits mais encore peu nombreux. 
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Les membres des grandes brigades qui exploitent les meil- 
leures terres ont des revenus plus élevés que ceux qui exploitent 
les terres les moins fertiles. Au cours de la phase initiale d'orga- 
nisation, quelques communes s'étaient efforcées d'établir une 
répartition égale dans toute la commune. Cela cependant n'a 
pas réussi. Les grandes brigades qui exploitaient les meilleures 
terres ont perdu partiellement l'intérêt pour un travail dont 
les résultats ne les satisfaisaient pas. Il est de plus remarquable 
que les grandes brigades qui exploitaient les mauvaises terres 
ont elles aussi perdu, en partie, leur intérêt pour le travail car 
elles escomptaient que les résultats du travail des bonnes terres 
exerceraient une influence heureuse sur leurs revenus. La déter- 
mination de la répartition en fonction de ce facteur est donc 
devenue une nécessité économique dans les grandes brigades. 


Les administrations des communes populaires utilisent déjà 
maintenant une série de moyens pour égaliser les revenus des 
différentes brigades. Celles qui se trouvent sur les mauvaises 
terres paient au profit du fonds d'accumulation de la commune 
un pourcentage moins élevé de leurs revenus que les brigades 
qui exploitent de bonnes terres. Les brigades des mauvaises 
terres reçoivent des dotations gratuites des fonds de toute la 
commune (de cette manière s'opère une redistribution de moyens 
entre les brigades riches et pauvres), elles reçoivent par priorité 
des crédits d'Etat, elles sont approvisionnées abondamment en 
moyens de production, elles sont plus favorisées pour les tra- 
vaux d'irrigation et renforcées en cadres qualifiés. En perspec- 
tive, et en se basant sur le développement des forces produc- 
trices, c'est le passage à la répartition non seulement à l'échelle 
des grandes brigades que l'on vise mais encore à l'échelle de 
la commune toute entière. 


Les communes populaires ont réussi à libérer une partie 
importante de la main-d'œuvre et à l'occuper non seulement 
dans l'agriculture mais aussi dans l'industrie et dans les 
différents travaux d'investissements. Le développement de 
l'industrie est très caractéristique dans les communes si l'on 
considère que l'industrie prend naissance ainsi dans des endroits 
où elle était absolument absente et où n'existait seulement qu'un 
artisanat primitif et peu développé. Des entreprises industrielles 
de tout genre occupant de quelques personnes à plusieurs cen- 
taines de travailleurs, emploient la main-d'œuvre disponible et 
se multiplient dans les communes comme des champignons après 
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la pluie. On peut grouper ces entreprises industrielles en quatre 
catégories 


1) celles qui satisfont les besoins personnels des membres des 
communes, comme par exemple les ateliers de couture 

2) celles qui transforment les produits agricoles de la commune, 
comme les établissements qui traitent les légumes et les 
fruits 

3) celles qui sortent des moyens de production à l'usage de la 
commune comme des briques, des tuiles, des engrais chimi- 
ques, des moyens de protection pour les plantations, des 
machines et outils agricoles ; les ateliers de réparation de” 
l'équipement agricole sont à classer dans cette même 
catégorie d 

4) celles qui exploitent les réserves locales, des petites mines 
de charbon par- exemple. 


Dans l'économie des communes populaires, les revenus de 
l'industrie constituent déjà une part relativement importante et 
qui va en augmentant. 


La caractéristique principale de la commune populaire réside! 
dans sa grande capacité d'accumulation ; il se révèle que jusqu'à 
présent aucune forme d'organisation sociale n'avait rendu pos- 
sible une accumulation d'une si grande partie de la production. 
nette que le fait la commune populaire. Il faut souligner que 
l'accumulation n'est pas seulement alimentée par les versements 
des grandes brigades au fonds de l'administration communale 
et par leurs versements à leurs propres fonds d'accumulation, « 
mais également par une certaine partie des moyens destinés 
aux investissements et compris dans les frais matériels (exemple 
les matériaux de construction) et une part des moyens compris 
dans les fonds de consommation des grandes brigades et notam- 
ment celle destinée à la rémunération des membres de la com- 
mune occupés aux différents travaux d'investissements. Grâce 
à la naissance des communes, une importante augmentation de 
la participation de l'accumulation au revenu national de la 
Chine a été rendue possible et cette augmentation n'a parallè- 
lement pas grevé les fonds destinés par l'Etat à l'accumulation. - 
L'accumulation réalisée par les communes populaires sert aux 
communes mêmes, ce qui facilite à leurs membres la compré- 
hension de l'utilité de cette accumulation et des efforts qu'elle. 
nécessite. 
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Bien que la grande brigade soit à présent le principal centre 
de répartition et aussi de la comptabilité économique dans la 
commune populaire, l'affirmation générale des économistes 
chinois et des dirigeants des communes se révèle juste selon 
laquelle la commune populaire dans son ensemble constitue 
une unité de production et selon laquelle aussi l'instauration des 
communes détermine un changement fondamental dans les 
conditions de production. Le rôle directeur de l'administration 
de la commune populaire, par rapport aux grandes brigades et 
dans toute l'étendue de la commune, est dès à présent assez 
grand et, ce qui est particulièrement important, il existe une 
tendance vers son renforcement ultérieur. 


L'administration de la commune populaire établit, sur la base 
des lignes directrices reçues des autorités du district, un projet 
de plan pour la production et en particulier un plan d'ensemen- 
cement (ce projet est soumis ensuite pour examen à l'assemblée 
des représentants des membres de la commune). Le plan de 
production définit les tâches imparties à chacune des grandes 
brigades, en leur laissant cependant le libre choix des cultures 
sur une certaine partie de leurs terres (par exemple 10 % du 
territoire total à ensemencer par une brigade). Pour établir 
le projet de plan de production, l'administration de la commune 
traite le territoire entier de la commune comme une unité et 
choisit pour les divers genres de plantations, le sol qui leur 
convient le mieux. La coopérative agricole de production ne 
pouvait agir de la sorte car, à cause des limites de son domaine, 
elle était obligée de procéder aux cultures indispensables à la 
nourriture de ses membres, alors que cette attitude n'était pas 
entièrement rationnelle du point de vue économique. 


L'administration de la commune établit également un pla- 
ning d'écoulement des produits agricoles y compris les tâches 
imposées aux grandes brigades et soumet le projet concernant 
les normes d'accumulation des grandes brigades à l'examen de 
la conférence des représentants des membres de la commune. 


L'administration communale veille à ce que la main-d'œuvre 
soit convenablement utilisée dans toute la commune et selon 
les besoins, elle met en œuvre les moyens dont elle dispose 
pour transférer de la main-d'œuvre d'une brigade à l'autre 
pour l'affecter aux travaux qui présentent de l'importance pour 
l'ensemble de la commune. 
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L'administration de la commune dispose d'un important. 
fonds d'accumulation en croissance rapide. Ce fonds pourvoit 
à la construction de nouvelles entreprises industrielles et au 
développement de celles qui existent déjà sur le territoire de 
la commune, aux achats de tracteurs, de machines agricoles, 
de véhicules lourds (qui sont encore peu noïnbreux), l'exploi- 
tation des eaux qui, dans les conditions de la Chine, ont une 
grande importance, à la construction de nouvelles fermes d'éle- 
vage et au développement de celles qui existent déjà, à l'exploi- 
tation des ressources de la pêche. Les entreprises industrielles 
plus grandes qui se trouvent sur le territoire de la commune, 
les centrales hydro-électriques, les stations de pompage, les 
stations de machines et de tracteurs, les grandes fermes d'éle- 
vage, le réseau des entrepôts et magasins, les succursales de 
banques sont directement soumis à l'administration de la com- 
mune. ÂAinsi l'administration possède-t-elle un moyen décisif 
pour exercer une influence sur toute l'économie de la commune 
et évidemment sur l'économie des grandes brigades qui la 
composent. 


En général, l'administration de la commune procure aux 
grandes brigades les moyens de production, les services de 
tracteurs, etc, soit au prix de revient, soit au prix de revient 
légèrement majoré d'un bénéfice insignifiant. Les objets de. 
consommation sont généralement vendus aux membres de la 
commune aux prix officiels de détail. Cependant, les prix des 
services (comme par exemple le tailleur) sont en général infé- 
rieurs à ceux des villes dans les communes. | 


Les communes populaires sont des organismes très jeunes ; 
elles ont pris naissance au cours des mois d'août et de septem- 
bre 1958. Après la période initiale de recherches des voies 
adéquates d'organisation et des méthodes de fonctionnement 
(recherches auxquelles sont évidemment liées certaines erreurs 
et certaines pertes), sont apparues des formes que l'on peut 
à présent considérer comme relativement stables. L'essence de 
ces formes réside dans le principe formulé par le comité central 
du P.C. chinois : comptabilité à tous les échelons de la com- 
mune (et particulièrement au niveau de la grande brigade) 
sous une direction uniforme de l'administration de la commune. 


Les économistes chinois discutent largement les problèmes 
économiques liés aux communes populaires et en particulier 
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celui de la propriété des moyens de production dans les com- 
munes, celui du développement ultérieur de l'industrie et des 
| perspectives de développement de la commune en général. 


Dans les communes populaires, la propriété des moyens de 
production se manifeste avant tout à l'échelon de l'administra- 
tion de la commune et à celui des grandes brigades. D'après 
l'opinion la plus répandue, la terre est la propriété de toute la 
commune, cependant les déplacements d'une partie de parcelle 
d'une grande brigade à l'autre ou l'utilisation d'une partie de 
terres travaillée par une grande brigade pour les besoins de 
l'entièreté de la commune nécessitent le consentement de la 
grande brigade intéressée. Le fonds d'accumulation et les 
moyens de production acquis par toute la commune appartien- 
nent à la communauté, représentée par l'administration. Avec 
le développement de la mécanisation des travaux agricoles, 
avec l'accroissement de l'élevage et l'expansion de l'industrie, 
la réserve des moyens de production de toute la commune 
augmente. La majeure partie des moyens de production appartient 
actuellement aux grandes brigades et tout particulièrement la 
force animale de traction et les outils et machines agricoles. 
Dans certaines communes, les grandes brigades possèdent 
même de petites entreprises industrielles. 


Il apparaît que la majorité des économistes chinois soutien- 
nent le point de vue selon lequel la propriété des moyens de 
production dans les communes populaires a actuellement un 
caractère transitoire et que s'opère le passage de la propriété 
des anciennes coopératives de production et des actuelles gran- 
des brigades à celle de toute la commune. Les économistes 
chinois font également observer que dès à présent la propriété 
des moyens de production de toute la commune exerce une 
réelle influence sur la propriété des moyens de production des 
grandes brigades. 


Le développement de l'industrie pose toute une série de 
problèmes aux communes populaires. Comment répartir la main- 
d'œuvre entre l'agriculture et l'industrie ; quelles branches de 
l'industrie faut-il développer en premier lieu: quelle technique 
faut-il appliquer ? La solution appropriée de ces problèmes 
présente dès à présent une grande importance qui ne cessera 
de croître dans l'avenir car avec la mécanisation des travaux 
agricoles, la quantité de main-d'œuvre dans les communes va 
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se développer et celle-ci pourra être utilisée dans l'industrie 
La question de la répartition des programmes de production 
industrielle entre l'industrie des communes populaires et celle 
qui est soumise aux autorités du district est aussi un problème. 
spécifique. 


Pendant la phase initiale des communes populaires, des, 
illusions ont existé dans certaines communes quant à la possi- 
bilité d'un passage rapide au communisme. Les économistes 
chinois considèrent à présent que la commune populaire forme 
un embryon de l'organisation communiste de la société, mais 
qu'elle n'est pas encore une organisation communiste. Pour 
devenir telle, un grand développement des forces productives 
est indispensable dans les communes, ainsi que le passage de 
la propriété des moyens de production des grandes brigades 
à l'ensemble de la commune et ensuite le passage de cette 
propriété des communes à la propriété nationale des moyens 
de production. Les économistes chinois font observer cependant 
que les communes populaires rendent possible une atténuation 
graduelle des différences entre les villages et les villes grâce 
au développement de l'industrie dans les communes, un effa- 
cement progressif des différences entre travail manuel et intel- 
lectuel par le développement, dans les communes, d'écoles de 
types différents, l'augmentation par degrés de l'importance du 
mode de répartition selon les besoins, par le développement 
du système d'assurances sociales et, ce qui est le plus important, 
par l'expansion rapide des forces productrices et par une entière 
exploitation des réserves existantes. 


Déjà, à l'heure actuelle, se constituent en Chine des asso- 
ciations cantonales de communes qui entreprennent des tra- 
vaux d'investissement et construisent des entreprises indus- 
trielles qui présentent de l'importance pour toutes les communes 
sur le territoire du canton. Les économistes chinois y voient 
une des voies qui mènent à la transformation de la propriété 
des moyens de production des communes populaires en pro- 
priété nationale. 
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COMPTE-RENDU DE LA CONFERENCE DE M. RIBARD 
SUR «LA DIPLOMATIE SOVIETIQUE 
DANS SA REALITE SOCIALE « 


Le 11 octobre dernier, M. André Ribard a fait une conférence dans 
le grand auditoire de l'Université Libre de Bruxelles sur «la diplomatie 
soviétique dans sa réalité sociale ». 


Le conférencier, qui vient d'effectuer un nouveau séjour en U.R.SSS. 
au cours de l'été, essaie de déterminer la nature de la diplomatie soviéti- 
que, en étudiant les phénomènes sociaux dans lesquels elle prend racine. 
C'est ainsi qu'il explique l'ancienne politique étrangère rigide et fermée 
de l'U.R.S.S. d'avant et d'après-guerre — celle incarnée dans nos esprits 
par M. Molotov — par la tension qui régnait à l'intérieur du pays. 


La période d'intense effort industriel vécue par l'U.R.S.S. avant la 
deuxième guerre mondiale a, selon l'orateur, rapporté les résultats recher- 
chés par les autorités soviétiques et il en voit la preuve dans le fait qu'en 
décembre 1941, l'U.R.S.S. a pu arrêter l'offensive allemande sans aide exté- 
rieure, sans la protection d'un hiver rigoureux ni d'une quelconque bar- 
rière géographique, à une centaine de”kilomètres de Moscou. C'est, conclut 
M. Ribard, que l'organisation soviétique était parvenue à une puissance 
comparable à celle de l'Etat nazi. 


En 1945, Staline, au lieu d'annoncer un relâchement de l'effort demandé 
aux citoyens soviétiques, reporte sa promesse au moment où de nouveaux 
buts de production auront été atteints et il en fixe le niveau de façon 
curieusement semblable à la production effective atteinte en 1959. Le main- 
tien de la tension intérieure et externe s'explique principalement par l'effort 
de reconstruction et, sur le plan des relations avec l'étranger, par l'exis- 
tence de la bombe atomique et le monopole de sa détention par les Etats- 
Unis. À l'intérieur, le travail à accomplir est énorme et, à l'extérieur, le 
danger de guerre et d'écrasement subsiste. La diplomatie reste toujours 
aussi obstinément hostile, à priori, à l'égard des pays non communistes. 


L'orateur se penche longuement sur les résultats obtenus par cette 
industrialisation et cette reconstruction d’après la guerre. L'organisation 
obtenue n'a pu l'être que par l'instauration d'une dictature, implacable et 
donc injuste, qui a frappé sans discernement presque toutes les familles 
soviétiques et par la négligence du bien-être matériel. La société soviétique, 
même encore à l'heure présente, semble être la réanimation de celle qui 
existait avant la révolution, dans les campagnes. L'U.R.S.S. est une société 
paysanne, à la suite du départ de l'aristocratie après 1917 et de la destruc- 
tion de la bourgeoisie. L'absence d'attention accordée délibérément à tout 
ce qui est étranger à l'industrie lourde et à la satisfaction des besoins élé- 
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mentaires de la population (ceux-ci comprennent l'enseignement, la santé, 
la sécurité du travail et l'alimentation de base) a figé cette société qui se 
policera au contact de l'Occident. 


Le changement de la politique étrangère de l'U.R.S.S. traditionnelle- 
ment de fer parce qu'exprimant une politique intérieure très dure, se place, 
pour M. Ribard, beaucoup moins au 20° Congrès du P.C. de l'URSS. 
qu'un an plus tard, le 4.10.1957, lors du lancement du, premier Spoutnik. 
À ce moment, les Etats-Unis se mettent à douter de leur supériorité et 
l'UR.S.S. se croit à l'abri définitif d'une défaite militaire et commence à 
déployer un complexe de supériorité. C'est sur ce sentiment d'assurance que 
se greffe, selon M. Ribard, la politique de M. Krouchtchev. La satisfac- 
tion des besoins humains des soviétiques approche, et il semble qu'il soit 
raisonnable de l'espérer dans une dizaine d'années, mais d'ici là, le pays a 
un impérieux besoin de paix et d'une politique d'ouverture vers l'Ouest. 
La politique étrangère de détente est, pour l'orateur, l'expression du désir 
intense et légitime des soviétiques de recevoir enfin les biens auxquels ils 
ont droit comme les autres hommes, c'est-à-dire d'arriver au bien-être. Le 
désir de satisfactions matérielles se met à trouver une justification doctri- 
nale chez les dirigeants ‘soviétiques; c'est ainsi que M. Krouchtchev affirme 
à présent que le socialisme ne progressera que grâce à l'exemple de pros- 
périté que fourniront les pays socialistes (1). 


Parmi d'éventuelles objections à ce schéma, M. Ribard en écarte immé- 
diatement celle relative à la conception différente qu'a la Chine du pro- 
blème international, braquée sur le manque de souplesse des Etats-Unis et 
tendue par son effort d'intense industrialisation. L'orateur estime que la 
vision du monde extérieur qu'a la Chine s'explique par le décalage qui 
existe entre l'étape de développement économique atteinte par elle et l'U.R.S.S. 
Ce décalage lui semble devoir durer jusqu'au moment où la Chine aussi 
aura conquis l'impression de sécurité — liée au développement économique 
et à la possession de moyens de défense efficace, c'est-à-dire l'équivalent 
actuel de la bombe À. Alors s'ouvrira pour elle également l'ère de la 
détente. 


Un autre danger qu'écarte M. Ribard est celui de l'agressivité dela 
Chine. Il faut reconnaître que la Chine affiche une absence de crainte à 
l'égard de la guerre mais il lui semble bien évident qu'au fond, la Chine 
ne cherche pas la guerre. 


Aucun peuple d'ailleurs ne veut la guerre, sauf peut-être certains Alle- 
mands, déclare M. Ribard. Il rappelle que, depuis quelque temps, sont 
reformulées d'anciennes revendications notamment à l'égard de Koenigs- 
berg (Kaliningrad) et des minorités sudètes. L'Allemagne Fédérale semble 
avoir retrouvé sa conscience militaire de 1939, d'autant plus redoutable 
qu'elle se base sur un côté tragique de l'âme allemande, cet aspect wagne- 
rien d'esprit de bunker > dont M. Ribard voit une illustration dans l'affir- 
mation proférée par un R.P. jésuite, conseiller du Pape Pie XII, au Congrès 
de l'Académie catholique de Bavière en avril 1959, selon lequel on ne peut 
tirer argument du fait qu'une guerre atomique doive entraîner la disparition 


(1) Ceci me semble un argument de propagande, opposable aux pays occidentaux 
qui se fondent d'ailleurs souvent sur leur niveau de vie pour proclamer la supériorité du 
régime de libre entreprise mais dont l'effet est beaucoup plus discutable en ce qui concerne 
les pays du tiers monde. 
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de notre monde, contre l'emploi des armes atomiques, car la fin du monde 
dépend de la volonté de Dieu et non des hommes. 


M. Engelborghs-Bertels. 


COLLOQUE CONSACRE AUX CRITERES ECONOMIQUES 
DE LA DIVISION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


Les Centres ont tenu, du 17 au 21 octobre 1960, leur colloque inter- 
national annuel. Celui-ci revêtait une importance particulière puisque c'est à 
la demande et avec l'appui de l'Unesco que cette réunion était organisée. 


Il est bon de rappeler en effet que le thème choisi: éfude des critères 
économiques de la division internationale du travail, était basé sur une déci- 
sion de la conférence interdisciplinaire sur la compréhension internationale 
et la coopération pacifique, tenue à Prague en septembre 1958, sous les 
auspices de l'Unesco. Cette résolution demandait l'étude «de la division 
internationale comme base du développement des échanges commerciaux 
entre pays de structure différente >» et, plus particulièrement, « des critères 
économiques entre des pays à économie planifiée et d'autres pays». 


Le programme de base avait été rédigé conjointement par MM. Wau- 
ters, Tinbergen (Professeur à l'Université de Rotterdam et un des rédac- 
teurs de la résolution de Prague) et Forcart (représentant l'Unesco). 


Les Centres avaient, de ce fait, tenu à donner à cette réunion un carac- 
tère international plus accentué. 


Les 41 participants, venus de tous-les horizons économiques, tant belges 
qu'étrangers, ont écouté et discuté sept rapports, pendant cinq matinées 
présidées, à la demande du Directeur de l'Institut de Sociologie Solvay, 
par M. Max Gottschalk. Les après-midi, les quatorze professeurs (venus de 
neuf pays différents) se sont réunis en séminaire, sous la présidence du Pro- 
fesseur Tinbergen, pour étudier d'une manière plus approfondie le thème 
exploré le matin. 

Le Professeur Tinbergen a fait l'exposé initial, posant les bases du 
problème débattu pendant le colloque. Il a essayé de définir les conditions 
qui permettraient d'atteindre rationnellement — c'est-à-dire du point de vue 
de l'économiste — le bien-être au sein d'un pays. Pour lui, si ces conditions 
sont déterminées pour ce pays, elles pourraient facilement l'être simultané- 
ment à l'échelle du monde. 

Le Professeur Kaigl (Prague) s'était proposé de définir les principes 
de coordination des intérêts des nations, utilisés par les pays socialistes 
d'une part et tels qu'ils devraient être utilisés dans les relations économiques 
entre les pays socialistes et les pays capitalistes d'autre part. Il s'est efforcé 
d'abord de démontrer que la coopération économique entre pays socialistes 
est basée sur une spécialisation davantage poussée qu'en système capita- 
liste. Il a essayé d'expliquer comment, pour lui, on pourrait arriver à déter- 
miner les principes valables pour les deux systèmes, en matière de rapports 
économiques. Il a abordé également le problème du commerce avec les pays 
sous-développés. Enfin, le spécialiste tchèque a mis en lumière l'influence 
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qu'exerce sur le monde capitaliste, le développement planifié de l'économie 
socialiste, laquelle tend à agir comme facteur de stabilité. 


Le Professeur Popov (Moscou) dont le thème était «les principes de 
coordination des intérêts des nations dans les conditions de la division 
internationale du travail», a, suivant sa conception, opposé le caractère 
harmonieux de la coopération entre pays socialistes à ce qu'il a appelé 
«les aspects négatifs» de la division du travail entre pays capitaliste, qui 


ne correspondent pas aux intérêts des peuples. 


Le quatrième orateur, le Professeur Fituni (Moscou) avai choisi comme 
sujet «la coopération économique soviétique avec les pays d'Asie, d'Afri- 
que et d'Amérique » approfondissant un problème qui avait déjà été évoqué 
par M. Kaigl. Se tenant assez bien en dehors du thème même du colloque, 
M. Fituni a cité des statistiques sur le commerce de l'U.R.S.S. avec les 
pays sous-développés et a exalté la politique soviétique, qu'il a qualifiée 
de généreuse et clairvoyante, pratiquée dans ce domaine. 

M. Nove (Grande-Bretagne) a analysé les problèmes et obstacles 
au commerce entre systèmes économiques différents. Pour lui, ils sont de 
deux ordres : subjectifs et, de ce fait, procédent du climat politique, de 
l'ignorance et des préjugés; objectifs, dûs aux différences réelles entre les 
systèmes. À ce propos, il a cité comme exemple la manière très différente 
dont s'élaborent les prix en système capitaliste et en système socialiste. 
L'orateur a proposé différents remèdes pour éliminer ces obstacles; certains, 
tel celui de la « libéralisation » du marché des pays socialistes, lui attirèrent 
de vigoureuses répliques de la part des représentants de ces pays. 


La communication du Professeur Dupriez (Université de Louvain) 
aborde des problèmes situés sur un autre plan. Il s'est proposé de comparer 
les temps opératoires de la planification socialiste aux temps opératoires de 
la conjoncture économique et des plans d'investissement. Au terme d'un 
exposé remarquable, bien qu'assez abstrait, le Professeur Dupriez montre 
que l'ordre libéral impose à ses dirigeants des préoccupations surtout écono- 
miques, tandis que l'ordre collectiviste impose aux siens des préoccupations 
surtout techniques, apparentées au productivisme. Pour lui, les deux sys- 
tèmes ne peuvent vraiment coexister que par ce qu'il appelle «des cou- 
rants éclusés ». 

Il appartenait au Professeur Tinbergen de tirer les conclusions des tra- 
vaux de cette semaine. Il mit l'accent, à la grande satisfaction de tous les 
participants, sur les contacts amicaux et fructueux dont ils ont été l'occasion 
pour des hommes de sciences de pays très différents. «C'est la tâche de 
notre génération », dira-t-il, «de maîtriser les forces de la nation, comme 
les nôtres propres, afin d'éviter une déflagration mondiale ». Le profes- 
seur hollandais a ensuite suggéré à l'Unesco d'organiser une prochaine 
conférence sur la notion de « discrimination ». Il s'est enfin réjoui de ce 
que, de part et d'autre du Rideau de Fer, les idées évoluent et se dévelop- 
pent, «le plus important, c'est de progresser, de refuser tout dogmatisme ». 
Et il conclut en la nécessité d'organiser et de faire fonctionner la coexis- 
tence pacifique, comme les économistes tentent de le faire pour l'économie 
mondiale. 

Lors des séances de séminaire de l'après-midi, organisées à l'intention 
des spécialistes s'intéressant particulièrement aux sujets débattus le matin, 
trois grands sujets ont été discutés : 
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1. Le rôle à attribuer à la théorie des coûts comparés dans le choix des 
solutions valables en vue de la maximation du bien-être dans un pays 
donné. À ce propos, une distinction a été faite entre les décisions écono- 
miques à prendre à l'intérieur d'un pays et celles qui interviennent à 
l'occasion de ses rapports avec l'étranger. Une attention particulière a 
été réservée à la définition de la notion de prix. 


2. L'autarcie, phénomène qui se manifesterait surtout dans les pays de 
l'Est, mais dont les représentants se sont attachés à prouver l'inexis- 
tence. Le sujet a été abordé sous son aspect concret, afin d'établir si 
les faits confirmaient l'existence de l'autarcie. Il a aussi été examiné 
sous un angle plus théorique : il s'agissait de savoir si certains systè- 


mes économiques et politiques étaient de nature à favoriser la possi- 
bilité de manifestations autarciques. 


3. La discrimination. Tous les participants se sont trouvés d'accord pour 
admettre qu'il est nécessaire de supprimer la discrimination. Il s'agit 
d'un phénomène qui se manifeste aussi bien à l'Ouest qu'à l'Est. 


Il a été constaté que le terme de discrimination recouvrait souvent des 
notions très différentes. Ce sujet n'ayant pas pu être épuisé, a été proposé 
à l'Unesco comme thème d'une prochaine rencontre. 


Les débats ont effleuré aussi d'autres sujets comme la formation des 
prix dans les pays de l'Est, la convertibilité du rouble et le problème de 
l'or soviétique en général, l'organisation du commerce extérieur dans les 
pays de démocratie populaire, etc... 


EE *# 


Il a semblé intéressant d'examiner dans une optique purement belge, 
les recommandations qui ressortent du rapport final du Professeur Tinbergen. 
C'est pourquoi, les Centres ont provoqué une réunion des participants belges 
du colloque. Cette séance s'est tenue le 12 décembre dernier. 


D'autre part, les Centres avaient estimé que, pour qu'une telle initia- 
tive fût fructueuse, il était indispensable que les autorités responsables expo- 
sent la situation présente des échanges Belgique-Pays de l'Est. Dans ce 
but, il avait été fait appel au Ministère des affaires étrangères, au Minis- 
tère du commerce extérieur et à l'Office Belge du Commerce Extérieur. 
Seul l'O.B.C.E. a accepté cette invitation. L'absence des deux Ministères 
intéressés fut vivement regrettée par tous les participants, l'échange de 
vues ayant pour objectif principal, l'étude des possibilités d'expansion de 
l'économie belge. 

Plusieurs problèmes ont été approchés et tout d'abord les participants 
se sont inquiétés d'avoir dû constater que la Belgique est nettement en 
retard dans ses échanges commerciaux avec les pays de l'Est, par rapport 
aux autres pays du Cocom. Il semble bien que l'origine des difficultés se 
trouve dans des questions d'ordre administratif, où les crédits jouent un 
rôle essentiel. 


Parallèlement à cette question, un échange de vues a porté sur le pro- 
blème de l'expansion de notre économie. La solution devrait se trouver 
dans des accords entre firmes belges pour leur permettre de se présenter 
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groupées en face des monopoles d'Etat, tels qu'ils existent dans les pays 


de l'Est. 


Enfin, il a été tenté de préciser si vraiment on peut accuser les pays 
communistes de dumping et dans quelles circonstances. À ce propos, il a 
été émis le vœu que ce problème soit étudié scientifiquement, afin d'établir 
des «codes de pensée» auxquels les experts appelés à trancher des cas 
déterminés, pourraient se référer. 


Cette réunion n'a naturellement pas apporté de solutions concrètes aux 
difficultés évoquées, mais elle aura au moins permis de cerner et de pré- 
ciser les problèmes. 


J. Rucq. 


INSTITUT POUR L'ETUDE DE L'ECONOMIE SOVIETIQUE 


Institut zum Studium der Sowijetwirtschaft 


L'Institut a été fondé en 1955 à Wilhelmshaven, à l'Ecole Supérieure 
de l'Etat des Sciences Sociales, avec l'autorisation du Ministère de Basse- 
Saxe. 


L'objet des recherches de l'Institut couvre les principes fondamentaux 
et les conditions de l'économie soviétique ainsi que l'analyse des conditions 
générales de l'économie eurasiatique. 


L'Institut publie à Berlin, chez Duncker et Humblot, une série d'études 
dont le premier numéro a déjà paru. Il s'agit de l'ouvrage de: 


— Roland Oertel : «Das System der Sowijetwirtschaft - institutionelle 
Faktoren, Marginalprinzip und Gleichgewicht in der Sowjetwirt- 
schaft der stalinistischen Periode ». 


«Le Système de l'économie soviétique, facteurs institutionnels, prin- 
cipe marginal et équilibre de l'économie pendant la période stali- 
nienne », 


D'autre part, les numéros 2 et 3 de cette série sont actuellement sous 
presse, à savoir : 


— Harry Schleicher : «Das jugoslavische Selbstverwaltungssystem im 
(n° 2) Bereich der Wirtschaft ». 


«Le système yougoslave d'autogestion de l'économie ». 


— Wolfgang Piper : « Grundprobleme des wirtschaftlichen Wachstums in 
(n°24) einigen süd-ost-europäischen Ländern in der Zwischenwelt- 
kriegszeit ». 


«Principes fondamentaux du développement économique dans 
quelques pays d'Europe du S.-E., pendant l'entre-deux 
guerres ». 


Dans le cadre de ses activités, l'Institut confie simultanément à de jeunes 
chercheurs des missions d'études qui ne peuvent cependant qu'être partiel- 
lement accomplies à Wilhelmshaven, 
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La gestion de l'Institut est assurée par le Professeur Dr. H. Raupach, 
qui en est le Directeur, M. Dr. Werner Hofmann, Directeur suppléant, et 
M. D. Keese, assistant. 


MIE: 


LA SIXIEME CONFERENCE 
DES « SOVIETOLOGUES » — Londres 


Depuis quelques années le Dr. Rudolf Schlesinger, Directeur du Dépar- 
tement pour l'Etude des Institutions Sociales et Economiques de l'U.R.S.S. 
de l'Université de Glasgow, organise, au mois de janvier, une réunion des 
spécialistes de l'Union Soviétique, à laquelle participent les chercheurs et 
les personnalités les plus qualifiées du monde scientifique britannique. 


La 6° Conférence a eu lieu à Londres les 10 et 11 janvier 1961, dans 
les locaux de la Hannover Lodge au Régent's Park. Une quarantaine de 
spécialistes appartenant aux Universités de Glasgow, Londres, Birmingham, 
Cambridge, Oxford, Manchester, au Foreign Office, etc, ainsi que des 
invités étrangers provenant de France, d'Allemagne, de Belgique et de 
Norvège, y ont pris part. 

Des débats très animés ont suivi les exposés des divers conférenciers. 
Ci-dessous la liste de leurs noms, ainsi que les sujets traités : 


— Mr. ]. Smith (Birmingham) : La Russie et l'Ouest (Analyse historique 
de l'évolution de la Russie, des origines à nos jours, comparée à celle 
de l'Europe). 


— Mr. EH. Carr (Cambridge) : Le problème de la Russie et de l'Ouest 
sous l'angle de la politique étrangère soviétique, particulièrement en ce 
qui concerne l'Internationale Communiste, pendant la N.E.P. 


— Mr. À. Zauberman (Londres) : Les méthodes mathématiques dans la 
planification soviétique. 


— MM. M.C. Kaser et À. Nove (Londres) : Les conditions économiques, 
sociales et institutionnelles de l'introduction et de l'application des 
méthodes soviétiques de planification. 


L'objectif de Mr. ]. Smith est de faire l'analyse globale de l'évolution 
historique de la Russie, des origines à nos jours, afin d'en dégare les carac- 
téristiques particulières et si possible les tendances futures. 


Du point de vue historique les séquences du développement de la 
Russie ont été très différentes de celles de l'Europe et tout particuliè- 
rement de celles de l'Europe occidentale. Ce pays n'a jamais fait partie de 
l'Empire Romain, il ne s'est converti au christianisme qu'au 10° siècle mais 
n'a pas été dominé par Byzance; l'empire de Charlemagne n'a eu comme 
équivalent que celui des Ruriq constitué cependant à une époque beaucoup 
plus récente. 

Tandis que l'instauration des monarchies absolues en Europe occiden- 
tale peut être considérée comme le point de départ de la période moderne, 
caractérisée par le développement urbain et par la liberté du travail, la 
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monarchie absolutiste s'installe en Russie au 16° siècle, au moment de 
l'asservissement des paysans, processus qui ne s'achèvera qu'en 1649. 


Le facteur agraire est demeuré plus important en Russie qu'en Europe 
occidentale, jusqu'à nos jours. Même après l'abolition du servage (inter- 
venue très tard, en 1861) la Russie est resté un ‘Etat agricole non indus- 
trialisé. 

Il faut encore ajouter que les différences que l'on vient de souligner ne 
se ramènent pas à un simple décalage de période, ou à l'extension sur une 
plus longue durée, des mêmes phénomènes que ceux qui se sont succédé 
en Europe occidentale. Il s'agit de véritables différences intrinsèques et 
particulières. 


Dans l'étude historique de la Russie, plusieurs approches sont possibles 
parmi lesquelles on peut citer celle qui a tendance à considérer les Russes 
comme des Asiatiques (Wittfogel, par exemple), tandis que les historiens 
russes mettent l'accent sur les affinités avec l'Europe et minimisent les diffé- 
rences. 


Bien que les interférences soient nombreuses et que même les termes 
Europe, Asie, Russie aient une signification incertaine, on doit souligner que 
depuis des temps très reculés il y a des différences profondes entre la société 
européenne et l'asiatique. À cet égard on peut déjà remonter à l'époque 
néolithique. Au point de vue ethnique les Russes appartiennent à la famille 
européenne, puisqu'ils font partie du rameau japhétique, mais les paléon- 
tologues soulignent la différence, à l'époque paléolithique, entre le type 
humain européen et mongolique. Si l'on se base sur l'archéologie, déjà à 
l'époque néolithique existent des différences entre des sociétés de type euro- 
péen et asiatique. À l'âge du bronze nous constatons en Mésopotamie et 
en Egypte un pouvoir despotique centralisé ; il s'agit d'un phénomène asia- 
tique qui n'a pas de correspondant en Europe. En Asie nous sommes en 
présence d'un état agraire disposant d'une industrie embryonnaire. Le sys- 
tème religieux y était à l'origine d'une certaine stagnation. En Europe, 
par contre, il faut encore constater l'existence du clan et l'absence d'une 
centralisation. Dans cette Europe barbare les innovations étaient cependant 
beaucoup plus facilement acceptées. C'est à l'âge du bronze que deux aires 
se dessinent en Europe, d'après les courants de leur trafic : l'une en Europe 
occidentale, l'autre en Europe orientale. Quant à la Russie, elle n'a prati- 
quement pas connu un âge du bronze basé sur des ressources internes de 
minerais, mais bien sur le commerce des petites quantités qui pouvaient être 
importées. 


À l'époque du fer l'on peut par contre constater un certain dévelop- 
pement permis par des gisements de ce minerai, qui peut d'ailleurs être 
trouvé sur toute la partie boisée du territoire. 


En étendant son analyse aux différentes époques, Mr. Smith arrive 
à considérer la Russie médiévale comme appartenant à l'aire de l'Europe 
de l'Est, mais présentant certaines caractéristiques asiatiques. Il s'agit d'une 
société chrétienne d'origine japhétique contrastant avec la société non japhé- 
tique et non chrétienne de l'Asie. La domination mongole directe, qui ne 
fut pas de longue durée et qui ne s'étendit pas à toutes les régions occupées 
par les slaves, n'a pas eu beaucoup d'influence. 
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Par contre, dans le développement de la société russe, un rôle impor- 
tant doit être attribué aux conditions géographiques. En Russie la pauvreté 
des ressources et les difficultés de l'accumulation ont favorisé les tendances 
centralisatrices qui se sont accentuées après les invasions mongoles. L'essence 
de l'histoire de la Russie réside dans le fait que cette société a gardé son 
caractère agraire jusqu'à l'époque moderne et que, au point de vue social, 
l'organisation du pouvoir correspondait à celle d'une société pré-indus- 
trielle. Les développements de la démocratie libérale qui se sont mani- 
festés en Europe occidentale ne sont pas intervenus en Russie. 


Mr. Smith justifie ce retard comme suit : 


1. Un système agraire en lui-même ne fournit pas beaucoup d'impulsions 
à un plus grand développement, sauf par l'extension même de ce sys- 
tème agraire, et en Russie ces impulsions étaient minimes. 


2. Le commerce était en effet très peu développé, les villes étant petites et 
très éloignées les unes des autres (des exceptions existaient cependant, 
comme Kiev et Novgorod). 


3. L'accumulation initiale était difficile à cause du niveau technique très 
bas et des conditions climatiques (hivers très longs, fluctuations saison- 
nières qui exigeaient de grandes réserves). 


4, Les ressources en minerais, etc..., étaient limitées. 


5. L'agriculture elle-même se réduisait souvent à l'exploitation forestière, en 
raison du niveau technique très bas. 


Et c'est la persistance du régime agraire, à une époque ailleurs carac- 
térisée par l'industrialisation, qui conditionne les efforts d'Ivan le Terrible, 
de Pierre le Grand, de Witte à la fin du XIX'° siècle, de Staline au XX° 
siècle, efforts qui tous visent à industrialiser le pays. 


Dans ces efforts interviennent les implications asiatiques. Pierre le 
Grand installe des usines qu'il donne à des marchands privés, mais pour la 
main-d'œuvre il doit s'appuyer sur le système du servage. L'exploitation 
était donc à caractère médiéval. Ces tendances centralisatrices se rencon- 
trent encore à l'heure actuelle dans la planification et, bien que l'agricul- 
ture soit restée l'activité prépondérante, en elle-même elle a été négligée. 
Quant au développement moderne poursuivi par Witte au XIX'° siècle et 
dans les premières années du XX°, il doit être considéré comme artificiel 
et non provoqué par des impulsions internes. Si superficiellement les efforts 
soviétiques peuvent être rapprochés d'une organisation asiatique de la 
société, en réalité les objectifs de ces efforts sont spécifiquement ceux d'une 
société européenne occidentale. 


En considérant la société soviétique il y a lieu de distinguer deux 
processus : 


1. celui tendant à réduire le caractère agraire de la société russe ; 
2. l'européanisation de l'Asie soviétique. 

À propos du premier processus l'on doit constater que l'alliance 
(smy&ka) entre les ouvriers et les paysans est passée souvent au deuxième 


plan devant les impératifs de l'industrialisation. Cela prouve la prédomi- 
nance des idées occidentales. 
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Quant au deuxième processus, on peut considérer qu'il a commencé 
en 1552, lors de la chute de Kazan mais on peut constater la fusion des 
populations même à l'époque préhistorique. Depuis 1917, ce processus a été 
accentué. Il est difficile d'en évaluer la portée, du fait que les populations 
asiatiques étaient complètement illettrées et que la présence de inultiples 
cultures a compliqué le problème. De plus, le processus d'européanisation 
pourrait être contrebalancé à l'heure actuelle par la nouvelle intelligenzia 
locale qui creuse et recherche dans son propre passé. D'autre part il est 
probable qu'existent encore en Asie soviétique des collectivités agricoles 
basées sur des liens de sang. 


En conclusion, l'approche historique à long terme aide à considérer 
la Russie comme un pays européen ayant des objectifs européens et non 
comme une société centralisée asiatique. On constate cependant l'utilisa- 
tion de nombreuses techniques particulières aux pouvoirs asiatiques. La 
naissance de la nation-Etat peut être considérée comme une intrusion 
étrangère et despotique à caractère asiatique plutôt qu'à caractère cosmopo- 
lite occidental. Cette approche souligne aussi le caractère agraire de la 
Russie et le manque de liaison, religion orthodoxe mise à part, entre les 
milieux agricoles et la nation-Etat, 

— Le professeur Carr a consacré une brève analyse à la signification 
historique de la révolution russe en vue de rechercher si le phénomène doit 
être considéré comme particulier au pays où il s'est manifesté ou si sa 
signification peut être considérée sur un plan universel. 


Dans ce but, il s'est reféré à la période de 1920, à celle d'introduction 
de la N.E.P. et au rôle joué par cette dernière. 


Des parallèles ont été tracés entre les révolutions bourgeoïses qui, en 
Europe et ailleurs, ont précédé la révolution socialiste d'octobre 1917. Des 
concepts universels inspiraient par exemple aussi bien les révolutionnaires 
français que les hommes qui furent à l'origine du bouleversement russe. Mais, 
lors de la révolution française, les prémisses du nouvel ordre social avaient 
été constituées encore pendant la période monarchique qui l'avait précédé et 
qui étaient la manifestation d'une tendance générale ; cela n'a pas été le cas 
pour la Russie. Le mouvement révolutionnaire français n'a donc pas été 
de nature à modifier le cours de l'évolution historique du pays. La révolution 
bolchevique tout en s'inspirant de principes internationaux a été un mouve- 
ment réalisé par des marxistes qui étaient aussi des Russes. Cette révolution 
n'a pas pu s'appuyer sur une structure qui aurait déjà évolué dans le sens 
du mouvement révolutionnaire. Cette situation particulière a trouvé une 
solution dans les thèses de la doctrine du «socialisme dans un seul pays» 
qui a pris forme dans la période analysée par le conférencier. 


L'amalgame de concepts que recouvre ce slogan est à l'origine du pro- 
cessus d'industrialisation qui a caractérisé le développement soviétique. Il 
s'agit d'un phénomène à portée nationale. La signification universelle de la 
révolution bolchevique ne semble pas pouvoir être recherchée dans les change- 
ments économiques qui sont intervenus, ni dans les objectifs productivistes 
qui se sont manifestés ; il faut plutôt l'entrevoir dans les conceptions sociales 


qui caractérisent la révolution russe, dans la croyance d'en arriver à travers 
des réformes à créer une conscience de classe sur une échelle très étendue. 
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— Mr. Alfred Zauberman a souligné que les discussions qui ont lieu à 
l'heure actuelle en U.R.S.S. à propos de l'introduction de méthodes mathé- 
matiques dans la planification centrale, prennent le départ là où se sont ter- 
minées les innombrables discussions sur le fonctionnement de la loi de la 
valeur et sur les prix en économie socialiste. Ces discussions qui se situent 
dans les dernières années de la décennie 1950-1960, ont abouti à une impasse 
et n'ont pas influencé la pratique. Le nouveau débat qui vient de s'engager 
est par contre très important sous l'angle pratique. C'est la première fois 
que des méthodologies et des instruments utilisés dans la planification sovié- 
tique (et particulièrement le système des balances matières), ont été soumis 
à une critique ouverte et incisive. De l'analyse des insuffisances de la planifi- 
cation ainsi que des tendances à la décentralisation du contrôle économique, 
l'école mathématique a pu tirer des arguments en sa faveur ; à son tour, elle 
a pu combattre les critiques avec des arguments rigoureux. Cependant, au 
point de vue concret, l'application des nouveaux principes est encore au 
stade embryonnaire et il serait prématuré de se prononcer sur ses répercus- 
sions dans le domaine de la planification. 


On peut toutefois souligner, pour autant qu'on puisse en juger, que le 
principe des techniques input-output est généralement admis et ne rencontre 
pas d'opposition, la question des prix mise à part. L'application de cette 
méthode est toutefois subordonnée à l'élaboration et à la vérification des 
données indispensables. C'est un travail de longue haleine qui s'étendra sur 
plusieurs années. Il s'agira aussi de déterminer à quelles phases de la plani- 
fication cette nouvelle méthode pourra intervenir, dans quelle mesure et à 
quels niveaux elle pourra remplacer les techniques actuelles. Quant aux 
théories proprement mathématiques, elles sont largement discutées et les 
critiques sont passées du domaine technique au plan politique. 


Il faut d'autre part souligner un élément positif et qui paraît très pro- 
metteur pour autant qu'il soit possible de s'en rendre compte : la discussion 
qui vient de s'engager paraît arracher la pensée économique soviétique de 
son isolationnisme, et en élargir les horizons. D'importants principes théoriques 
que les courants traditionalistes avaient depuis longtemps déclarés non valables 
sont à nouveau proposés. 


— MM. M.C. Kaser et À. Nove ont examiné les conditions économiques, 
sociales et institutionnelles pour l'introduction et l'application de méthodes 
de planification du type soviétique. 


L'examen a porté d'abord sur les facteurs politiques sous-jacents à la 
création en U.R.S.S. vers 1930, d'un système de planification centralisé, 
ainsi que sur le rôle joué par la structure administrative existante et par les 
possibilités d'assemblage des données indispensables à la planification même. 
La qualité des contrôles économiques à tous les échelons a de même retenu 
l'attention. 


Les différents instruments de la planification ont été examinés par les 
conférenciers en vue de savoir si certains de ces instruments abandonnés 
lors des premières années de la planification, le furent à bon escient. Les 
objectifs sociaux que l'on entendait soutenir ou introduire ont été de même 
pris en considération. La discussion a été centrée particulièrement sur des 
problèmes tels que les politiques adoptées par les soviets à l'égard des 
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paysans, le rôle joué par les méthodes coercitives et par le Parti, l'importance 
de l'idéologie, la fonction du monopole du commerce extérieur, etc. 


Après avoir ainsi fourni un tableau de l'ensemble des manifestations 
qui ont caractérisé les débuts de l'évolution économique soviétique, on a 
examiné les possibilités d'application des méthodes soviétiques aux pays 
sous-développés. Les difficultés d'une telle investigation ont été soulignées. 
Elles découlent des nombreux facteurs spécifiques du développement sovié- 
tique et, de la diversité des caractéristiques propres aux divers groupes de 
pays sous-développés. Ces difficultés viennent s'ajouter à la complexité du 
problème en lui-même. Il s'agit en effet d'un problème dont la solution ne 
peut être recherchée qu'à long terme et qui relève du social et de l'écono- 
mique en même temps. 


On a posé la question de savoir s'il était possible d'atteindre un progrès 
social et économique dans les pays sous-développés (progrès qui ne paraît 
pas pouvoir se réaliser sans que des facteurs exogènes aux tendances spon- 
tanées de ces pays interviennent), grâce à l'application de certaines méthodes 
et techniques expérimentées en U.R.S.S. Certaines de ces méthodes paraissent 
en effet convenir particulièrement. Cette application devrait cependant pouvoir 
se réaliser sans que tous les facteurs négatifs et les pertes qui ont caractérisé 
l'évolution soviétique interviennent. 


Ce débat très intéressant et qui s'est largement appuyé sur les thèses 
de Hirschman (1) n'a pas pu évidemment aboutir à des conclusions bien 
définies. 


Z. Frank-Ossipoff. 


(1) The strategy of economic development (Université de Yale). 
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L. Tunc, PH. D. 
China and some phases of international law. : 
(Oxford University Press, London and New York, 1940) 


Le droit international est en principe un système universel applicable 
également à toutes les nations (1). Historiquement, il s'est développé dans 
les Etats chrétiens d'Europe au XVI""° siècle. Graduellement, il fut accepté 
en dehors de l'Europe et de la chrétienté, mais il fut sujet à différentes inter- 
prétations. Ces différences n'ont pas toujours été remarquées par les auteurs. 


L'essor du communisme, fascisme et nazisme a produit de nouvelles 
philosophies dans les relations internationales et des monographies ont traité 
du droit international comme interprété par ces doctrines. Ces pays, cependant, 
ont une tradition de culture européenne. L'interprétation du droit international 
de pays ne possédant pas cette culture — les pays musulmans, l'Inde, le 
Japon, la Chine — présente un intérêt particulier. Aucun traité général sur 
l'interprétation du droit international chinois n'a été publié jusqu'au récent 
volume. D'où tout l'intérêt de ce livre. Il est à noter pourtant que l'ouvrage 
a paru en 1940, nous n'y trouvons pas le droit international suivant son 
interprétation communiste dans la Chine de Mao. 


Il existe déjà un grand nombre de livres concernant le droit international 
de différents pays : 


C.C. Hyde : «International Law Chiefly as interpreted and applied by the 
United States ». 


H.A. Smith : «Great Britain and the Law of Nations ». 
T.A. Taracouzio : & The Soviet Union and International Law ». 
N. Mackenzie and L.H. Laing : «Canada and the Law of Nations». 


Aucun ouvrage comparable sur la Chine n'était apparu avant 1940, date 
de publication de l'œuvre de M. Tung. Cette étude de la conception chinoise 
de droit international venait donc à point d'autant plus qu'elle comporte 
un index et une bibliographie très bien fournie. 


Dans cette étude, une tentative a été faite pour révéler l'attitude du 
gouvernement chinois vis-à-vis de certaines phases choisies du droit inter- 
national. L'auteur a traité les sujets classiques du droit international public : 
la juridiction sur les territoires, sur les navires, sur les personnes, la natio- 
nalité, les relations diplomatiques, le service consulaire, le règlement pacifique 
des différends internationaux. D'autres sujets tels que les principes régissant 
les traités et le droit de la guerre et de la neutralité ne sont pas discutés ici. 


(1) Cette application universelle a été restreinte entre partenaires considérés comme 
égaux. Le drame est que la Chine n'a pas été bénéficiaire de cette égalité. 
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Cette étude est encore limitée en ce sens qu'elle ne traite que de la période 
moderne des relations chinoises internationales depuis la moitié du 
XIX"° siècle jusqu'en 1940. Toutefois, il est fait un rappel Hieene des 
idées traditionnelles chinoises dans de nombreux chapitres. 


M. Tung nous informe dans sa préface qu'il s'est basé pour écrire cet 
ouvrage sur : 


les lois nationales chinoises, 


A 

2. les traités et accords avec ou concernant la Chine, 

3. la correspondance diplomatique entre la Chine et d'autres nations, 

4. les comptes rendus de différentes conférences internationales auxquelles 
la Chine a participé, 

5. les documents et littérature du parti nationaliste, Kuomin-tang, 

6. les décisions des cours et tribunaux. 


Cet ouvrage est un livre classique de droit qui intéressera tout juriste 
ou étudiant qui s'intéresse aux questions internationales. On peut déplorer 
le caractère trop théorique d'un livre qui se base surtout sur les lois et traités 
en faisant rarement appel à des cas concrets. 


Notons enfin que la Chine est un pays qui depuis toujours a fait l'objet 
de relations internationales ; depuis longtemps des étrangers sont venus s'y 
installer (avantage des ports, comptoirs commerciaux) d'où profusion de 
problèmes internationaux. 


L'étude du droit international dans un pays tellement fréquenté par des 
étrangers nous paraît particulièrement intéressante. 


La juridiction sur les territoires. 


Le domaine territorial est la portion définie de l'espace du globe sur 
laquelle l'Etat exerce sa suprême autorité. Cette portion est délimitée par 
la constitution chinoise. Elle comprend les eaux nationales, la mer territoriale, 
l'espace aérien. 


Le traité de paix et de commerce entre la Grande-Bretagne et la Chine 
(26 juin 1858) est le premier traité autorisant des navires étrangers à 
naviguer sur le Yangtze. Plus tard d'autres fleuves furent ouverts à la 
navigation étrangère et par la clause de la nation la plus favorisée d'autres 
nations se virent attribuer le même droit. 


M. Tung s'étend largement dans ce chapitre sur le statut des ports. La 
Chine connaît 3 sortes de ports. Les ports ouverts, les ports d'escale et les 
ports non ouverts. 


Les ports ouverts sont ceux ouverts au commerce extérieur par des 
traités ou des décisions unilatérales du gouvernement chinois. Les ports 
d'escale sont des points le long des eaux nationales où les navires peuvent 
amener un trafic limité. 


Les ports non ouverts sont ceux ne rentrant pas dans les deux catégories 
ci-dessus. 


La mer territoriale est la portion de la mer qui se trouve sous la souve- 
raineté d'un Etat. Les opinions des juristes et la pratique des différents Etats 
sont en désaccord sur la largeur de la mer territoriale. On a reconnu géné- 
ralement à la fin du XVIII"* siècle la largeur de 3 milles ou 1 ligne marine 


» 
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mesurée depuis la laisse de marée basse. Le gouvernement chinois a adhéré 


à cette loi. Les Etats peuvent généralement appliquer leurs lois sanitaires 


| ou les lois protégeant leurs revenus au delà des limites maritimes. Ainsi la 


Chine applique son système douanier visant la contrebande jusqu'à 12 milles. 


Avant le XX'"° siècle il n'y avait pas de lois affectant l'espace aérien. 
La première loi internationale dans ce domaine est le règlement de navigation 
aérienne (13 octobre 1919) où la Chine est signataire. Cette convention 
reconnaît aux Etats une souveraineté complète et exclusive sur l'espace aérien 
au-dessus de leur territoire. Toutefois, la liberté de passage innocent est 
permis sous certaines conditions. 

Sous le régime nationaliste la navigation aérienne a été fort développée 
en Chine. La Chine a décidé que l'espace aérien au-dessus de son territoire 
se trouve sous sa complète juridiction, ainsi des avions étrangers survolant 
la Chine ou atterrissant chez elle doivent avoir une permission du Gouver- 
nement chinois. 


Acquisition ou perte de territoires. 


Il y a peu d'unanimité sur les modes d'acquisition ou de perte de terri- 
toires parmi les auteurs. 


La Chine, dans son histoire récente, n'a pas acquis de territoires mais 
elle en a perdu beaucoup. La conquête — comme mode d'acquisition de 
territoires — a été rejetée par la Chine, ceci résulte pleinement de son 
attitude vis-à-vis du Mandchoukouo qu'elle a toujours considéré comme un 
Etat fantoche aux mains des Japonais. 


La démarcation des frontières. 


Les frontières d'un Etat marquent les limites de son domaine territorial. 
Ces frontières peuvent être naturelles (montagnes, fleuves) ou artificielles. 


L'examen des traités de frontières chinoises ne montrent pas de différences 
essentielles entre l'interprétation chinoise et celle des autres pays sur ce 
sujet, pour la période envisagée par l'auteur. 

C'est le régime nationaliste qui a compris l'importance extrême de la 
délimitation des frontières. 


Des restrictions à la souveraineté territoriale ne sont pas rares dans la pratique 
internationale. Ceci est évident dans le cas de la Chine depuis le XIX"!* siècle. 
Les restrictions les plus notoires à la souveraineté territoriale chinoise sont : 
les territoires loués, les concessions et établissements, les systèmes d'influence 


ou d'intérêts, les forces armées étrangères et les zones démilitarisées. 

L'extorsion des ferritoires loués fut commencée par l'Allemagne, Deux 
missionnaires allemands furent assassinés ; malgré la prompte action du gou- 
vernement chinois à punir les coupables, l'Allemagne saisit l'opportunité 
de demander Kiaochow à la Chine. Sous la pression navale allemande, la 
Chine dut céder. Invoquant la balance des pouvoirs, d'autres Etats deman- 
dèrent immédiatement des territoires à bail. Devant des difficultés insurmon- 
tables, la Chine fut contrainte de louer notamment : 
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Kiaochow à l'Allemagne pour 99 ans (1898), 

Kuang-Chou wan à la France pour 99 ans (1898), 

Port Arthur et Talien-wan à la Russie pour 25 ans (1898), | 
Kowloon à la Grande-Bretagne pour 99 ans (1898), 

Weihaiwei à la Grande-Bretagne. 


Ces territoires à baïl constituent un véritable «imperium in imperio » 
et leur existence est une violation flagrante de la souveraïneté territoriale. 


Les concessions étrangères et établissements 


Sont des zones urbaines mises à part par les autorités chinoises comme 


résidences pour les étrangers. Le traité sino-britannique (1842) donne des 


» # » . * . n \ 
concessions étrangères aux sujets britanniques. Depuis 1842, de nombreuses 


autres villes furent ouvertes à la résidence des étrangers. Dans aucun cas ces 
zones ne furent retirées à la souveraineté chinoise mais la souveraineté territo- 
riale de la Chine fut très restreinte dans ces zones : 


1. La Chine a perdu ses droits de juridiction plénière sur ses propres M 


citoyens, - 
Le passage de ces zones fut interdit aux troupes chinoises, 


Le pouvoir administratif des conseils municipaux de ces régions fut 
exercé par les étrangers. 


Cette situation anormale qui faisait de chaque concession «un petit 
Etat dans l'Etat» assure de nombreuses frictions, La délégation chinoise 
plaide pour le retour à la Chine de toutes les concessions étrangères à la 
conférence de paix de Paris et à la conférence de Washington (1921-1922). 
La demande fut négligée par les nations. Le gouvernement chinois continua 
à exiger l'abandon des concessions. Celles de l'Allemagne et de l'Autriche- 
Hongrie furent abandonnées comme résultat de la Grande Guerre. Quand 
les relations sino-russes furent durcies en septembre 1920, le gouvernement 
chinois reprit toutes les concessions russes en Chine. Quand le parti natio- 
naliste vint au pouvoir, l'abolition des concessions étrangères fut activée. 
Grâce à l'esprit de coopération des nations intéressées, les concessions britan- 
niques de Hankow, Kiukiang, Chinkiang et Amoy, la concession belge de 
Tientsin furent rendues à la Chine. 


Système d'influence ou d'intérêt 


Certaines nations étaient autorisées, dans ces sphères, à jouir de droits 


ou privilèges spéciaux relatifs au commerce ou aux investissements ou pour 
tout autre but. Depuis la dernière décade du XIX”"”° siècle, les nations ont 
lutté pour obtenir ces sphères d'influences. Le gouvernement a essayé de 
s'en débarrasser après la guerre 1914-1918 parce que ces privilèges freinaient 
le développement économique chinois. 


Les Chinois ont ressenti vivement ces nombreuses restrictions imposées 
par les étrangers au libre exercice de leur souveraineté territoriale qu'ils 
essayent de regagner aux conférences de Paris et Washington. Le régime 
nationaliste a beaucoup fait pour recouvrir la souveraineté territoriale (comme 
l'autonomie des tarifs, la reddition de Weïhaiwei et l'abandon de plusieurs 
concessions). 
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Juridiction sur les personnes. 


Généralement aucun Etat ne refuse des étrangers. Le gouvernement 
chinois (exception faite pour le régime mandchou) a été traditionnellement 
libéral dans la réception d'étrangers. M. Tung nous fait un bref aperçu 
historique de l'attitude des Chinois vis-à-vis des étrangers. 


Vers le milieu du XIX"° siècle, on trouvait en Chine l'idée de la 
suprématie raciale et nationale. Confucius prêcha le respect pour l'empereur 
chinois et l'assujettissement des étrangers. Pourtant un examen sérieux de 
l'histoire ancienne chinoise montre un grand respect pour les étrangers dont 
la civilisation était très avancée. On a longtemps cru que les Chinois étaient 
très xénophobes. Ce malentendu provenait de la mauvaise traduction du 
mot «YI» en «<BARBARE», alors qu'il signifiait simplement «pays 
étranger ». 


Après la guerre de l'Opium (1840-42) soumise à des nombreuses défaites, 
la Chine dut céder des dépendances, ouvrir ses portes à des étrangers, payer 
de sévères indemnités et conclure de nombreux traités inégaux. Le résultat 
de ces humiliations fut un sentiment de haine vis-à-vis des étrangers. 


Sous le régime nationaliste, on promulgua des règles concernant la 
réception d'étrangers. Un étranger ne peut pas entrer en Chine sans passeport 
légal, s'il a été expulsé, s'il est un mendiant, etc... 


Protection des étrangers en Chine, responsabilité pour les dommages causés 
à leurs personnes et à leurs biens. 


Un Etat qui accepte un étranger lui doit protection. Le gouvernement 
chinois a pleinement reconnu ce principe. Il a reconnu sa responsabilité pour 
les dommages causés sur son territoire à des personnes ou des biens étrangers. 
Cependant, à cause de l'existence des juridictions extraterritoriales et autres 
restrictions, la Chine s'est trouvée dans une position difficile pour exercer 
sa protection sur les étrangers. Les Puissances ont tiré avantage de cette 
situation spéciale pour assurer une position privilégiée à leurs nationaux. 


Les cas de dommages furent causés à la suite de violence populaire 
spécialement contre les missionnaires fin du XIX"° siècle. Les réclamations 
des nations étrangères étaient imposées par des pressions diplomatiques 
drastiques. Les nations en profitaient pour exiger des cessions et prêts de 
territoires. En bref, dans la plupart des cas, la Chine n'était même pas 
autorisée à instruire l'affaire pour connaître son degré de responsabilité. 
Malgré ces injustices, la Chine a essayé pour le mieux de protéger les 
étrangers. Fin XIX"° siècle, de nombreux décrets parurent pour protéger 
les missions. 


En résumé donc, nous trouvons une image contrastante entre les efforts 
chinois pour protéger les étrangers et la pratique des grandes nations pour 
extorquer des satisfactions injustifiées à la suite de dommages causés. La 
Chine n'avait pas l'intention de rejeter ses responsabilités mais il lui déplaisait 
d'être tenue responsable pour n'importe quel incident dans n'importe quelle 
circonstance. 

Les Etats européens appliquaient toujours entre eux le principe de la 
responsabilité entre Etat mais l'ignoraient fréquemment dans leurs relations 
avec des pays plus faibles tels que la Chine, la Turquie, l'Amérique Latine. 
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Juridiction extraterritoriale. 


La règle générale veut qu'un étranger admis dans un Etat est soumis 
à la juridiction de celui-ci pour tout acte commis sur son territoire. 


La juridiction extraterritoriale des puissances étrangères en Chine n'est 
basée sur aucun principe de droit international mais fut créée par des traités 
spéciaux, Le traité sino-britannique (1842) marque le point de départ de 
ce système qui se justifiait à cette époque par la différence” fondamentale 
existant entre la loi chinoise et les codes étrangers et par les imperfections 
de la machine judiciaire chinoise. De cette situation anormale résultaient 
de nombreux désavantages : dérogation aux droits souverains de la Chine, 
incertitude sur les lois à appliquer, multiplicité des cours dans une même 
localité, etc. 


La Chine essaya vainement d'abolir la juridiction extraterritoriale lors 
de la Conférence de Paris et lors de la Conférence de Washington. Le régime 
nationaliste s'attela à la même tâche mais les nations empêchèrent l'abolition 
immédiate de l'extraterritorialité. 


Protection des nationaux à l'étranger. 


Chaque Etat a le droit de protéger ses nationaux à l'étranger. La Chine 
a ressenti vivement les lois d'immigrations créées contre les ouvriers chinois. 
La Chine a protesté à la fin du XIX"° siècle contre les lois américaines qui 
avaient pour effet d'exclure l'immigration chinoise. Malgré les restrictions 
imposées à l'immigration chinoise par différentes nation, il y a de nombreux 
Chinois dans le monde entier. Les Chinois d'outre-mer ont fait face à de 
nombreuses difficultés suite à des négligences de leur gouvernement ou suite 
au manque de protection données par les Etats où ils résident. 


Le régime nationaliste donna plus d'attention à la protection des natio- 
naux à l'étranger. Il mit à son programme : 


—  L'investigation des conditions de vie et de travail des Chinois d'outre- 
mer, 


— La coordination des organes chargés des affaires concernant les Chinois 
d'outre-mer, 


— L'amélioration du statut des Chinois d'outre-mer. 


Le 5 septembre 1929, on décide de notifier dans « Le Registre des Chinois 
d'outre-mer » le déplacement des Chinois d'un point vers un autre. Un certi- 
ficat de nationalité fut émis aux Chinois pour prouver leur nationalité 
chinoise. D'autres mesures variées ont été prises : 


— Allègement des conditions de chômage pour les Chinois à l'étranger, 


—  Encouragement pour les Chinois d'outre-mer à retourner en Chine pour 
le développement de l'industrie, 


—  Subside pour l'éducation des Chinois à l'étranger, etc. (1) 


(1) Notons que les communistes chinois continuent à témoigner du même intérêt à 
l'égard de leurs colonies d'émigrés (aide financière, facilité pour l'installation des Chinois 
rentrés en Chine, constitution d'un Comité pour l'accueil et établissement de bureaux 
d'accueil dans les ports, disposition sur les droits de propriété pour les Chinois rentrant 
de l'étranger. 

Il existe une Commission des affaires des Chinois d'Outre-Mer et une Fédération 
panchinoise des Chinois rentrés en Chine qui s'occupent de toutes ces questions. 


_—___ 


PT TL 0 —- 
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Nationalité, 


Chaque Etat a le droit de dire qui sont ses nationaux, Nous devons 
attendre 1909 pour trouver une loi sur la nationalité en Chine. Avant cette 
date, la nationalité était régie par le droit coutumier. Au début du 
XIX"° siècle, quelques Etats, dont les Pays-Bas changèrent le statut des 
Chinois dans leurs colonies. À la suite de pratiques contradictoires entre le 
Jus Sanguinis et le Jus Soli, de sérieuses controverses naquirent entre ces 
deux pays. (1) 

La nationalité chinoise s'acquiert par naissance, naturalisation, mariage, 
légitimation, adoption, réintégration et révocation du certificat d'expatriation 
volontaire (ces modes se retrouvent en droit belge). 


En Chine, comme chez nous, l'acquisition de la nationalité par la nais- 
sance est la plus importante. La Chine a adopté le Jus Sanguinis comme 
règle. La seule exception est celle-ci : l'enfant trouvé et l'enfant né d’apatrides 
en Chine acquiert la nationalité chinoise (idem en droit belge). 

À côté de la naissance, la naturalisation est le mode d'acquisition le 
plus important. 

Le gouvernement chinois n'a fait aucune discrimination de races pour 
déterminer qui peut accéder à la nationalité chinoise. La nationalité s'obtient 
par la permission du ministère de l'Intérieur après avoir rempli certaines 
conditions (idem en droit belge). 


Tout comme chez nous, les Chinois naturalisés ne possèdent pas les 
mêmes droits politiques. 

Le mariage est un autre mode d'acquisition de nationalité chinoise ; la 
loi s'est arrangée pour éviter les cas de double nationalité dans ce domaine. 


En résumé, nous pouvons dire que la Chine en matière de nationalité 
a suivi les principes les plus généralement appliqués sur cette question et 
que nous retrouvons dans le droit belge. 


Ce chapitre s'achève sur un bref rappel des questions de perte de la 
nationalité et de double nationalité. 


Les relations diplomatiques. 


Des coutumes réglementant les relations entre Etats peuvent se retrouver 
depuis la dynastie Chou (1122-119 av. J.C.). Mais les relations diplomatiques 
dans la période moderne commencèrent en 1689 lorsque la Chine délimita 
les frontières avec la Russie par le traité de Nerchinsk. 


I. Puissance représentant la tête de l'Etat. 


Les relations étrangères d'un Etat sont généralement dirigées par son 
chef. Durant la période monarchique ce fut l'Empereur. Depuis la période 


(1) Cette question a suscité de nombreux troubles entre la Chine et l'Indonésie, Le 
problème vient d'être résolu par le Traité de double nationalité sino-indonésien du 15 
décembre 1960. 

La loi déclare que les personnes ayant la double nationalité (chinoise et indoné- 
sienne) pourront choisir leur nationalité. Exception faite : a) pour les enfants mineurs 
de parents ayant la double nationalité : ceux-ci gardent jusqu'à leur majorité la double 
nationalité ; b) pour les personnes considérées comme ayant déjà renoncé implicitement à 
la nationalité chinoise : ceux-ci gardent uniquement la nationalité indonésienne (la liste 
de cette catégorie de personnes sera publiée par le gouvernement indonésien) ; c) pour les 
personnes considérées comme ayant renoncé à la nationalité chinoise après avoir pris part 
aux élections du Congrès indonésien : ceux-ci deviennent indonésiens. 
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républicaine (1912) le président dirige les relations étrangères dans les 
limites de la Constitution. 


II. Organes gouvernementaux s'occupant des relations étrangères. 


Les relations internationales de la Chine avec les Etats modernes com- 
mencèrent dans le courant du XVII"° siècle, mais le gouvernement n'avait 
pas encore établi un organe régulier pour diriger les affaires étrangères. 
En 1861, cet organe central fut institué et appelé Tsung-li Yamen. Celui-ci 
fut réorganisé après la guerre des Boxers en Wai-Wu Pu. En 1912, il fut 
encore réorganisé selon les principes occidentaux et baptisé : Wai-Chiao Pu 
qui se trouvait sous la juridiction du Yuan exécutif du gouvernement national. 


III. Æfablissement de missions chinoises permanentes à l'étranger. 


Les nations étrangères firent pression sur le gouvernement chinois pour 
qu'il envoie des missions permanentes à l'étranger. Au XIX"° siècle, nous 
assistons à une période d'essais de relations diplomatiques. En Chine, Tseng 
Kuo-fen et Li Hung-chang poussent le gouvernement à envoyer des agents 
diplomatiques pour promouvoir les relations amicales et protéger les intérêts 
des Chinois d'outre-mer. 


Des missions permanentes furent finalement établies en accord avec la 
pratique générale. 

M. Tung s'étend ensuite longuement sur la classification des envois 
diplomatiques, le personnel des missions diplomatiques, la nomination, lettres 
de créance, etc... Dans la «Fin de la mission diplomatique », signalons en 
passant que la Chine ne déroge pas aux pratiques usuelles : la mort, le 
transfert ou l'expiration du terme mettent fin à la mission diplomatique. 
Pourtant une loi de 1935 limite la durée de la mission diplomatique à 4 ans 
et même à 2 ans pour ceux envoyés dans les zones torrides. 


La Chine reconnaît pour les diplomates, le droit de résidence dans la 
capitale, le droit d'inviolabilité, la liberté de mouvement, la liberté d'employer 
des subordonnés, la liberté de correspondance, l'exemption des droits de 
douane, l'immunité diplomatique. 


M. Tung étudie dans un autre chapitre « le service consulaire >» qui ne 
présente pas de différences spéciales avec le système généralement employé 
dans nos pays aussi nous ne nous y attarderons pas. 


Dans un dernier chapitre, l'auteur examine le règlement pacifique des 
différends internationaux. La Chine s'est constamment reposée sur la Société 
des Nations (dont elle est membre) pour maintenir la paix mondiale, nonobs- 
tant l'échec essuyé dans la controverse sino-japonaise (1931). 


Le 27 août 1928, un Traité Général pour la renonciation à la guerre 
fut signé à Paris par les représentants de 15 gouvernements. 


Ce Traité, mieux connu sous le nom de Pacte Kellog-Briand lie 60 nations 
dont la Chine. Par ce Traité, les signataires ont renoncé à la guerre comme 
instrument de politique nationale. Théoriquement toutes les disputes naissant 
entre Etats doivent être réglées par des modes pacifiques. 


Nonobstant le Traité, la Chine a été envahie de nombreuses fois par 
les Russes et les Japonais et les pays signataires ont peu fait pour arrêter 
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ces invasions. Malgré ses déceptions, la Chine considère comme sacré le 
principe de règlement pacifique des différends internationaux. 


M. Tung passe alors en revue les modes amicaux de règlement pacifique : 
la négociation, les bons offices, la médiation, la conciliation, la commission 
d'enquête, l'arbitrage et le règlement judiciaire. 


L'auteur fait ici de nombreux rappels à la politique étrangère chinoise, 
ce qui rend le chapitre fort vivant. 


ko KUX 


Il ressort de cet ouvrage que la Chine a participé largement aux travaux 
de droit international. Elle a assisté activement aux grandes conférences, 
souvent pour demander l'abolition de certaines situations anormales et 
injustes. En effet, on se rend compte que la Chine a été assez maltraitée par 
les grandes puissances — souvent des principes universellement appliqués 
entre les nations européennes étaient méconnus par des pays plus faibles 
comme la Chine —. Les nations ont profité de certains incidents pour 
extorquer des traités inégaux. On comprend la xénophobie régnant dans 
certains milieux chinois. 


Nous sentons aussi, de la part de M. Tung, une vive admiration pour 
le régime nationaliste. Sous ce régime l'attitude de la Chine se renforce par 
rapport aux autres nations, son nationalisme s'affirme, elle essaye de rejeter 
les traités inégaux, elle tend à secouer l'emprise des étrangers qui constitue 
une si grande entrave à sa souveraineté territoriale. 


Jacqueline Vercruysse-Bousson. 


Bernard Fall 


Le Viet-Minh 

La république démocratigque du Vietnam 1945-1960 
Préface de Paul Mus 
Cahiers de la fondation nationale des sciences politiques 
1960 - Paris - Librairie A. Colin - 377 pp avec index. 


Cet ouvrage de M. Bernard Fall, professeur associé à l'Université 
Howard à Washington, est l'édition française d'une refonte développée 
d'un livre que l'auteur a publié en 1956 sous les auspices de l'Institut des 
relations du Pacifique et de l'Université Cornell, sous le titre «The Viet- 
Minh Regime ». Il est consacré à l'analyse des organes du gouvernement 
et de l'administration du Viet-Nam du Nord ainsi qu'à la critique de leur 
fonctionnement, beaucoup plus qu'à la description historique des événements 
qui ont amené la formation de cet Etat. Dans la préface que M. P. Mus 
a rédigée pour le livre, il suggère d'ailleurs le sous-titre suivant: «de la 
mise en place et du fonctionnement d'une organisation révolutionnaire puis 
nationale, à travers la seconde guerre mondiale et ses séquelles, sur les 
débris de l'entreprise coloniale française ». 


La première partie de l'ouvrage est relative à la formation de l'Etat. 
L'auteur y rappelle l'histoire du gouvernement provisoire en exil en Chine, 
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il y brosse une biographie minutieuse de Ho Chi Minh, retrace la lutte 
menée en 1945 et 1946 et la consolidation du pouvoir, il analyse le régime 
constitutionnel et étudie son évolution. L'auteur s'est efforcé avec succès 
de résumer clairement le système établi par la Constitution de mai 1946, 
coulée dans les formes traditionnelles de droit constitutionnel occidental mais 
influencée par certaines dispositions de la Constitution soviétique en ce 
qui concerne les pouvoirs de l'Assemblée et surtout de sa commission per- 
manente (réplique du præsidium du soviet suprême, mais-.dotée d'encore 
plus de pouvoir). Il nous livre aussi le résultat des travaux de la com- 
mission de réforme constitutionnelle instituée fin 1956 et qui a rédigé le 
projet de constitution publié le ler avril 1959. Le texte intégral de la consti- 
tution ratifié le 1er janvier 1960 figure en annexe au volume. Ici, les tour- 
nures libérales du texte et plus particulièrement de son préambule, ont 
disparu et sont remplacées par des dispositions qui se situent d'une manière 
très orthodoxe dans la ligne des constitutions des autres démocraties popu- 
laires. M. B. Fall décrit non seulement le fonctionnement des institutions 
mais décèle le rôle véritable qu'elles jouent dans la vie du pays. Afin de 
faire de son livre un véritable manuel et un outil de références, l'auteur 
fournit encore la liste nominative de la composition du gouvernement et 
de ses principaux organes. f 


La deuxième partie est consacrée à l'administration locale et à la justice. 
On y trouve traité le problème particulier des minorités ethniques et notam- 
ment des colonies chinoises et des populations des plateaux montagneux, 
tant du Nord, administrées déjà par la République démocratique, que celles 
du Sud, auprès desquelles une politique d'infiltrations et de défense du 
principe d'autonomie est déjà menée. M. Fall y résume la structure judi- 
ciaire de l'Etat, il analyse succinctement le nouveau code, le rôle dévolu 
à la défense et le dépérissement la profession d'avocat, l'établissement et 
l'action des tribunaux spéciaux de réforme agraire et le fonctionnement 
des services de süreté. 


Les relations extérieures fournissent la matière de la troisième partie 
où sont décrites succinctement les relations avec la France, celles entretenues 
avec les pays du camp soviétique, avec le Tiers-monde et enfin avec le bloc 
occidental qui groupe toutes les puissances « impérialistes ». L'organisation 
du parti Lao Dong (parti des travailleurs) fait l'objet du quatrième chapitre 
qui décrit l'origine du mouvement communiste, ses différentes étapes, son 
fonctionnement actuel et ses prises de position en matière de propagande. 
de mobilisation du patriotisme et à l'égard de la religion. 


Le cinquième chapitre a trait à l'armée. On y trouvera la description 
de la naissance de l'armée populaire vietnamienne, la biographie de son 
commandant en chef Vo Nguyen Giap, son organisation, sa doctrine, l'aide 
gui lui a été fournie par la Chine et par l'U. R. S. S. L'auteur y analyse 
également les opérations psychologiques menées contre le corps expédition- 
naire français ainsi que le traitement des prisonniers capturés par l'armée 
du Viet-Minh. 

L'économie du Viet-Nam du Nord est brièvement étudiée dans son déve- 
loppement absolu mais d'une manière beaucoup plus détaillée dans son organi- 
sation. L'auteur retrace l'effort fait de 1954 à 1957 pour reconstruire la 
capacité de production et le réseau des voies de communication et la période 
d'édification socialiste inaugurée en 1958. Le premier plan quinquennal, 


po 


Comptes rendus critiques 67 


actuellement en cours et qui couvre les années 1959-1961, est examiné et 
l'ouvrage en signale les buts principaux. Le sixième chapitre dresse aussi 
un clair schéma de l'inventaire des matières premières et des moyens indus- 
triels dont dispose la république démocratique du Viet-Nam. Il comprend 
encore une étude du système fiscal en vigueur, de l'organisation de la 
perception des impôts, du système bancaire et de la monnaie. 

Les septième et huitième parties ont trait respectivement : la première 
à l'ensemble du problème agraire, tant aux réformes opérées qu'aux tech- 
niques agricoles et aux campagnes de mobilisation et de mise en œuvre 
de la population active rurale ; la seconde à l'organisation et à la législation 
ouvrières. 

Enfin, avant les conclusions, sont encore examinés les phénomènes de 
la vie culturelle. Ici se trouvent les grandes lignes de l'organisation et du 
développement de l'instruction à tous les degrés et des instruments de propa- 
gande offerts par les modes d'information collective et par la littérature. 

En annexe, le volume offre une bibliographie sélective, annotée quant 
à l'importance des ouvrages pour l'étude de la république démocratique du 
Viet-Nam, de sources en français, en anglais, en chinois, en russe, en 
allemand et un glossaire des termes politiques et administratifs utilisés en 
R. D. du Viet-Nam. Le volume est également muni d'un index sommaire 
des noms propres cités. 

Marthe Engelborghs-Bectels 


LE COMMUNISME EN ASIE. 


Les nombreux facteurs en interaction qui conditionnent le développe- 
ment du communisme dans le monde, et en Asie en particulier, amènent les 
spécialistes des problèmes quil pose à adopter diverses attitudes, situées 
entre les deux extrêmes suivants. Ou bien, la dynamique du communisme 
est considérée comme lié à la nature de sa stratégie, dans ce cas, le progrès 
tient à la justesse des calculs de ses représentants politiques ; ou bien c'est 
l'état de transition des sociétés auxquelles il s'attaque qui est souligné et 
le mauvais fonctionnement de leur système social; dans ce cas, c'est l'utili- 
sation des défauts des sociétés qui explique les succès communistes. Cepen- 
dant, nombre d'ouvrages sont rédigés selon une optique beaucoup plus étroite 
et constituent davantage des monographies que des thèses. 


X x * 


Une histoire générale du communisme en Asie a paru en 1957. Il s'agit 
de l'ouvrage du capitaine Malcolm D. KENNEDY, intitulé « À short history 
of communism in Asia» (1) qui constitue une étude du développement des 
divers pays de l'Asie situés entre l'Inde et le Japon et fournit par là même, 
une histoire générale de l'Asie moderne, avec une importance particulière 
accordée aux relations entre le communisme et les nationalismes. M. Kennedy 
montre que l'Asie a constitué un facteur primordial dans la lutte pour la 


(1) Malcolm D. Kennedy : « À short history of communism in Asia», Weidenfeld 
and Nicolson — London — 556 pp. 
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révolution mondiale, et il fournit un compte rendu détaillé des développe- 
ments du communisme et un excellent ouvrage de référence. 


Le livre comprend quatre parties. La première s'étend de la seconde 
moitié du XIX'"* siècle aux environs de 1920 ; la deuxième couvre la périvde 
d'entre les deux guerres ; la troisième est consacrée à la tentative d'expansion 
japonaise et à ses répercussions sur les partis communistes asiatiques. La 
quatrième enfin s'attache aux événements d'après la deuxième guerre mon- 
diale, à l'action du Cominform, à la victoire communiste en Chine et à 
l'étude des répercussions de cette dernière dans le reste du continent. 


L'auteur semble plutôt devoir être rangé parmi les tenants de l'adroit 
empirisme des dirigeants communistes que parmi les défenseurs de la thèse 
qui en fait des stratèges planificateurs. Le fond de la pensée de l'auteur 
semble en effet être que les Asiatiques ont été préparés au progrès du commu- 
nisme en ayant été frustrés dans leurs aspirations nationalistes. L'analyse 
fournit d'ailleurs un catalogue des facteurs favorables au développement du 
communisme mais elle ne donne aucune indication qui permette de pondérer 
leur importance : c'est ainsi qu'aucun poids particulier ne semble accordé 
aux tensions nées de la « frustration » des besoins d'ordre économique. 


Il faut regretter l'absence d'analyse des divers partis communistes asia- 
tiques, des principales personnalités agissantes dans leur sein et surtout 
l'étude de leur stratégie et de leurs tactiques. 


Fe UT 


Cet aspect complémentaire est fourni d'autre part par deux ouvrages 
consacrés au développement du communisme aux Indes, par M. David 
DRUHE (2) et par M. MR. MASANI (3), un ancien maire dé Bombay 


et ancien secrétaire du parti socialiste du Congrès aux Indes (4). 


M. Druhe et M. Masani insistent tous deux au contraire sur la tactique 
de progression calculée, liée à la nature même de l'idéologie communiste. 
M. Druhe identifie l'impérialisme comme principal problème politique, en 
refusant d'opérer une quelconque distinction entre les formes purement sovié- 
tiques et celles proprement russes de l'impérialisme. L'auteur croit que les 
intentions soviétiques à l'égard de l'Inde suivent un plan historique bien 
défini qui a commencé sous Pierre le Grand. L'ouvrage tente de présenter 
une image d'ensemble des pressions soviétiques sur le sous-continent indien, 
tant extérieures qu'intérieures, pendant la période qui s'étend de 1917 à 1947. 
La période comprise entre 1947 et 1949 est étudiée très succinctement en 
épilogue. Le fait que l'étude s'arrête au moment où la Chine communiste 
est constituée permet de comprendre que le faisceau des préoccupations s'y 
concentre encore sur le seul grand Etat communiste qu'est l'U.R.S.S., mais 
il n'explique pas que l'auteur méconnaisse le fait que le marxisme est devenu 
en Àsie un outil idéologique susceptible de défier l'Occident et que l'héritage 
hybride des nationalistes en Asie, formé de courants libéraux et démocra- 


1 


(2) « Soviet Russia and Indian Communism » 1917-1947, with an epilogue covering 
the situation today. Bookman associaties, New York, 1959, 429 pp. 

(3) « The communist parth of India. À short history ». The Macmillan company, 
New York, 1954, 302 pp. 

(4) Sur le même sujet des relations entre l'Inde et le communisme et l'U.R.S.S., il 
faut signaler l'ouvrage de J. KAUTSKY : « Moscov and the Communist Party of es » 
publié en 1956 aux presses du Massachusetts Institute of Technology. 
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| tiques mais aussi dinfluences marxistes, leur pose un dilemme de plus en 
plus aigu. 


Le livre de M. Masani insiste sur l'originalité des P.C, en Asie qui 
sont parvenus généralement à être des mouvements de masse (groupant des 
militants et des membres de base en grande quantité) et qui, grâce à leur 
discipline et leur soumission à une cause supérieure qui dicte leurs pensées 
et leurs actions, évitent à leurs dirigeants le complexe de supériorité, le 
scepticisme politique et les rivalités et divisions qui en résultent, habituels 
dans les autres partis politiques, créés dans la lutte commune pour l'accession 
à l'indépendance, 


Son étude porte sur la politique et l'action du P. C. indien depuis 
la fin de la guerre de 1914-1918 jusqu'au troisième Congrès du P.C. de 
janvier 1954. L'analyse, alimentée aux sources officielles, couvre tous les 
aspects de la question et offre de la documentation d'importance sur les 
relations entre les partis communiste et socialiste des Indes, et sur le degré 
de coopération entre le P. C. indien et les P. C. des autres pays. M. Masani 
conclut son ouvrage par un chapitre dans lequel il tente d'interpréter les 
tendances qui prévalaient en 1954 et de prévoir les développements futurs 
du communisme en Inde. Son diagnostic prévoit la continuation d'une ligne 
ondoyante du P. C. indien, au gré de la politique étrangère de l'U. KR. S. S. 
entre la politique de front uni contre l'impérialisme étranger et donc la 
participation ou le soutien à un gouvernement d'union nationale et au 
contraire une tactique de sabotages, de querelles et de guerre civile. Au 
moment de son analyse, la Chine communiste vient de terminer sa période 
de reconstruction et entame à peine sa première phase de développement; 
cependant M. Massani souligne déjà l'influence rayonnante du nouveau 
centre international du communisme qui fait du gouvernement de Pékin 
un modèle pour tous les pays non communistes d'Asie. Cependant, il fait 
remarquer que Moscou risque bien de rester l'instance suprême aux yeux 


du P. C. indien (5). 


M. Masani dresse brièvement le bilan des facteurs qui s'opposent en 
Inde au progrès du communisme et de ceux qui facilitent sa victoire. Parmi 
les obstacles, M. Masani suppute d'abord les chances d'une opposition qui 
naît parmi les intellectuels contre le totalitarisme, mais qui se heurte à 
l'absence de tradition démocratique et à la mentalité populaire empreinte 
encore au contraire d'autoritarisme et d'attraction pour la dictature. La 
religion peut également servir de rempart mais M. Masani estime qu'actuel- 
lement, il ny a d'opposition organisée au communisme qu'au sein de la 
religion catholique. 


Un espoir réel de lutte efficace contre le communisme est fourni par 
le plan quinguennal de développement économique de l'Inde. Au moment 
où l'étude a été faite, l'Inde vivait son premier plan quinquennal mais les 
résultats obtenus, quelque importants qu'ils aient été, n'ont, en gros, que 
suffi à maintenir le niveau de consommation en assurant la subsistance 


(5) Les événements plus récents — et notamment la révolte du Tibet et surtout la 
dispute concernant les zones de frontières communes entre la Chine et l'Inde — ont 
confirmé pleinement ces vues. 
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à l'énorme accroissement régulier de la” population. De plus, avec le recul 
dans le temps acquis à présent, il faut bien dire que la propagande tirée 
des résultats remportés par les plans chinois de développement a largement 
étouffé l'espoir d'amélioration escompté en Inde. 


Enfin, l'auteur compte, dans la lutte, sur l'apport des influences de 
la doctrine de Gandhi, dont l'opposition au matérialisme, l'importance accor- 
dée aux moyens par rapport aux fins désirées, le désir de décentralisation 
et la suprématie accordée à l'individu inspirent un permanent et très profond 
respect. Participant un peu de son esprit, le mouvement-appelé Bhoodan 
Yagna, lancé par Acharyo Vinobha Bhave, en faveur de la distribution 
volontaires de terres peut apporter un élément décisif en faveur d'un 
meilleur ordre social sans recours à la révolte. 


D'autre part, parmi les conditions favorables, l'auteur ne s'attarde 
guère aux possibilités générales offertes au communisme par une population 
illettrée, économiquement démunie, divisée en une infinité de groupes à 
base de différences de religion, de langue et de caste, et en accroissement 
continu. Il insiste au contraire bien plus sur l'influence de l'action psycho- 
logique et émotive du P. C. sur l'intelligentsia et la bourgeoisie de l'Inde, 
à la suite de l'affaiblissement des liens traditionnels religieux, sur l'existence 
d'un sentiment très répandu que le sens de l'histoire et le développement 
des forces favorisent les Etats communistes et sur l'impression produite par 
leurs réalisations, en opposition avec un manque de confiance dans la 
force de l'Occident démocratique. 


Sur le plan intérieur enfin, le P. C. parvient à se présenter dans 
l'opinion publique comme le deuxième parti politique en Inde, seule alter- 
native au parti du Congrès et drainant donc tous les opposants et tous 
les mécontents de la gestion actuelle. D'autre part, les succès remportés 
par le P. C. sont indéniables en matière de support à toutes les revendications 
nationalistes. Le P. C. en Inde applique en effet la théorie soviétique du 
droit pour chaque nationalité à disposer d'elle-même et cet appui mène à la 
balkanisation de l'Inde en poussières de groupes linguistiques par exemple, 
facilitant grandement les manœuvres communistes. 


Xe K + 


La nature et le développement du marxisme en Asie du SE. font 
encore l'objet d'une étude éditée par M. Franck N. TRAGER, professeur 
de politique internationale à l'Université de New York (6). Les relations 
entre le marxisme et les idéologies propres aux pays envisagés ici — la 
Birmanie, la Thaïlande, le Vietnam et l'Indonésie — les cadres politiques 
et les activités économiques sont étudiés. Parmi les quatre pays, la Thaïlande 
étant la seule à ne pas avoir été une colonie, a été choisie pour que son 
cas serve de contrôle dans l'estimation du lien entre le colonialisme et le 
développement du marxisme. 

La définition du marxisme adoptée dans l'ouvrage est volontairement 
détachée de toute précision doctrinale, le but est d'embrasser le phénomène 
généralement désigné par les vocables «socialisme» et «communisme » 


(6) « Marxism in Southeast Asia. À study of four countries », edited with an intro- 
duction and conclusion by Fr. N. Trager — 1959 — Stanford University Press, 381 pp. 
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associés aux noms de Marx, d'Engels et de leurs successeurs Lénine, Staline 
et Mao Tse-tung (7), sans tentative de définition des doctrines individuelles, 
distinctes du sens qu'elles acquièrent dans l'usage qu'en font les pays d'Asie 
du S.-E. C'est ainsi que le livre n'apporte que peu d'informations ou de 
commentaires sur les tactiques et la stratégie du communisme international 
ni sur l'originalité de l'apport théorique du chef du P. C. chinois. 


Il en découle aussi que peu d'attention est accordée à la part respective 
jouée par Moscou et Pékin dans le contrôle des partis communistes d'Asie. 


M. Trager estime que les idées marxistes ont été naturalisées dans 
les pays sur lesquels porte son analyse et celle de ses collaborateurs, 
guelles ont été accommodées selon les besoins régionaux. Sa conclusion 
est résolument optimiste : il croit à l'avènement d'un socialisme à la mode 
scandinave en Asie du S.-E. caractérisée par une politique économique et 
sociale nettement dirigée, planifiée même, mais accompagnée d'une philo- 
sophie sous-jacente, proche du socialisme démocratique occidental. Il fonde 
cet espoir sur l'existence de forces capables de lutter efficacement contre 
l'impérialisme soviétique, en insistant sur la communauté d'intérêts politiques 
et d'idéaux moraux que partagent les nationalistes d'Asie et les démocrates 
d'Occident. 


ARR X 


Nous revenons avec cet ouvrage à une conception selon laquelle 
l'expérience du colonialisme, avec ses injustices et ses défauts, suffit à 
expliquer et à justifier la politique suivie par les territoires libérés depuis 
peu de la tutelle étrangère. Ce qui inquiète un peu, c'est que les chefs 
nationalistes et les gouvernement qu'ils sont parvenus à établir soient tenus 
comme progressistes et démocratiques a priori, parce qu'ils n'ont pas adhéré 
au communisme. Lorsque ces leaders affirment qu'ils œuvrent à l'édification 
d'une société socialiste, il semble, selon cette optique, qu'il faille les croire 
sur parole. 


Ce raisonnement paraît dangereux car une analyse sociologique de 
l'évolution subie par les différentes classes sociales et par les dirigeants 
des mouvements nationalistes, spécialement sous l'occupation japonaise, et 
de l'éveil à la conscience politique des populations urbaines contribue à 
expliquer la portée de la menace — ou de l'attrait — que représente le 
communisme en Asie. 


Le socialisme, appelé de tous ses vœux par M. Trager et auquel les 
résultats de son étude permettent de croire comme pôle attractif en concur- 
rence avecle communisme, ressemble hélas souvent à du socialisme natio- 
naliste, pour ne pas dire du national-socialisme. Il nous semble qu'on ne 
peut oublier que le socialisme, tel qu'il avait avait été conçu en Occident, 
tendait à corriger les injustices auxquelles aboutissait le capitalisme industriel 
puis financier. Le socialisme convient-il dans une société dont l'économie 
atteint à peine un niveau de développement permettant la subsistance ? Or, 
le communisme international paraît avoir tiré les leçons des expériences 
vécues dans les pays qui y adhèrent et paraît avoir compris, mieux que 
certains Occidentaux, les faiblesses présentées par l'application du socialisme 
classique dans les pays sous-développés. 


| A CAE : 


(7) Introduction, p. 5. 
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Qu'il nous soit permis pour terminer de se féliciter du nombre croissant 
d'ouvrages consacrés à l'étude scientifique des problèmes que pose le com- 
munisme en ÂÀsie, En quelques mois en effet, la bibliothèque du Centre 
National pour l'Etude des Pays à Régime Communiste a fait l'acquisition 
des ouvrages suivants qui ont encore trait à ce problème : 


Zbigniew K. BRZEZINSKI : The Soviet Bloc 
Uhnity and conflict 7 
Harvard University Press - 1960. 
J.H. BRIMMEL : Communism in South East Asia 


À political analysis 
Oxford University Press - 1959, 


Walter Z. LAQUEUR : Communism and Nationalism in the Middle East 
Routledge et Kegan - London - 1957, 
Vidya Prakash DUTT : Éast-Asia - China - Korea - Japan 1947-1950 


Oxford University Press - 1958. 


Harold M. VINACKE : À history of the Far East in modern times 


G. Allemand Unwin - London - 1960. 


Ellen J. HAMMER © : The struggle for Indochina 
Stanford University Press - 1954. 


Lucian W. PYE : Guerilla Communism in Malaya 
Its social and political meaning 
Princeton University Press - 1956. 
Alex JOSEY : Socialism in Asia 
Donald Moore - Singapour - 1957. 


Marthe Engelborghs-Bertels 


Tibor MERAY 
Imre Nagy, l'homme trahi 
(traduit du hongrois par Imre Lazslo) 


Collection «Les Temps Modernes » 
Ed. Julliard - Paris - 1960 - 357 p. 


I] est manifestement impossible de parler des événements hongrois 
d'octobre 1956 d'une manière objective et dépouillée de passion, surtout 
si l’on est de nationalité hongroise, et partisan de Nagy de surcroît, comme 
l'est M. Tibor Meray ! 

Récit d'un témoin de cette période cruciale dans la vie de Nagy, l'ou- 
vrage de M. Meray a certes contribué à embellir encore la figure légendaire 
de l'homme qui est considéré, par l'Occident et par un bon nombre de 
Hongrois, comme un héros et un martyr. 

L'objectif essentiel de l'auteur était d'analyser l'attitude d'Imre Nagy 
pendant la révolution hongroise. Ce sont sans doute ces treize jours 
(23 octobre - 4 novembre 1956) qui, de toute l'histoire millénaire de la 
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‘Hongrie, sont les mieux connus dans le monde, et pourtant c'est aussi à 
leur sujet qu'on enregistre le plus de contradictions, de discussions et de 
parti pris; ceci est particulièrement flagrant en ce qui concerne le rôle joué 
par Imre Nagy. 


On n'a pas fini de s'interroger sur les motifs réels qui l'ont guidé 
pendant cette brève période, ainsi que sur la signification exacte de ce 
que M. Meray appelle la «trahison > soviétique. Le déferlement des chars 
rouges sur Budapest, à l'aube du 4 novembre 1956, a peut-être pu appa- 
raître comme une trahison aux yeux du peuple hongrois, leurré par de 
fallacieux espoirs. Mais on a peine à croire que Nagy lui-même ait pu se 
laisser prendre au piège de la politique soviétique, en admettant même 
qu'il y ait eu des promesses faites par Mikoyan. 


Un authentique vieux communiste comme Nagy, un habitué de la poli- 
tique du Kremlin, a-t-il sincèrement pu croire que les Soviétiques permettraient 
à la Hongrie de se retirer du Pacte de Varsovie et de proclamer sa neutra- 
lité ? Il ne pouvait cependant pas ignorer l'importance stratégique et politique 
de son pays pour le bloc communiste. Il avait pourtant souvent été lui-même 
témoin — et même, une fois au moins déjà, victime — de l'intransigeance 
des dirigeants moscovites. Comment a-t-il pu s'imaginer que le retrait des 
chars soviétiques hors du territoire de Budapest pouvait être autre chose 
qu'une manœuvre, destinée à encercler la ville et à gagner le temps néces- 
saire pour permettre aux renforts soviétiques d'arriver en nombre suffisant ? 


Il est juste de reconnaître que nous jugeons a posteriori, à partir 
d'éléments dont Nagy pouvait n'avoir pas connaissance. 


Malgré tout on peut se demander s'il n'était pas conscient, dès le 
début de cette révolution — dans laquelle il semble d’ailleurs avoir été 
entraîné plutôt contre son gré — de l'écueil sur lequel elle était vouée 
à se briser, et s'il na pas été obligé par la force des événements et de la 
volonté populaire, à jouer jusqu'au bout un jeu qu'il savait perdu d'avance ; 
il n'avait en fait pas d'autre issue, car la spontanéité et la violence de 
l'insurrection l'eussent de toute manière empêché de faire machine arrière. 
Il semble en effet quasi certain que certaines réformes très libérales du 
nouveau régime n'ont été acceptées par le communiste convaincu et sincère 
qu'était Imre Nagy qu'à contre-cœur, et sous la pression irrésistible de la , 
volonté populaire. Cette interprétation des événements, qui est souvent 
admise, semble en tout cas aussi plausible, si moins héroïque, que celle 
— donnée par M. Meray — d'un Nagy optimiste sur le succès de la révo- 
lution et confiant dans les promesses soviétiques, d'un Nagy stupéfié par 
la «trahison > de Moscou et celle de Kadar (beaucoup plus inattendue 
celle-là, il faut le reconnaître, si l'on se réfère aux discours farouchement 
libéraux et nationalistes prononcés par Kadar quelques jours auparavant). 
En tout état de cause, il faut souligner le fait que Nagy a accompli le 
maximum de ce qui était humainement possible pour sauver le peuple 
hongrois révolté. 


Quoi qu'il en soit, l'analyse des événements établie par M. Meray est 
précieuse à bien des égards, et ses interprétations mêmes, pour discutables 
qu'elles soient, ne manquent certainement pas d'intérêt. 


Un vieux principe juridique veut que tout témoignage soit toujours 


suspecté, parce qu'il est impossible à un être humain d'être intégralement 
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objectif, même s'il en a la volonté. Si l'on admet cette règle, on peut consi- 
dérer l'ouvrage de M. Tibor Meray comme un témoignage de valeur, parce 
que bien documenté et manifestant un évident désir de sincérité, qui pourra 
utilement servir au procès d'Imre Nagy — le vrai procès, celui que lui 
fera l'Histoire, et non le honteux simulacre qui a précédé son exécution (1). 


Colette Begaux-Francotte 


DEUTSCHER, Isaac 
The great contest - Russia and the West 
Oxford University Press - London - 1960 


C'est la matière d'une série de conférences, faites par M. Deutscher 
au Canada à la fin de l'année 1959, qui a servi de base à ce livre. 


Ne traitant que des événements tout récents, il constitue une mise à jour 
de l'analyse des tendances sociales et politiques formulée par M. Deutscher 
en 1953, immédiatement après la mort de Staline, sous le titre de « Russia 
after Stalin»>. Et l'auteur nous rappelle que dans cet ouvrage, il prophé- 
tisait, en quelque sorte, la déstalinisation, 


Un bref aperçu du climat intellectuel et moral complète ce tableau 
de la scène intérieure soviétique; mais tout cela ne fait que fournir le 
« back-ground > à l'essentiel de l'étude, c'est-à-dire l'analyse de la politique 
étrangère de l'U.R.S.S. et de son rôle sur la scène internationale. 

M. Deuscher considère actuellement cette politique étrangère comme la 
combinaison d'un résidu de l'isolationnisme stalinien et d'une tendance à 
l'internationalisme. À cet égard, la politique étrangère constitue certaine- 
ment un prolongement de la politique intérieure. En effet, à l'intérieur comme 
à l'extérieur de l'U.R.S.S., le khrouchtchévisme correspond à un équilibre 
précaire entre les traditions staliniennes et l'opposition qui s'est élevée 
contre ces traditions. 


La persistance d'un résidu d'isolationnisme n'est pas une pure question 
d'inertie, elle résulte aussi de la situation internationale. Dans un monde 
scindé en deux blocs rivaux, chacun des deux est dans l'obligation de rester 
isolé de l'autre et dans chacun également la puissance la plus forte cherche 
à sauvegarder pour elle-même les prérogatives de la direction. 


Sur le plan économique, le nouveau courant se traduit en pratique de 
la manièree suivante : les dirigeants soviétiques ont entrepris de transformer 
«l'empire socialiste > de Staline en quelque chose comme un «common- 
ealth socialiste ». Ils ont abandonné l'ambition de contrôler directement la 
vie économique et politique des pays du bloc soviétique; ils ont dissous 
les divers organismes créés par Staline à cet effet et ont eu fort à faire 
pour fournir quelques compensations aux pertes subies par la Pologne, la 
Chine, l'Allemagne de l'Est, dans leur commerce avec l'Union Soviétique. 
Khrouchtchev s'est même donné pour tâche de niveler la répartition des 


(1) Voir : «La vérité sur l'affaire Nagy » — Les faits, les documents, les témoi- 
gnages internationaux — Les documents de « Tribune Libre ». Plon Ed., Paris, 1958, 256 p. 
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richesses dans le bloc soviétique, ce qui correspond bien à la thèse doctrinale 
que tous les pays de ce bloc doivent réaliser la construction du communisme 
plus ou moins simultanément. Etant donné les grandes disparités de déve- 
loppement économique existant entre ces pays, ceci ne peut être en tout 
cas qu'un objectif à long terme, mais cela prouve que le nouveau courant 
d'internationalisation est loin d'être négligeable. 


Si l'on passe au domaine politique, on remarque, à l'intérieur comme 
à l'extérieur de l'Union Soviétique, un contraste frappant entre les réformes 
économico-sociales et le conservatisme politique. Dans ce domaine aussi, 
le soulèvement hongrois marque un tournant : il consacre la tendance conser- 
vatrice. 


Au temps du 20e Congrès, Moscou avait virtuellement abandonné ses 
prétentions à l'infaillibilité idéologique et à la suprématie dans le camp 
socialiste. Khrouchtchev avait proclamé le droit pour chaque pays de 
choisir sa propre voie vers le socialisme. 


Mais avec la guerre civile en Hongrie, la vague anti-staliniste com- 
mença à décroître et Khrouchtchev lança une campagne contre le revision- 
nisme. [Il réaffirma les prétentions soviétiques à la suprématie idéologique 
et au rôle dirigeant à l'intérieur du bloc. Cela fut suivi d'une nouvelle 
excommunication du titoïsme, et l'exécution de Nagy n'est qu'un résidu de 
la force des traditions staliniennes. 


Mais ici aussi le khrouchtchévisme n'est pas retourné aussi loin que 
le stalinisme; il s'est arrêté à mi-chemin. Moscou n'a pas réaffirmé sa supré- 
matie d'une manière doctrinale aussi catégorique, mais l'a assurée en se 
basant sur la prépondérance économique de l'U.R.S.S. plutôt que sur la 


coercition politique et les ukases idéologiques. 


La liberté pour chaque gouvernement de choisir réellement sa propre 
voie vers le socialisme dépend seulement de la volonté et du courage de 
ce gouvernement. Mao n'est-il pas Son propre maître? Gomulka n'a-t-il 
pas acquis une position relativement indépendante quoique encore mal 
définie ? 

Conclusion lourde de conséquences, on constate donc que le degré 
d'orthodoxie exigé des différents partis communistes varie d'un pays à 
l'autre. 


Il y a enfin un dernier domaine qui caractérise cette tendance à l'interna- 
tionalisation : c'est que la division internationale du travail à l'intérieur 
du bloc communiste devient le principe de base de la politique économique. 
Non seulement un « marché commun communiste >» est en voie d'élaboration 
mais la division internationale du travail s'étend du commerce à l'industrie. 
de la circulation des biens à leur production. 

Dans les dernières années, le C.A.E.M. a commencé à agir comme un 
organisme planificateur international; il a élaboré les critères détaillés de la 
spécialisation et de la coordination pour les diverses industries des pays 
du bloc communiste. 

Le travail du C.A.E.M. en est encore à sa phase initiale, maïs il est clair 
que le but final est l'intégration des structures économiques de l'U.R.SSS. 
et de l'Europe de l'Est, l'abolition des barrières douanières, et l'élaboration 
d'un organisme destiné à dominer graduellement les entités économiques 
des divers Etats, 
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Comme il semble que les dernières réalisations en cette matière soient 
marquées par un souci croissant de l'équité entre les nations, cette tendance 
risque fort, selon M. Deutscher, d'aboutir à une union internationale de 
première importance. Si, de plus, le processus d'intégration réussit à englober 
la Chine, comme le désire Moscou, le bloc soviétique formera alors une 
seule entité. économique et un « marché commun > quatre ou cinq fois plus 
grand que le marché nord-américain et au moins deux fois aussi grand 
qu'un marché commun américain et européen occidental. À l'intérieur d'une 
entité de cette dimension, le progrès technique, la productivité, la standar- 
disation pourraient se développer à une échelle jamais égalée jusqu'à présent. 
Faut-il le dire, cette perspective influence de manière décisive la conduite 
soviétique des affaires étrangères, 


L'objectif suprême de la politique soviétique consisterait donc, selon 
M. Deutscher, à assurer le développement de ce « commonwealth > socialiste 
et la stabilité des gouvernements qui le composent. Une détente interna- 
tionale et une réduction substantielle du fardeau des armements créeraient 
vraisemblablement les conditions favorables; c'est dans cet esprit que 
Khrouchtchev parle de la nécessité de préserver le statu quo international 
et en fait le thème favori de son programme diplomatique. Il faut entendre 
par là le statu quo formel, géographico-politique, c'est-à-dire la stabilisation 
de la configuration actuelle des frontières, y compris celle qui coupe l'Alle- 
magne en deux. Par contre; Khrouchtchev ne fait pas mystère du fait que 
sur la base de ce statu quo formel, il espère voir la « balance internationale 
des pouvoirs > pencher en faveur de l'Union Soviétique. 


Mais on est en droit de se poser quelques questions : peut-on se fier 
à ce désir de l'U.R.S.S. de respecter le statu quo formel? Si l'occasion lui 
en est fournie, ne cherchera-t-elle pas à s'emparer de l'Allemagne Occi- 
dentale ? Le besoin de conquête n'est-il pas inhérent au communisme et à 
la politique de puissance de l'Union Soviétique ? 


Ces questions qui pouvaient se poser au sujet de la politique stalinienne 
n'ont plus, dans l'opinion de M. Deutscher, aucun rapport avec la nouvelle 
phase de la diplomatie soviétique. La conquête impérialiste qui vise à aug- 
menter la puissance économique ou militaire du conquérant est une conception 
qui appartient au passé. L'Union Soviétique possède à l'heure actuelle, grâce 
à son économie planifiée, les moyens d'augmenter sa puissance bien plus 
rapidement et plus sûrement que par la conquête. Chaque délai d'un ou deux 
ans de développement industriel ajoute aux ressources de l'U.R.S.S. plus 
que ne pourrait lui rapporter la domination de n'importe quelle nation euro- 
péenne de dimension moyenne. Un exemple : si les chiffres du plan septennal 
sont réalisés, en 1965 l'U.R.S.S. aura ajouté à son potentiel économique 
actuel presque deux fois le potentiel de l'Allemagne Occidentale. Cette force 
nouvelle n'est cependant pas invulnérable : sa fragilité réside dans le main- 
tien des régimes communistes de l'Europe Orientale. C'est pourquoi les 
soulèvements de Berlin en 1953 et de Budapest en 1956 furent considérés 
comme des crises éminemment dangereuses pour l'équilibre du bloc oriental. 


La politique de Staline était hantée par la crainte d'une intervention de 
l'Allemagne Fédérale solidement réarmée, qui entraînerait à sa suite les 
autres puissances de l'O.T.A.N. Même la politique de Khrouchtchev n'est pas 
entièrement libérée de cette appréhension, 
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En 1948, Staline avait tenté, au moyen du blocus, de forcer les occi- 
dentaux à se retirer de Berlin. Après un intervalle de dix ans, Khrouchtchev 
essaie d'obtenir ce retrait par la voie de la négociation. 


Mais si Berlin reste le talon d'Achille du bloc soviétique, il est en même 
temps celui du bloc occidental. Car si la diplomatie soviétique cherche à 
préserver le bloc soviétique des troubles que Berlin pourrait causer en Europe 
de l'Est, l'Occident de son côté craint qu'un retrait de Berlin ne soit pas 
moins dangereux pour les pays de l'O.T.A.N. et ne conduise les Allemands 
à se réconcilier, peut-être aux dépens de l'Europe Occidentale. Il faut bien 
reconnaître que ni l'une ni l'autre de ces craintes ne procèdent d'une imagi- 
nation déréglée ; elles sont hélas également justifiées ! 


Cependant ce statu quo peut encore être rompu ailleurs qu'en Europe : 
il peut l'être aussi bien à l'occasion des développements révolutionnaires en 
Asie et en Afrique. L'attitude soviétique envers les mouvements anti-impé- 
rialistes n'est pas uniforme ; aussi longtemps qu'ils ne font qu'affaiblir l'Ouest, 
Moscou a de bonnes raisons pour les soutenir ; mais s'ils menacent le statu 
quo international, Moscou prend peur et n'intervient plus. Le grand nombre 
de menaces, comparé à l'absence d'interventions réelles, le prouve à suffi- 
sance : on peut citer les exemples de Suez, des crises de l'Irak et du Liban 
en 1958. On peut même voir parfois Khrouchtchev intervenir pour calmer 
les foyers de troubles au Moyen-Orient ; c'est ainsi qu'il a apaisé les ardeurs 
révolutionnaires du Parti Communiste irakien et des communistes égyptiens. 
Ce faisant Khrouchtchev agit toujours dans l'intérêt du statu quo et réduit 
de ce fait la tension internationale. Mais combien de temps ce jeu pourra-t-il 
durer ? Les situations révolutionnaires peuvent surgir n'importe où en Asie 
ou en ÂÀfrique, et bouleverser l'équilibre précaire du moment. Sous cet 
angle, il y a un facteur qui peut devenir très important, c'est la mauvaise 
grâce visible avec laquelle la Chine endosse la diplomatie de Khrouchtchev 
et accepte pour elle-même la politique de maintien du statu quo. N'est-ce 
pas un objectif bien terne pour la ferveur révolutionnaire encore toute fraîche 
des Chinois ? 


Les divergences entre Pékin et Moscou peuvent affecter l'attitude des 
partis communistes de l'Inde, de l'Indochine, et des autres pays avoisinants. 
En Inde, que M. Deutscher considère comme le prochain et le plus important 
champ de bataille en puissance de la lutte des classes, le Parti Communiste 
semble avoir ajusté sa politique sur celle de Khrouchtchev, plutôt que sur le 
modèle chinois de la révolution. La même chose semble se produire dans le 
Parti Communiste indonésien. Dans toute cette région, contrôlée par l'Union 
Soviétique plutôt que par la Chine, Khrouchtchev peut encore agir en 
défenseur du statu quo. Mais les situations révolutionnaires peuvent se 
développer dans des régions dont le Kremlin risque de perdre le contrôle, 
comme il a perdu le contrôle de la révolution chinoise en 1948-49. 


Même si l'on ne veut pas faire de prophéties, il faut cependant recon- 
naître que le statu quo cher à M. Khrouchtchev est exposé à bien des 
hasards…. 


Il y a encore une question à examiner : combien de temps l'U.R.S.S. 
cherchera-t-elle à maintenir ce statu quo? Le temps quil lui faudra pour 
pouvoir se présenter favorablement à une lutte ouverte avec l'Ouest, c'est- 
à-dire dix ans à quinze ans au minimum, selon l'estimation de M. Deutscher. 
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Mais qu'entend-il par «lutte ouverte ÿ? Cela ne signifie pas nécessairement 
un combat par les armes. Dans la lutte qui oppose deux systèmes sociaux 
différents, l'idéologie marxiste veut que l'emporte le système qui se montre 
supérieur en efficacité, en capacité d'exploiter les forces productives de la 
société et de développer les énergies créatrices des hommes. 


Jusqu'à une époque très récente, l'U.R.S.S. devait immanquablement 
subir une défaite si elle était soumise à pareille confrontation. (Trotsky disait 
que la Révolution russe courait le danger d'être mise en échec par une 
«invasion de biens étrangers bon marché ».) Toute la politique bolchévique 
des quarante dernières années était destinée à éviter ou à retarder cette 
confrontation. 


L'isolationnisme et le protectionnisme de Staline, le rideau de fer égale- 
ment, servaient à préserver le peuple soviétique de l'influence de la haute 
productivité occidentale et des niveaux de vie occidentaux plus élevés. Avec 
le développement de la puissance industrielle soviétique, la nécessité de ce 
protectionnisme s'est évanouie. Le temps n'est plus très éloigné où les pays 
capitalistes devront à leur tour craindre une « invasion de biens bon marché » 
de la part de l'Union Soviétique. Il est vrai qu'à l'heure actuelle, l'U.R.S.S: 
n'est pas encore prête pour une compétition ouverte et doit encore se 
retrancher derrière les sloÿans du protectionnisme socialiste. Mais selon 
M. Deutscher, cette situation ne pourrait durer beaucoup plus de dix ou 
quinze ans! À ce moment-là l'U.R.S.S. pourra pratiquer une politique des 
«portes ouvertes» qui favorisera automatiquement le plus riche et le plus 
efficace des antagonistes. C'est alors seulement que la volonté de compétition 
pacifique atteindra sa pleine valeur. 


Quel sera le retentissement de ceci sur le monde occidental ? 


Les dirigeants soviétiques croient qu'à ce moment-là, l'attraction du 
communisme sur les masses populaires deviendra irrésistible, alors que 
jusqu'à présent elle était handicapée par l'association entre l'idéologie com- 
muniste et un régime de basse productivité et de bas niveaux de vie, régime 
qui au surplus correspondait à la suppression de toute liberté politique. 


Ces nouvelles perspectives ont incité Khrouchtchev et Mikoyan, lors du 
20° Congrès du Parti Communiste de l'Union Soviétique, à parler, au 
mépris des traditions léninistes, des possibilités de «transition pacifique du 
capitalisme au socialisme », transition qui s'accomplirait sans guerre civile. 
Et Khrouchtchev engage effectivement les Partis Communistes de différents 
pays non communistes à «attendre que l'Union Soviétique ait créé les 
conditions favorables à cette transition ». 


Ceci implique : 


1° que l'économie occidentale ne fera aucun progrès, ou un progrès relati- 
vement minime pendant la prochaine décade ; 


2° que la démonstration de la supériorité économique et sociale de l'U.R.S.S. 
assurera par elle-même l'emprise future du communisme dans le monde, 
quoique Khrouchtchev ne donne aucune précision pratique — et pour 
cause — sur la manière dont tout ceci doit se réaliser. 


Quoi qu'il en soit, il ne fait pas de doute que l'issue de la compétition 
industrielle entre l'Union Soviétique et les Etats-Unis aura effectivement une 
influence décisive sur le grand conflit idéologique de notre époque. 
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Mais avant que ce stade soit atteint, il faudra que s'écoule encore une 
décade au moins. Le statu quo international pourra-t-il être maintenu pendant 
dix ans encore? Pourra-t-on entre-temps empêcher le monde de sombrer 
dans un désastre nucléaire ? Tout le problème est là, et c'est l'épée de Damo- 
clès qui pèse sur la politique extérieure soviétique. 


Au terme de quinze ans de guerre froide, de course aux armements, 
d'expériences nucléaires et autres, les Puissances en sont arrivées à un tel 
enchevêtrement d'éléments de force et de craintes respectives que la situation 
paraît à l'heure actuelle tragiquement inextricable. 


Un exemple caractéristique de cette situation réside dans le sort des 
propositions de désarmement, et notamment des dernières propositions faites 
par Khrouchtchev aux Nations Unies. Son argumentation est d'une extrême 
simplicité : toutes les tentatives de désarmement partiel ont échoué, visible- 
ment parce que les Puissances ne pouvaient trouver un accord sur la question 
du contrôle et de l'inspection; en effet le désarmement partiel implique 
l'inspection partielle, qui est manifestement inefficace ; les Puissances ne 
peuvent admettre de divulguer des secrets militaires qui ne sont pas couverts 
par le plan de désarmement ; et aucun pays ne peut avoir la certitude que 
sous le couvert du «secret légitime > son adversaire en puissance n 'élude 
pas l'obligation de désarmer. 


Du fait qu'il s'est avéré impossible d'élaborer un accord de désarmement 
partiel, Khrouchtchev tire la conclusion que seul un désarmement complet 
peut briser ce cercle vicieux ; le désarmement complet implique le contrôle 
complet, donc exclut la possibilité du secret militaire. Les Occidentaux consi- 
dèrent la dernière invention de Khrouchtchev d'un œil sceptique : le désarme- 
ment complet ne peut être qu'une utopie ! En tout état de cause, comme le 
désarmement complet ne peut se réaliser que par une série de désarmements 
partiels successifs, on se retrouve, dès la première phase du processus, devant 
le même obstacle que précédemment. 


Cependant, s'il faut choisir entre la co-existence et le co-suicide, entre 
l'Utopie et l'auto-destruction de l'humanité, M. Deutscher suggère qu'il serait 
peut-être plus digne de la race humaine — et en même temps plus sûr — 
d'opter pour l'utopie et d'essayer qu'elle devienne réalité. 


Si le conseil final de M. Deutscher est vraiment trop imprécis pour avoir 
une valeur pratique, ses conclusions ont cependant le mérite de ne pas se 
lancer dans des plans hasardeux, ni dans les lamentations d'usage sur les 
erreurs de la politique occidentale. Et si son étude de la politique étrangère 
soviétique ne se distingue pas par une grande originalité de vues elle établit 
cependant une analyse très complète et apparemment fort correcte des causes 
et effets de la conduite soviétique des affaires internationales. 


On ne peut manquer d'être séduit par le brio et la clarté d'un pareil 
exposé, mais il est permis de regretter que le ton de l'ouvrage y perde quelque 
peu en profondeur. Comparé aux études plus poussées auxquelles M. Deut- 
scher nous avait habitués, le présent volume peut paraître une œuvre de 
vulgarisation plutôt que de science politique. 


Il n'en reste pas moins que l'ouvrage est fort agréable à lire, et qu'il 
vient très utilement compléter la série des intéressants travaux que 
M. Deutscher a consacrés à l'Union Soviétique. 


Colette Begaux-Francotte. 
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I. S. MaLyëEv. 


La comptabilisation sociale du travail et le prix en régime socialiste. 
(Obëcestvennyj uéet truda i cena pri socializme) 
Socekgiz, Moscou, 1960, 365 p. 


S. G. STOLJAROV. 


Des prix et de la formation des prix en U.R.S.S. 
(O cenah i cenoobrazovanij v SSSR) 
Gosstatizdat CSU SSSR — Moscou 1960, 75 p. 


On commentera ci-après deux ouvrages soviétiques sur les prix. 


Le premier, « La comptabilisation sociale du travail et le prix en régime 
socialiste », par I. S. MalySev, est une étude théorique. 


Ainsi que l'auteur tient à le souligner lui-même, certaines des thèses. 
défendues ne constituent pas une nouveauté. Elles sont partagées païr 
d'autres économistes comme Z.V. Atlas, L.A. Vaag, V.A. Sobol qui eurent 
l'occasion de les exposer à différentes époques. 


Ce que l'on peut particulièrement relever dans l'ouvrage de I. S. Malyëev 
c'est la netteté de ses concepts, qui permettent de fournir une assise théorique 
logique et cohérente aux principes de formation des prix en U.R.SSS. 


On peut l'apprécier d'autant plus que les rares publications soviétiques 
sur les prix révèlent généralement un caractère empirique (1) qui n'est pas 
de nature à clarifier cette matière. Ce problème qui, dans un système écono- 
mique en évolution comme le soviétique, est complexe en lui-même, le 
devient davantage si du chef du politique on considère, comme cela a été 
le cas pendant la période stalinienne, que le prix ne peut constituer qu'un 
outil de politique économique, voire même de politique. 


Le fait que l'auteur ait pu exposer librement des théories en grande 
partie personnelles, met efficacement en lumière le nouveau climat existant 
en matière de recherches (2). 


La théorie que I. S. Malyëev énonce ne constitue pas d'autre part un 
ensemble abstrait dont il y a lieu de rechercher encore les raccordements 
avec la réalité soviétique. Cette dernière est tout au contraire une des 
prémisses du système et c'est l'observation de la réalité qui encourage l'auteur 
à s'écarter des énoncés traditionnels que les économistes soviétiques ont 
extraits des œuvres de Karl Marx. 


Certes, l'exposé est encore très schématique. La question des échanges 
internationaux et des possibilités d'effectuer des comparaisons entre les coûts 
intérieurs et les prix d'achat à l'étranger n'a pas été abordée. L'affirmation 
que le niveau des prix ne doit pas nécessairement être relié au prix de l'or 
nous paraît un des aspects les plus fragiles des thèses de l'auteur. Dans ses 
réflexions, il a eu surtout en vue le secteur étatique de l'économie soviétique. 
Des développements et des précisions seraient indispensables pour ce qui a 


(1) À ce propos, il est intéressant de signaler l'ouvrage de S. Ja. Tureckij : « Ocerki 
planovogo cenoobrasovanija v SSSR ». 


(2) Cela ne signifie pas que les thèses de I. S. Malysev n'aient pas provoqué de 
réactions. Voir à ce sujet l'article de L. Gatovskij et M. Sakov : « Des fondements de 
principe des recherches économiques », Kommunist, n° 15, octobre 1960, p. 79 et suivantes. 
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trait au secteur agricole, à l'évaluation de la partie de la production qui est 
directement consommée par les paysans eux-mêmes et ne donne pas lieu à 
des échanges, etc. 


Il nous paraît néanmoins nécessaire de souligner que les théories de 
I. S. Malyëev tendant à en arriver à une fixation plus objective des prix, 
rejoignent dans un certain sens les préoccupations des dirigeants de l'économie 
soviétique. Les mesures prises ces dernières années par le gouvernement 
de l'U.R.S.S. révèlent en effet un effort de simplification et de rationalisation 


du système des prix. 


Le deuxième ouvrage que nous nous proposons de commenter, nous 
semble illustrer efficacement la tendance que nous venons de mentionner. 
Il s'agit d'une brochure qui a également paru en 1960, dont l'auteur est 
S. G. Stoljarov et qui s'intitule « Des prix et de la formation des prix en 


URSS. ». 


Le travail de cet auteur, d'un caractère tout à fait pratique et descriptif 
et d'une portée beaucoup plus limitée, permet d'avoir un rapide et schéma- 
tique aperçu d'ensemble du système des prix soviétiques ainsi que des tâches 
qui incombent en matière d'étude des prix aux Services de la Direction de 
la Statistique. 


Certaines réflexions et hypothèses de l'auteur faites en commentant la 
situation des prix, reflètent cependant les mêmes préoccupations que celles 
dont S. I. Malyëev fait état sur un plan beaucoup plus théorique et 
généralisé. 


I. S. MaLyëEv 


La comptabilisation sociale du travail et le prix en régime socialiste. 
(Obäestvennyj uéet truda i cena pri socializme) 


1. Introduction. 


Par rapport au cadre traditionnel de la littérature économique soviétique, 
on peut affirmer que l'ouvrage de I. S. Malyëev est d'un caractère inusité. 
Il frappe en raison des thèses défendues, il séduit par la fougue et le style 
polémique que l'auteur a donnés à son exposé. 


Une brève notice placée en regard de la préface souligne d'ailleurs ces 
caractéristiques et attire l'attention du lecteur sur le fait que plusieurs 
points de vue qui y «sont développés sont sujets à caution. 


L'ouvrage analyse les fondements économiques qui interviennent dans 
la formation des prix. On y expose comment dans une économie socialiste, 
il serait possible de tenir compte des dépenses de travail social incorporées 
dans les divers produits et comment, à leur tour, ces dépenses s'exprimeraient 
dans les prix. L'adoption de prix établis tous d'après des critères identiques 
constitueraient une condition indispensable à la gestion rationnelle de 
l'économie. 

Le livre de M. Malyëev comprend 5 chapitres. 
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Le premier met en cause certaines notions fort importantes des théories 
économiques généralement acceptées en U.R.S.S. et notamment celle qui a 
trait à la nature des biens de consommation produits dans une économie telle 
que l'est, à l'heure actuelle, celle de l'Union Soviétique, et qui sont définis 
comme des « marchandises » par les plus importantes personnalités du monde 
scientifique soviétique et par les manuels d'économie politique. L'auteur 
s'étend longuement aussi sur la notion et le rôle de la valeur dans une 
économie socialiste hautement développée du point de vuüé industriel. 


La signification du prix dans une économie socialiste fait l'objet du 
deuxième chapitre. 


Après une brève synthèse du système des prix existant actuellement en 
URSS. c'est au troisième chapitre que sont exposées et discutées les diffé- 
rentes théories des économistes soviétiques en matière de formation de prix. 


Le chapitre suivant est, par contre, consacré aux théories de l'auteur. 
Le dernier auquel fait suite une conclusion sur les dispositions pratiques 


à prendre en matière de prix, traite de l'efficacité des investissements (fonds 


fixes) et de l'utilisation économique des fonds productifs, problèmes étroite- 
ment liés à celui de la formation des prix. 


Nombreuses sont les citations d'œuvres de Marx et de Lénine, ainsi 
que de déclarations de leaders soviétiques, faites à l'occasion des Congrès 
et d'autres réunions du Parti, que l'auteur cite à l'appui de ses thèses. 


Les exemples chiffrés ne manquent pas et abondent surtout lorsqu'il 
s'agit de prouver le peu de fondement et l'inapplicabilité sur le plan pratique 
des thèses de certains économistes soviétiques que M. Malyèev cite. 


Ce matériel très copieux en données et citations ainsi que l'ordre quel- 
quefois un peu éparpillé des arguments présentés alourdissent dans une 
certaine mesure l'exposé. 


L'idée maîtresse qui permet à I. S. Malyëev de prendre position contre 
les théories économiques généralement admises dans son pays est la suivante : 
L'économie socialiste telle qu'elle existe actuellement, en U.R.S.S., na pas 
pris forme dès le renversement du régime capitaliste. On peut admettre que 
pendant la période de transition du capitalisme au socialisme qui a précédé 
la période actuelle, des lois économiques relevant des deux systèmes ont 
coexisté et influencé les phénomènes économiques du pays. Cette situation 
s'est réfléchie dans la pensée économique des différentes époques et on en 
retrouve les vestiges dans les théories acceptées par la majorité des écono- 
mistes même à l'heure actuelle. 


Encore maintenant, très souvent, on interprète les phénomènes de l'éco- 
nomie soviétique à l'aide de théories et de lois, marxistes bien sûr, mais qui 
sont propres à l'économie capitaliste. Par contre, à l'heure actuelle, l'économie 
soviétique est régie surtout, sinon uniquement, par les lois particulières du 
socialisme, même si certaines traces du passé persistent. 


2. La nature des biens produits en économie socialiste et la notion de 
« marchandises ». 


‘Lorsqu'il est question de la nature ou de la signification économique des 
biens produits en économie socialiste, les doctrines officielles, nous dit 
l'auteur, soulignent qu'il existe encore, en U.R.S.S., des « marchandises » 


Comptes rendus critiques 83 


catégorie caractéristique de l'économie capitaliste. Ce phénomène trouverait 
son explication dans le fait que deux formes de propriété socialiste subsistent 
en Union Soviétique : la propriété nationale (propriété étatique) et la pro- 
priété collective de groupes particuliers (les coopératives et notamment les 
kolkhozes, etc...) (3). 


La nécessité de réaliser jdes échanges entre les deux groupes serait à 
l'origine de la persistance des « marchandises». Certains auteurs, comme 
Ostrovitjanov invoquent aussi, à ce propos, comme explication la division 
du travail et les échanges qui en découlent. Pour notre auteur, par contre, 
une condition nécessaire à l'existence de la « marchandise » est la propriété 
privée des moyens de production, « propriété sociale >» de ces moyens et 
« marchandise >» sont deux notions incompatibles. Donc, en U.K.S.S., les 
processus de production ne donnent pas lieu à des < marchandises» mais à 
des «produits». Bien entendu, la division du travail, caractéristique des 
économies développées, entraîne la nécessité de l'échange. Mais on échange 
des « produits » et non des « marchandises ». 


À cet égard, il est courant d'affirmer que c'est lors de l'échange que le 
produit acquiert la nature (de « marchandise ». Or, le véritable phénomène 
serait le suivant : le travail social donne lieu à la formation de produits ; 
lors des échanges se réalise un contrôle social supplémentaire qui dévoile, 
le cas échéant, les défauts de la production et de la planification (produits 
invendus, produits défectueux qu'il faut vendre au rabais, etc..….). 


Il est inconcevable d'affirmer la persistance de la « marchandise» en 
raison de l'existence de deux formes de propriété collective ; la propriété 
étatique (entreprise d'Etat) et la propriété coopérative (kolkhozes) et des 
échanges qui interviennent entre les deux secteurs. Les phénomènes parti- 
culiers au secteur coopératif sont en effet encadrés, réglementés, subordonnés 
au régime socialiste tout entier. Même les ventes sur le marché kolkhozien 
n'interviennent aujourd'hui dans l'ensemble des échanges des produits de 
consommation qu'en très faible proportion (5 %) et les prix qui y sont 
pratiqués sont influencés par ceux du commerce étatique et coopératif. 


3. Rôle de la valeur en régime socialiste. 


En régime socialiste, les rapports entre chaque travailleur considéré 
séparément et la société sont des rapports de travail. Les conditions de vie 
des travailleurs ne sont pas déterminées par la valeur de leur force de travail 
(qu'il ne s'agit plus de vendre), mais par le développement de la production. 
L'accroissement de cette dernière entraîne une augmentation de la part 
réservée à chaque travailleur. Le surproduit (4) n'appartient pas à la classe 


(3) Voir à ce sujet Politiceskaja Ekonomika (Manuel d'Economie Politique) III, Ed. 
Gospolitizdat, Moscou — 1958 — p. 501 et suivantes. 

Dans ce manuel on fait aussi état des relations existant avec les pays étrangers, 
pour justifier la persistance de la catégorie « marchandise ». 

(4) Pour plus de clarté voici la défiñition du surtravail et du surproduit fournie par 
le Petit Dictionnaire Economique Soviétique : 

« Le surtravail est le surplus de travail au-delà de celui qui est indispensable pour 
la subsistance du travailleur et de sa famille. Le surtravail est fourni pendant le temps 
de travail supplémentaire et donne lieu au surproduit. La répartition du travail en « néces- 
saire» et «supplémentaire » intervient quand la productivité du travail s'accroît de 
manière à ce que le travailleur réalise un excédent de produit, c'est-à-dire des quantités 
supérieures à celles indispensables à son existence. À partir de ce moment le surtravail 
devient une condition indispensable du développement de la société humaine. En général, 
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‘des propriétaires privés mais à tous les travailleurs. En effet, chaque tra- 
vailleur, en plus de la part de la production qui lui revient directement, 
reçoit une partie du surproduit sous forme d'enseignement gratuit, d'assurance, 
de pension, etc... L'autre partie du surproduit lui revient aussi indirectement 
grâce à l'élargissement de la production qui assurera, à son tour, des quantités 
plus importantes de produits. 

L'affirmation habituelle des traités d'économie politique soviétique qui 
souligne qu'en régime socialiste la loi de la valeur ne règle ni la production, 
ni la circulation des biens est exacte. En effet, en économie socialiste, la 
production est planifiée. Cela a lieu en quantités physiques et en valeurs 
monétaires. Les données globales étant ainsi établies, les prix sont de même 
planifiés, leur formation n'étant pas le résultat de facteurs involontaires 
comme dans une économie capitaliste. L'existence des kolkhozes n'enfreint 
pas ce principe. La production kolkhozienne n'est en effet qu'un élément de 
la production soviétique élargie et en tant que telle elle est subordonnée aux 
lois économiques qui régissent l'ensemble. 


Donc, même la forme particulière de la valeur que constitue le prix a 
une autre signification qu'en économie capitaliste. Ces prix sont fixés volon- 
tairement sous forme d'âctes législatifs de l'Etat soviétique par ses organes 
centraux et périphériques. 


À une certaine production, et pour des prix de vente fixés à un certain 
niveau, correspondra toujours un pouvoir d'achat équivalent étant donné 
que ce pouvoir d'achat est établi lors de la planification en tenant compte 
de toutes les quantités de produits qu'il y a lieu de distribuer. Cela ne signifie 
toutefois pas que la société socialiste puisse renoncer à tenir compte des 
dépenses de travail social incorporées dans les différents produits. 


La notion de valeur analysée et illustrée par Marx se réfère surtout au 
régime capitaliste. En économie socialiste la notion de la valeur se ramène 
à ceci : la valeur c'est le travail social des travailleurs du secteur de la pro- 
duction matérielle, les travailleurs étant, collectivement propriétaires de tous 
les moyens de production et de toute la production. 


Cependant, si la valeur globale de la production est connue grâce à la 
planification, il s'agit de déterminer le fravail social incorporé dans chaque 
produit. Les nombreuses recherches et discussions qui ont eu lieu dans ce 
domaine ont prouvé qu'il est très difficile d'exprimer en unités physiques de 
travail simple les différents efforts nécessités par la production. 


Si cela était possible, on pourrait imaginer de distribuer aux travailleurs 
des reçus indiquant les unités de travail simple, exprimées par exemple en 
heures, correspondant au travail accompli par chacun. Les travailleurs, toute- 
fois, seraient obligés d'échanger ces reçus en vue de l'obtention des divers 
biens de consommation dont ils auraient besoin. Alors, pourquoi ne pas ima- 
giner que ces reçus soient représentés par la monnaie soviétique ? Cela per- 
mettrait de résoudre les difficultés relatives à la mesure de prestations 
qualitativement différentes. 


le surtravail comme travail dépassant le montant des besoins doit toujours exister. Cepen- 
dant en régime capitaliste. 

» En régime socialiste, le surtravail est le travail destiné à toute la société, son 
produit est utilisé pour les besoins sociaux (pour l'élargissement de la production, la 
création des réserves, le maintien du secteur improductif). En définitive, il assure l'accrois- 
sement ininterrompu du bien-être de toute la société et de chacun de ses membres ». 
Kratkij ekonomiceskij slovar', Gospolitizdat, Moscou, 1958, p. 258. 


on msi 


Comptes rendus critiques 85 


Si ce principe est admis, si le dénominateur commun auquel peuvent 
être référées toutes les différentes formes de travail est la monnaie, on peut 
dire que l'ensemble des tarifs et des normes des salaires en vigueur en 
U.R.S.S. (pour le secteur productif) représente la décomposition recherchée. 
Il s'agit d'un raisonnement valable, nous dit l'auteur, malgré toutes les 
imperfections du système des salaires soviétiques, imperfections que l'on 
s'efforce d'ailleurs de corriger. Les avantages pratiques sont évidents. 


C'est donc à travers le système des salaires que le travail vivant peut 
être transformé en unités comparables de travail social. 


Mais, pour que les travailleurs puissent être assurés de recevoir les 
quantités de produits correspondantes au travail fourni, il est indispensable 
que les prix réfléchissent les dépenses de travail nécessitées par leur produc- 
tion et M. Malyéev souligne : « Seulement les imdividus qui ont une repré- 
sentation confuse des échanges (krugoobarot) intervenant dans le cadre 
de la reproduction sociale élargie et des relations réelles entre toutes les 
branches de l'économie nationale, sans aucune exclusion, peuvent s'imaginer 
que la répartition des produits d'après le travail fourni peut être envisagée 
sans l'organisation correspondante d'un calcul exact et uniforme du travail 
dépensé ». 


D'autre part, cette constatation ne se réfère pas uniquement aux produits 
de consommation mais le calcul des dépenses de travail nécessaire doit 
s'effectuer aussi pour les biens de production. À ce propos, il est heureux de 
constater que des progrès ont été réalisés ; en effet, dans la 3"° édition du 
Manuel d'Economie Politique (à la différence des éditions antérieures) on 
reconnaît que les moyens de production ont aussi une valeur (5). 


Cependant, souligne l'auteur, l'énoncé du Manuel d'Economie Politique 
est assez confus et indéterminé. Or, la production socialiste est assurée par 
diverses branches étroitement liées entre elles et qui ne peuvent déployer leur 
activité qu'en fonction d'un flux ininterrompu d'échanges. La nature et le 
volume des échanges sont déterminés par les conditions particulières, physiques 
et techniques de la production, Il faut ajouter que nous ne sommes pas en 
présence de solutions uniques, les mêmes objectifs de production pouvant 
être atteints par exemple, par l'emploi de matériaux ou procédés de fabrication 
différents, etc... Le choix de la solution optima ne peut être réalisé qu'en 
tenant compte des dépenses de travail (vivant et matérialisé) que chaque 
solution comporte. Il en découle qu'un calcul de valeur (dépenses de travail 
vivant et matérialisé) doit intervenir non seulement lors des échanges de 
biens de consommation mais aussi pour toute la production en général. Il 
est dès lors évident qu'il est indispensable que les «valeurs» des biens de 
production et des biens de consommation réfléchissent toutes les dépenses de 
travail social que leur production a nécessitées et que de ce fait les échanges 
puissent se faire d'après une échelle de valeurs unique. Il s’agit d'une néces- 
sité qui, pour les biens de production, subsistera même lors du passage au 
communisme, parce que la recherche de la solution optima devra toujours 
avoir lieu. Or, l'expression monétaire du travail en régime socialiste doit, 
d'après l'auteur, être le prix et que l'on soit en présence de produits et non 
de marchandises, enlève à la notion elle-même de prix la signification parti- 
culière attribuée à ce terme en régime capitaliste. 


(5) Politiceskaja ekonomija, manuel, 3e édition, Moscou, 1958, p. 503. 
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Les économistes soviétiques, nous dit l'auteur, hésitent devant une analyse 
exhaustive du prix et de son rôle, étant donné que la majorité considère cet 
élément comme un vestige de l'économie capitaliste. De ce fait, les énoncés 
gui se réfèrent au prix sont conventionnels et n'en révèlent pas la véritable 
nature. C'est ce que, par contre, se propose de faire l'auteur. 


4, Le prix comme mesure du travail social. 


Dans la littérature économique soviétique, souligne l'auteur, il est fréquent 
de lire que les prix de tous les différents biens auxquels donne lieu la pro- 
duction matérielle doivent être établis en correspondance de leur valeur. 
Malheureusement, très rarement on précise par quels moyens cela peut se 
réaliser. 


Si l'on admettait la possibilité de calculer la valeur grâce à des normes 
d'un travail (simple) indispensable, exprimées en heures, étant donné l'évo- 


lution continuelle de la productivité, ces normes devraient être continuellement 


et périodiquement modifiées. Or, la production est un flux continu et complexe 
qui n'admet pas que l'on puisse l'arrêter pour établir et appliquer de nouvelles 
normes. On serait donc toujours en présence d'un calcul fictif ne répondant 
pas à la réalité. 


L'expression monétaire du travail social peut, par contre, refléter avec 
beaucoup plus de souplesse les différents changements qui interviennent. 


En pratique, nous dit l'auteur, une société socialiste à ses débuts, utilise 
les anciens outils de mesure et entre autres les prix tels qu'ils subsistaient 


dans l'économie capitaliste qui a précédé le nouveau régime. Peu à peu, ces |! 
prix subissent des modifications et ide nouvelles évaluations interviennent. 


qui devraient refléter les rapports existants au point de vue des dépenses de 
travail exigées par la production. Globalement, ces rapports s'expriment dans 
le produit social global (sovokupnyj) (6) d'une année déterminée ou encore 
dans le produit global planifié de l'année suivante établi, admettons, aux 
prix de l’année en cours. De ce montant, il faut défalquer la partie nécessaire 
pour compenser les dépenses matérielles de la production. La partie restante 
représente le revenu national et a une expression monétaire. 


Puisque le montant du revenu national est l'expression monétaire du 
produit net du travail vivant dépensé ou à dépenser (s'il s'agit du plan de 
l'année suivante), ce montant peut être juxtaposé à l'ensemble du travail 


vivant. Le problème à résoudre reste cependant la détermination de la quantité 
de travail social incorporée dans chaque produit. Ainsi qu'il a été exposé 
plus haut, c'est uniquement à travers les salaires qu'il est possible de tenir 
compte de ces dépenses du travail. 


Il faut voir tout d'abord comment s'établit l'évaluation monétaire, globale 
du travail indispensable pour toute la production d'une période déterminée. 


(6) Le produit social global est la totalité des biens matériels produits par la société 
dans une période donnée (par ex. l'année). Le produit social est créé par le travail des 
travailleurs occupés dans les branches de la sphère productive (Section I). Sous l'angle 
de la production physique, il se décompose en moyens de production et biens de consom- 
mation ; d'après la valeur, en valeur de biens de production utilisés et en valeur nouvel- 
lement créée qui représente le revenu national, source de la nouvelle accumulation et de 
la consommation individuelle. Le produit social global se calcule comme total de la 
production globale brute (totale) de toutes les branches de la sphère productive, Kratkij. 
Ekonomiceskij Slovar', (Petit Dictionnaire Economique), Gospolitizdat, Moscou, 1958, p. 306. 
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Ce montant peut être calculé en déduisant du revenu national les sommes 
indispensables à l'élargissement de la production, à la création d'un fonds 
de réserve, etc... ; de plus, il y a lieu d'en défalquer les dépenses pour la 
direction de l'économie, pour l'instruction et la santé publique et, en général 
pour tous les besoins de la société. Toutes ces dépenses seraient couvertes 
par le surproduit. Il s'agit bien entendu d'une représentation schématisée de 
ce qui se passe en réalité au moment de la planification. 


Le fonds des salaires des travailleurs attachés à la production matérielle 
correspondrait donc à la partie des produits nouvellement créés qui eat 
destinée à la satisfaction des besoins individuels. La répartition du fonds des 
salaires parmi les travailleurs se fait proportionnellement à la quantité de 
travail social fourni ; le travail social est exprimé par les normes et les tarifs 
des salaires. Les travailleurs ne reçoivent donc pas directement une partie 
des biens qu'ils ont concouru à produire, mais l'équivalent du travail social 
exprimé par leur salaire. Cela est nécessaire parce que les biens dont les 
travailleurs ont besoin ne sont pas les mêmes que ceux qu'ils ont produits. 
Des échanges doivent intervenir. De ce fait, il est indispensable d'avoir une 
mesure unique du travail des différents travailleurs et pour l'évaluation des 
produits obtenus dans les différentes branches productives. L'outil de cette 
mensuration pourrait être le prix. 


Les données ainsi planifiées peuvent coïncider avec les résultats réels 
de la gestion annuelle. Dans cette hypothèse, la répartition parmi les travail- 
leurs, étant donné le barème des salaires et le système des prix en vigueur, 
se fait comme prévu. Si, par contre, au cours d'un exercice la productivité 
a augmenté, la production totale et par conséquent le revenu national seront 
augmentés, et on disposera de quantités (exprimées en unités physiques) plus 
importantes que celles prévues par le plan. Une plus grande partie peut donc 
être consacrée à l'accumulation et à la satisfaction des besoins collectifs ; la 
partie à distribuer peut aussi augmenter. Dans ce cas il est possible soit de 
baisser les prix des produits de consommation, soit d'augmenter les salaires (en 
pratique l'Etat soviétique utilise les deux méthodes). 


Il faut encore souligner que, tandis qu'en régime capitaliste le niveau des 
prix est lié au prix de l'or, une nécessité de ce genre n'existe pas dans une 
économie socialiste. En effet, il n'est pas indispensable de mesurer le travail 
dépensé pour la production des divers produits, par celui nécessaire pour la 
production d'une autre marchandise particulière, à savoir l'or. Le régime 
socialiste a la possibilité de fixer les prix de façon que chaque prix reflète 
le travail dépensé. Les prix de chaque article seront influencés par les chan- 
gements de la productivité du travail dans la branche donnée et en deuxième 
lieu par les changements intervenant dans les branches connexes. En d'autres 
mots, Valeur et prix ne peuvent exprimer les unités absolues de travail social 
incorporées dans un produit donné, mais uniquement établir le rapport existant 
entre les dépenses de travail nécessitées par les divers produits. 


Arrivé à cette étape de son raisonnement, l'auteur admet qu'à l'heure 
actuelle les valeurs monétaires des moyens de production (c'est-à-dire leur 
prix) n'expriment pas les dépenses du travail social qu'ils ont nécessitées. 
Il souligne cependant qu'il n'existe aucun obstacle particulier à les concevoir 
de la façon proposée et relève qu'en pratique par exemple la réévaluation des 
fonds fixes effectués au début de 1960 constituait une mesure dans ce sens. 
D'autre part, l'évaluation d'un produit donné en-dessous des dépenses de 
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travail social qu'il nécessite ne peut qu'être compensée par une surévaluation 
d'un autre article. 


On pourrait aussi se demander si une telle conception de la formation 
des prix ne constitue pas une renonciation à la possibilité de faire du prix 
même un outil pour manœuvrer le processus de la production, par exemple. 
Cela équivaudrait, d'après l'auteur, à renoncer à la science économique même ; 
il ne faut, d'autre part, pas oublier que toute possibilité de manœuvre repose 
sur une connaissance précise de l'instrument à manœuvrer et enfin, c'est là 
l'argument le plus important d'après l'auteur, il existe dans une économie 
socialiste bien d'autres outils et leviers pour orienter et influencer la produc- 
tion. Des thèses de ce genre doivent donc être considérées comme dépassées à 
l'étape présente de l'économie socialiste. 


5. Les différentes théories de la formation des prix en régime socialiste. 


Le problème de l'établissement des prix en régime socialiste se ramène 
donc, d'après l'auteur, à exprimer en termes monétaires les dépenses de 
«travail social > incorporées dans un produit déterminé. 


Pratiquement, le prix est constitué par le prix de revient qui comprend 
les dépenses de travail vivant représentées par les salaires et celles de 
travail matérialisé représentées par les dépenses matérielles de la production, 
par les matières premières, les sources d'énergie, l'amortissement des biens 
de production intervenant dans la production, et par le bénéfice, en ce 
compris éventuellement l'impôt sur le chiffre d'affaires. Le problème fonda- 
mental, au point de vue théorique et pratique de la formation des prix se 
ramène donc à celui de la répartition du surtravail qui peut être identifié 
avec le bénéfice. Nous avons vu qu'il est connu globalement; quant à son 
imputation aux différentes productions, trois tendances se dessinent dans la 
pensée des économistes soviétiques : 


— Un premier groupe d'économistes estime que la valeur du surproduit, 
ou total des bénéfices créés lors de la production matérielle, doit être 
réparties proportionnellement au prix de revient de chaque type de 
produit. 


— Un deuxième groupe d'économistes considère comme exacte, unique- 
ment une répartition de la valeur du surproduit proportionnellement aux 
dépenses de travail vivant c'est-à-dire en pratique proportionnellement 
aux salaires déboursés dans chaque branche. 


— Un troisième groupe d'économistes considère que la valeur du sur- 
produit doit être répartie proportionnellement au total des fonds fixes 
(fonds matériels) et des fonds avancés aux travailleurs préposés à la 
production de biens matériels. L'auteur appartient à ce dernier groupe. 


D'après la thèse du premier groupe, le prix se construit comme suit : 
On calcule le prix de revient de toute la production matérielle et le montant de 
tous les bénéfices réalisés, y compris l'impôt sur le chiffre d'affaires. Le rapport 
de ces deux grandeurs fournira le taux moyen de rentabilité de toute la 
production matérielle. Ce principe d'un taux de rentabilité moyenne, égal 
pour toutes les branches, est en soi valable, toutes les branches étant également 
nécessaires. Pour établir les prix individuels des différents produits on ajoute 
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au prix de revient le bénéfice calculé d'après le taux moyen national. On 
obtient ainsi la valeur moyenne d'un article donné, c'est-à-dire son prix. 


D'après l'auteur, cette méthode n'est pas valable pour les raisons 
suivantes : 


— Dans la formation du prix de revient interviennent uniquement les 
éléments : amortissement des fonds fixes, les fonds circulants (coût des 
matières premières, du combustible, salaires) qui ont participé directe- 
ment à la production. 


— On ne tient pas compte de l'importance globale de tous les fonds fixes 
et de roulement dont l'entreprise ou la branche dispose pour son 
activité. 

— On ne tient pas compte non plus du facteur temps ou, en d'autres mots, 
de la longueur du cycle productif. 


— On ignore les conditions naturelles qui déterminent les modalités de 
la production (par exemple les entreprises à production saisonnière, 
celles situées à l'écart des sources de ravitaillement, etc..). En pratique, 
ces facteurs naturels se réfléchissent dans la gestion de l'entreprise, 
par exemple en influençant le montant des fonds circulants. On en 
tient compte lors de la planification en établissant les normes des 
capitaux circulants. Cela paraît un contresens de ne pas faire intervenir 
ces facteurs lors de l'établissement des prix tandis que cela se fait lors 
de la planification. MARX lui-même a affirmé la nécessité de tenir 


compte des facteurs naturels (7). 


Ce raisonnement est valable aussi bien lorsqu'on envisage le problème 
de la rentabilité de chaque branche du secteur productif, que si l'on examine 
la rentabilité de chaque entreprise. Le principe d'une rentabilité égale pour 
toutes les branches est en soi valable, toutes les branches étant également 
nécessaires à l'économie nationale, mais le critère, consistant à calculer le 
taux de rentabilité à appliquer dans chaque branche, d'après le prix de 
revient de chacun des secteurs, ne peut pas être admis. En effet, cela 
entraînerait le transfert de certaines quantités du surproduit d'une branche 
à l'autre. Or, ces transferts ne trouvent pas de justification. 


Quant à la deuxième solution proposée, les économistes favorables 
à la répartition du surproduit proportionnellement au travail vivant incor- 
poré dans chaque produit, appuient leur raisonnement sur des notions 
théoriques absolument valables, nous dit l'auteur. Cependant leurs principes 
manquent souvent de précision quant à leur mise en pratique. D'après les 
défenseurs de cette thèse, il serait indispensable d'organiser un calcul spécial 
de la valeur, cette dernière se composant de la valeur destinée à rémunérer 
le travail dépensé et de la plus value. Le principal partisan de cette école 


est S. G. STRUMILINE. 


Le raisonnement de base est, dans les grandes lignes, le suivant: 
On connaît le volume du revenu national, équivalent des produits créés 
par le travail vivant pour une période donnée. Ce chiffre représente la 
valeur globale de la production. Pour cette même période on connaît le 
montant des salaires et des autres revenus des travailleurs du secteur de 


(7) K. Marx : « Le Capital», T. II, Gospolitizdat, 1955, p. 356. 
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la production matérielle. La différence entre ces deux valeurs correspondra 
donc à la valeur de la plus value, c'est-à-dire au surproduit qui a pu être 
créé grâce au surtravail. En termes pratiques, il s'agit du bénéfice de la 
production. Il est possible, à ce moment, d'établir un rapport entre la 
rémunération directe des travailleurs qui correspond au travail dépensé 
par les travailleurs pour leur entretien et la partie qu'ils abandonnent 
à la satisfaction des besoins collectifs. Il suffirait donc pour calculer la 
valeur, d'ajouter pour une certaine fabrication au montant des salaires une 
quote -part de bénéfice calculée d'après le rapport entre les rémunérations 
directes des travailleurs et le surproduit qui existe en moyenne pour toute 
la production d'une période donnée. 

M. MALYSEV relève, à ce propos, que les développements de cette 
théorie s'étant toujours situés sur un plan très abstrait, il est difficile 
d'établir si les partisans de la méthode pensent à l'appliquer à la déter- 
mination de la plus value imputable à chaque branche de l'économie natio- 


nale ou si les mêmes calculs devraient intervenir au niveau des entreprises : 


de chaque branche. 


Envisageant les deux hypothèses, il émet un avis négatif quant aux 
possibilités d'application au niveau de la branche, parce qu'en effet, dans 
une économie à haut niveau de développement industriel, la production 
est complexe et fractionnée dans un nombre imposant de branches et d'entre- 
prises pour lesquelles les fonds fixes indispensables varient dans de très 
fortes proportions (8). De ce fait, c'est aux branches plus avancées au 
point de vue technique que reviendraient les bénéfices . les plus bas; par 
contre des activités exploitant beaucoup de main-d'œuvre, comme les car- 
rières, se verraient attribuer les bénéfices les plus élevés. L'importance 
relative du travail matérialisé et du travail vivant influenceraient les 
calculs. Cela aurait évidemment, en pratique, une répercussion sur les appré- 
ciations de rentabilité et ne serait pas de nature à favoriser le progrès 
technique. 


Quant à l'application de ces mêmes principes à l'intérieur d'une branche 
donnée, il est évident que les valeurs et par conséquent les prix des diffé- 
rentes entreprises s'écarteront du prix-valeur calculé en moyenne pour la 
branche donnée. L'objectif ne sera donc pas atteint. Si, d'autre part, on 
adoptait le principe de calculer la plus value de chaque entreprise par 
rapport à leur valeur moyenne d'une production donnée dans une certaine 
branche, alors on enfreindrait le critère même sur lequel est basée l'impu- 
tation, c'est-à-dire sa proportionnalité au travail vivant. 


6. Critères d'établissement des prix d'après l'auteur 


La troisième solution consiste, comme ïil a déjà été dit, à considérer 
que la valeur du surproduit doit être répartie proportionnellement au total 
des fonds fixes et des fonds avancés aux travailleurs. L'auteur, qui est 
partisan de cette solution, souligne la tendance qu'ont eu les économistes 
soviétiques à considérer la valeur sous sa forme initiale telle qu'elle se 


a ——— 


(8) Par exemple en 1957, le fonds des salaires de l'industrie (y compris le fonds de 
l'assurance sociale) représentait en moyenne 20,9 % du prix de revient. Il variait cepen- 
dant d’une branche à l'autre très sensiblement : 65 % dans l'industrie charbonnière, 34 % 
dans la métallurgie, 11,3 % dans l'industrie cotonnière et 7,3 % dans les sucreries. 


EE al 
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manifestait dans les économies non industrialisées où les échanges se faisaient 
en principe d'après la valeur des produits eux-mêmes. Cette valeur n'était 
constitué que par du travail vivant. Par contre, dans une économie à carac- 
tère industriel, la valeur a eu tendance, aïnsi que l'a montré MARX, à 
disparaître comme base des échanges et a été remplacée par le prix de la 
production. Il s'agissait là d'une évolution provoquée par le changement 
des conditions matérielles de la production. Il est évident que des conditions 
matérielles de ce type existent aussi en régime socialiste, Il ne s'agit pas 
d'un vestige de l'économie capitaliste, mais des conditions spécifiques inhé- 
rentes à la production industrielle elle-même. Ni la valeur dans sa forme 
primitive, ni le prix de la production, tels qu'ils existent en régime capita- 
liste n'ont subsisté en économie socialiste où des formes propres se sont 
développées. Cependant, l'économie socialiste ne peut ignorer la signification 
économique de facteurs tels que des différences dans la rentabilité de la 
terre, la durée d'un processus productif, etc. 


Une théorie économique qui ne ferait pas place à l'analyse de ces 
conditions concrètes de la production ne pourrait pas apporter une grande 
contribution à la solution de problèmes pratiques. Il est logique d'affirmer 
par exemple que même en économie socialiste un taux de bénéfice moyen 
pour toutes les activités productives se justifie; sa nature est cependant 
toute autre qu'en économie capitaliste. 


Le taux moyen du revenu n'est pas le produit d'une perverse astuce 
capitaliste mais le résultat des condiitons objectives du développement de 
la production mécanique à grande échelle qui en fait un système de produc- 
tion plus socialisé que la simple production mercantile. Le problème ne 
réside pas dans l'admission du bénéfice en tant que tel, mais dans sa 
répartition. Le rejet d'un taux de bénéfice moyen et uniforme pour toutes 
les activités productives, sous le prétexte qu'il s'agit d'un phénomène qui 
se manifeste en économie capitaliste est donc sans fondement. 


D'après l'auteur c'est le prix construit d'après le schéma 3 qui se 
rapprocherait davantage de la valeur sociale réelle des produits. L'auteur 
fait état à l'appui de sa thèse de plusieurs passages du tome III du « Capital ». 


Voici comment, en pratique, devraient se calculer les prix : Il est possible, 
grâce aux données de la planification et au décompte des résultats d'exercice 
de déterminer le bénéfice global réalisé lors de la production. La valeur 
de tous les fonds matériels de produciton étant également connue (9) ainsi 
que le montant du fonds de roulement indispensable à la rémunération du 
travail, on peut, par conséquent, établir un rapport entre le bénéfice global 
escompté pour l'économie entière et les deux fonds. On constatera à ce 
propos qu'en général la proportion de ces deux fonds intervenant dans les 
différentes branches de la production est très variable et qu'en général les 
deux types de fonds tendront à se compenser. Là où le volume des fonds 
matériels est important, les fonds de roulement destinés au paiement des 
salaires sont relativement bas et vice versa. De ce fait, l'addition des deux 


(9) Voir la définition de fonds de production fournie par le Petit Dictionnaire Econo- 
mique : «valeurs matérielles utilisées dans la société socialiste comme moyens de 
production et biens de consommation. Les fonds de production se divisent en fonds fixes 
(capital fixe) et fonds de circulation ». Suit l'énumération des installations outillages, 
etc..., pouvant être considérées comme des fonds fixes et des objets pouvant être consi- 
dérés comme fonds circulants (matières premières, produits mi-finis, combustibles, etc...). 
Kratkij Ekonomiceskij Slovar', Gospolitizdat, Moscou, 1958 ,p. 361, 
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fonds entraîne une certaine compensation. En appliquant le taux moyen 
de rentabilité ainsi calculé au travail matérialisé et vivant occupé dans 
chaque branche de la production, il est posssible de déterminer le bénéfice 
de chacune des branches, considérée comme étant placée dans des conditions 
moyennes de production. En ajoutant le montant de ce bénéfice au prix de 
revient de la production d'une branche donnée, on obtiendra la valeur 
sociale de sa production. 


À l'intérieur de chaque branche, le bénéfice des diverses entreprises 
pourra être calculé, pour un article déterminé, en opérant la différence 
entre le prix social moyen de cet article et son prix de revient unitaire 
dans une entreprise donnée. 


Faisant le rapport entre le bénéfice global ainsi obtenu par l'entreprise 
et le travail matérialisé et vivant utilisé par l'entreprise pour la production 
en question et en tenant compte du facteur temps, c'est-à-dire, en faisant 
le rapport entre le bénéfice global de l'entreprise et les fonds fixes 
(osnovnye) et les fonds de circulation (y compris le fonds de roulement 
pour les salaires) (10), on pourra déterminer la rentabilité de l'entreprise. 


La comparaison des taux de rentabilité des diverses entreprises d'une 
branche permettra d'établir les degrés d'utilisation des fonds productifs et 
du travail vivant. 


On a tendance, nous signale l'auteur, à considérer la notion de renta- 
bilité moyenne comme particulière à l'économie capitaliste. Il s'agit là d'une 
attitude peu sérieuse à l'égard d'un problème important. En effet, n'importe 
quelle société (organisée d'après des principes déterminés) ne peut ignorer 
ou enfreindre les conditions matérielles de la production qui sont déterminées 
par la nature même des biens à produire et par les conditions techniques 
de leur fabrication. Le taux de rentabilité moyen, en économie socialiste, 
a une fonction uniquement dans le domaine de la production. De ce fait, 
aucune liaison ne doit subsister nécessairement entre la rentabilité moyenne 
et le taux auquel les banques soviétiques accordent des crédits aux secteurs 
productifs (11). L'important est que le calcul pour la répartition du bénéfice 
soint effectué en tenant compte de tous les fonds dont dispose l'entreprise 
(que ces fonds lui soient avancés par les banques ou qu'ils lui appartitennent 
en propre). 

De plus, les mêmes principes pour le calcul de la rentabilité devraient 
être appliqués aussi pour des secteurs « qui paraissent improductifs > comme 
par exemple les stockages de matières premières, le ravitaillement matériel et 
même le transport. 


Des thèses de l’auteur il découle donc que les principes d'établissement 
des prix devraient être généralisés à toute l'économie, et non réservés 
seulement au secteur productif. 


Bien entendu, le choix des articles à produire dans une société socia- 
liste peut être différent et les méthodes de fixation du développement à 


(10) Le calcul devrait se baser sur la disponibilité annuelle moyenne de ces fonds. 


(11) L'auteur précise à ce sujet que 40% des fonds circulants, pour l'économie 
considérée dans son ensemble, proviennent du crédit bancaire. Ce pourcentage est de 35 
si l'on considère uniquement l'industrie. Le taux de ces avances est de 2 % par an. Les 
intérêts sont compris dans le prix de revient. L'auteur souligne qu'il ne traitera pas du 
problème de savoir jusqu'à quel point cette procédure est juste du point de vue écono- 
mique. 
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donner à chaque activité productive s'écarteront des principes capitalistes 
de même que la rapidité du progrès technique. Maïs le facteur temps ne 
peut pas être ignoré. On en tient évidemment compte lors de la planifica- 
tion; il doit se réfléchir aussi dans les prix. 


C'est pour tenir compte du facteur temps que, dans la répartition du 
surproduit, lors du calcul du prix moyen de la branche pour un article 
donné, il y a lieu de se baser non pas sur le fonds des salaires revenant 
aux travailleurs préposés à la production, mais sur le fonds de roulement 


nécessaire à rémunérer le travail au cours de tout le cycle productif (12). 


Il faut, en outre, tenir compte des fonds circulants de production et 
des fonds fixes. Dans la pratique des décomptes soviétiques, les grandeurs 
suivantes sont déjà calculées et il suffit donc de les additionner : avances 
aux travaileurs, fonds circulants de production, fonds fixes de production. 
Leur total correspond uu montant des fonds que le fonctionnement de la 
production exige dans la réalité (13). Et c'est sur cette base qu'il est 
possible de déterminer quels sont les fonds indispensables à l'élargissement 


de la production. 


Mais c'est seulement si ces grandeurs expriment de vraies dépenses de 
travail, que la répartition pourra se faire en fonction de celles-ci. De ce 
fait, il est indispensable que les dites dépenses se reflètent dans les prix. 
Il est d'autre part évident que tout le surproduit réalisé par une branche 
ne doit pas être consacré au développement de cette même branche, mais 
qu'il peut être redistribué à d'autres secteurs. Cela se fait en fonction de 
plans de production pré-établis. Ce qu'il ne faut pas perdre de vue c'est 
que la répartition du surtravail par unité produite ne peut se faire qu'en 
fonction de fonds indispensables à produire une unité d'un article déterminé. 


En conséquence, la quantité de surtravail revenant à chaque branche 
dépend dune part du volume global, du surtravail produit, d'autre part 
de l'ampleur des fonds productifs nécessaires à la branche même. 


En essayant de résumer la pensée de l'auteur, dont nous n'avons pu 
fournir que les traits essentiels, nous dirons qu'elle se ramène aux points 
suivants : 

— En URSS. nous ne sommes plus en présence d'une production mar- 
chande comme en économie capitaliste et la loi de la valeur ne règle 
plus les échanges. Le travail en U.R.S.S. crée des produits (et non 
des marchandises) dont il faut assurer la répartition parmi la collectivité, 
soit pour les besoins individuels de chacun de ses membres, soit pour 
les besoins collectifs. Cette répartition ne peut avoir lieu qu'en tenant 
compte du travail (dépenses de travail vivant et matérialisé) que 
chaque produit a nécessité. Au stade actuel du régime socialiste, il 


(12) En effet l'effort supporté par la société est différent suivant que le cycle productif 
est court ou long. Par exemple pour l'extraction du charbon, les travailleurs préposés à 
cette activité peuvent réaliser le produit de leur travail assez rapidement et ne sont pas 
à charge de la société. Par contre, dans le cas de l'élevage du bétail, le produit du travail 
ne pourra être réalisé qu'à intervalle d'années. De ce fait les travailleurs s'occupant du 
bétail seront à charge de la société pour une période prolongée. 


(13) Cette addition se réalise continuellement lors de la gestion pratique et de la 
comptabilisation. En particulier, les fonds nécessaires aux paiements des salaires sont 
englobés dans les fonds circulants accordés aux entreprises d'après des barèmes fixés 
d'avance. En pratique, les fonds circulants se composent de stocks de produits finis non 
encore écoulés, des produits mi-achevés, des matières premières et des matériaux. etc. 
Tous ces éléments sont calculés d'après leur « valeur » et comprennent les salaires indis- 
pensables à leur production. 


0 
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est indispensable de tenir compte des dépenses de travail incorporé 
dans chaque produit afin d'en assurer une répartittion équitable (d'après 
le travail fourni) parmi les membres de la collectivité. La connaissance 
du travail incorporé dans chaque produit est aussi nécessaire lors du 
choix de la solution optima d'une activité productive déterminée. 
Cette dernière condition devra être respectée même à une étape plus 
avancée du régime socialiste, quand la répartition! au sein de la collectivité 
ne devra plus se réaliser d'après le travail fourni par chacun. 


Les nombreuses recherches effectuées dans ce domaine ont prouvé 
qu'il est difficile de trouver une unité de mesure physique qui puisse 
nous renseigner sur les unités de travail simple que nécessite la pro- 
duction des différents biens. 


Au contraire, l'expression monétaire du travail incorporé est possible 
si l'on accepte que le barème et les normes des salaires réfléchissent la 
valeur du travail effectué. Ceci étant admis, le prix dans la signification 
particulière qu'il acquiert en économie socialiste doit être considéré : 
tel l'instrument qui permet de mesurer le fravail social incorporé dans 
chaque produit et grâce auquel il est possible d'assurer aux travailleurs 
une répartition des biens disponibles « d'après le travail fourni». 


Pour que le prix puisse effectivement exprimer le fravail social néces- 
saire à la production d'un certain bien, il faut qu'il soit établi d'après 
des critères économiques et que d'autres rôles qui lui sont dévolus 
soient plus ou moins abandonnés (redistribution des revenus, instrument 
destiné à accélérer le développement de certaines branches, etc.). 


Lors de la détermination du fravail social incorporé dans un produit 
et par conséquent lors de la détermination de son prix, il ny a pas 
lieu de faire uniquement intervenir le travail vivant dépensé pour une 
certaine production et le travail matérialisé, comprenant les matières 
incorporées, et l'amortissement des moyens de production ayant concouru 
directement à la fabrication du produit. Il faut aussi tenir compte des 
conditions réelles dans lesquelles une production s'effectue par suite 
de la nature particulière de la production même. Cela revient à dire 
qu'il faut tenir compte du facteur temps (longueur du cycle productif 
et ampleur de tout le travail matérialisé qui, en fonction des conditions 
techniques de la production doit être affecté à une certaine production); 
il faut, en d'autres termes, que l'importance des fonds fixes (investisse- 
ments) et des fonds circulant se réfléchissent dans les prix. 

Les critères susmentionnés ne doivent pas seulement être appliqués aux 
bien de consommation ou de production (secteur productif) mais aussi 
aux services (secteur improductif). Ils doivent donc s'appliquer à 
l'économie toute entière. e i 
Dans le domaine des prix en U.R.S.S., une des premières tâches est 
celle d'obtenir, sur le plan théorique, une conception claire sur le rôle 
et la fonction du prix. 


Suggestions pratiques 


Après avoir exposé sa théorie, au sujet de l'établissement des prix, 


I. S. MALYSEV aborde le problème des mesures pratiques qu'il y a lieu 
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de prendre pour corriger la situation actuelle. Différents points de vue 
ont été défendus à ce propos : 


C'est ainsi que Ja. M. KRONROD par exemple préconisait, en 
1957 (14), la régularisation simultanée de tous les prix par une disposition 
législative unique. 


Cependant, la majorité des économistes est favorable à un ajustement 
progressif. Actuellement l'accumulation se réalise en U.R.S.S. à travers le 
Budget de l'Etat où convergent une grande partie des bénéfices et les 
montants de l'impôt sur le chiffre d'affaires qui est perçu uniquement (à 
de rares exceptions près) sur les produits de consommation. Cet état de 
choses a créé une fracture entre les prix des moyens de production et les 
biens de consommation. Une des solutions envisagées serait de supprimer 
la dualité des sources d'accumulation (15). 


L'académicien STROUMILINE suggère d'établir des prix particuliers 
de décompte pour les échanges entre les entreprises industrielles et les 
chaînons intermédiaires représentés par les organismes de distribution en 
gros (sbytovye organizacij) qui devraient en quelque sorte corriger les 
distorsions existantes et permettre le passage à des prix reflétant la valeur. 


I. S. MALYS3EV souligne que certaines thèses qu'il développe trouvent 
une confirmation dans l'évolution des prix que l'on constate en réalité en 
UR.S.S. Pendant longtemps les prix des moyens de production avaient été 
sciemment sousestimés, ceux des biens de consommation surestimés, dans 
le but de favoriser l'expansion de la production et de comprimer la con- 
sommation. Mais depuis quelques années, on assiste à une baisse graduelle 
des prix des biens de consommation, Cette réduction serait de l'ordre de 
2,3 fois par rapport à 1947 (16). 


Pendant la même période, les prix des moyens de production n'auraient 
baissé que de 10 %,. Il s'ensuit que les conditions objectives paraissent à 
l'heure actuelle réunies pour entrer dans la voie préconisée par l'auteur. 


Il fait remarquer aussi qu'une réorganisation brusque est impensable 
parce que cela entraînerait la nécessité de recalculer tous les indices dans 
lesquels interviennent les prix; il serait d'autre part difficile d'établir dans 
quelle mesure certains changements de la structure économique du pays 
révélés par les statistiques seraient dûs à la réorganisation du système des 
prix et dans quelle mesure ils constitueraient de véritables changements. 


La réorganisation du système des prix doit donc se faire progressive- 
ment d'après un plan préétabli au cours des prochaines années. Les calculs, 
dans ce domaine, seront facilités par les techniques modernes. La condition 
indispensable en est la diminution continue des prix de revient. Les prix 
pourront ainsi être abaissés mais pour certains produits, dans des propor- 
tions moindres que les coûts; en procédant ainsi il sera possible de modifier 
les rapports de valeur existant actuellement entre les différents produits. 


On pourra donc se rapprocher de plus en plus de la valeur, même 
si cette dernière n'est pas connue à l'heure actuelle d'une façon suffisam- 


(14) Ja. M. Kronrod : « La loi de la valeur et le problème de la formation des prix 
en U.R.S.S. », Problèmes Economiques, 1957, n° 2, p. 93 


(15) D. D. Kondrasev : « La formation des prix dans l'industrie en U.R.S.S. », Gosfi- 
nizdat, 1956, p. 57. 


(16) L'auteur ne précise pas à quel moment. 
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ment précise. Le taux du bénéfice obtenu lors de la production des diffé- 
rents biens permettra aussi d'orienter la politique des prix et l'on devra 
tendre à un même taux de rentabilité pour toutes les branches productives, 
le bénéfice étant réparti d'après les critères suggérés par l'auteur. Enfin, 
une nouvelle évaluation des fonds fixes pourrait être envisagée. 


IT 


S. G. STOLJAROV 


Des prix et de la formation des prix en URSS. 
(© cenak i cenoobrazovanij v SSSR) 


1. Introduction 


On se limitera à commenter ici la partie de cette brochure qui fournit 
un rapide aperçu du système des prix soviétiques et de son évolution dans 
le temps (17). Pour la compréhension de l'exposé, il est bon de rappeler 
tout d'abord les grandes catégories qui caractérisent le système en question. 


Ces subdivisions sont les suivantes : 


— Les prix de stockage et de collecte des produits agricoles auprès des 
kolkhozes, des Sovkhozes et des producteurs individuels. 


— Les prix de gros qui se subdivisent à leur tour en prix de gros des 
moyens de production et en prix de gros des produits de consommation. 


— Les prix de détail, c'est-à-dire les prix payés par les consommateurs 
pour les achats effectués dans les magasins du réseau de distribution 
étatique et coopératif. Une catégorie particulière de prix de détail est 
celle des prix qui se forment sur le marché kolkhozien, 


— Les prix devis (smetnye) qui sont pratiqués par les entreprises sous- 
traitantes de la construction. 


— Les farifs pour les services (transports, énergie, etc.). 


L'auteur traite surtout des trois premières catégories énumérés ci-dessous. 


2. Les prix de stockage et de collecte des produits agricoles 


Ces prix ont été unifiés en 1958 après le plenum du Comité Central 
du Parti Communiste qui eut lieu en juillet et qui visait au renforcement 
de l'économie kolkhozienne. 


(17) Sera par contre négligée la partie que l'auteur a consacrée à la description des 
tâches des Services de la Statistique en liaison aux dispositions actuellement existantes 
en matière de prix. On négligera également la partie qui a trait aux techniques d'analyse 
de la formation du prix d'un produit déterminé, et qui dissèquent le prix suivant les 
différentes étapes à travers lesquelles le produit auquel le prix se réfère est passé, de sa 
fabrication à sa livraison ou consommation. 
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On distingue actuellement les catégories de prix suivantes : 


a) Les prix dits d'achat (zakupoënye). Il s'agit des prix auxquels les 
kolkhozes, les kolkhoziens (pour les produits des parcelles individuelles) 
et les producteurs individuels livrent les produits essentiels à l'Etat 
(organismes de stockage et collecte). Ces prix sont fixés par les 
organes centraux de l'Union. Pour des produits comme les légumes, 
les cucurbitacées, les fruits, le miel, le foin, etc., la fixation des prix 
relève des Conseils des Ministres des Républiques Fédérées. Pour des 
produits non cultivés tels que certaines baies, etc., les achats des orga- 
nismes de collecte se réalisent aux prix du marché kolkhozien. 


b) Les prix dits de livraison (sdatoënyé). Il s'agit des prix auxquels les 
sovkhozes livrent leur production aux organismes de stockage et de 
collecte. 


Avant la réforme de 1958, les catégories de prix de produits agricoles 
étaient beaucoup plus nombreuses. On pouvait, en effet, dénombrer : 


a) Les prix dits de stockage (zagotovitel'nye) auxquels s'effectuaient les 
livraisons obligatoires des kolkhozes (18). Ces prix étaient très bas. 


b) Les prix dits d'achat (zakupoënye) et les prix d'achat limité (predel'no- 
zakupoënye) auxquels s'effectuaient les achats des organismes étatiques 
et coopératifs au-delà des livraisons obligatoires. 


c) Les prix dits de contractation (kontraktacionnye) auxquels les orga- 
nismes de stockage achetaient aux kolkhozes par voie contractuelle les 
matières agricoles à caractère industriel. Ces prix prévoyaient un 
ensemble de primes et de majorations en fonction de la qualité ou de 
la rentabilité par hectare, primes et majorations qui dépassaient les 


prix de base. 


d) Les fruits, baies, etc., étaient achetés aux prix du marché kolkhozien. 


Ajoutons aussi le paiement en nature de certaines prestations aux 
kolkhozes. Avant la réforme de 1958, on compensait dans une certaine 
mesure le niveau fort bas des prix agricoles par des avantages particuliers 
accordés aux kolkhozes pour leurs achats de produits industriels. Les engrais 
étaient cédés à des prix de gros de faveur; les kolkhozes qui vendaient leur 
production aux organismes étatiques pouvaient (dans le cadre du commerce 
dit de «rencontre> — vstreënaja torgovlja —) acheter des produits de 
consommation et des moyens de production à des prix paticulièrement 
avantageux, 


À partir de 1953, de nombreuses mesures furent déjà prises afin d'éliminer 
la pluralité des prix dans le domaine des produits agricoles. Ce fut notam- 
ment le cas en 1956, lors d'un relèvement général des prix. 


En 1958, lors de l'institution de prix d'achats uniques pour les produits 
agricoles furent supprimés les avantages particuliers dont bénéficiaient les 
kolkhozes pour l'achat de produits pétroliers, des métaux, des engrais, etc. 


(18) Les livraisons obligatoires ont été abolies en 1958. 
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Les tracteurs, les camions, toutes les machines agricoles, les pièces de 
rechange se vendent actuellement aux kolkhozes à des prix de gros uniques. 
Ces prix diffèrent cependant de ceux auxquels ces articles sont cédés à 
d'autres secteurs économiques. De même, en 1959, on procéda à la suppres- 
sion des prix de faveur pour le blé vendu aux kolkhozes cotonniers. 


Le tableau I fournit, à titre d'exemple, le mouvement des prix pour 
certains produits agricoles pour la période de 1952 à 1958. 


3. Les prix de gros pour les produits industriels. 


On vise ici les prix auxquels les produits sont échangés entre entreprises 
industrielles et commerciales (de distribution) et entre entreprises industrielles 
elles-mêmes. 


Les prix de gros comprennent les éléments suivants : le prix de revient, 
le bénéfice de l'entreprise industrielle, les frais et le bénéfice de l'organisme 
d'écoulement. Si, pour un article donné, la perception de l'impôt sur le chiffre 
d'affaires est prévue, son montant est également pris en considération. Le 
prix de gros peut aussi comprendre les frais de transport si ceux-ci sont à 
charge du fournisseur. 


On distingue : 
— les prix de gros des moyens de production 
— les prix de gros des biens de consommation. 


a) Les prix de gros des moyens de production. 


Les prix de gros des moyens de production sont ceux auxquels les entre- 
prises qui les produisent les cèdent à d'autres entreprises du secteur 
industriel parfois par l'intermédiaire d'organismes d'écoulement dits 
sbytovye. D'une façon générale il n'y a dans ce cas qu'un seul prix. 
Une variante consiste dans les prix dits rasèetnye ou de règlement de 
comptes en vVigueur pour certaines branches productives (pétrolière, 
forestière). Dans ce cas, les organismes intermédiaires achètent aux 
entreprises productrices à des prix établis pour chacune d'elles et 
revendent les produits ainsi achetés à des prix unifiés. 

L'impôt sur le chiffre d'affaires n'intervient pas dans le prix de gros (20) 
des moyens de production, ceux-ci n'étant pas taxés. Pendant les pre- 
mières années du régime il en était autrement. Quant à l'énergie électrique 
et aux produits pétroliers, ils sont encore taxés à l'heure actuelle. 

Le système des prix de gros des moyens de production qui existe en ce 
moment est le résultat de nombreuses révisions effectuées avant et 
après la guerre. Voici les principales étapes des modifications inter- 
venues : 

1. Pendant le premier quinquennat (1928-1932) en présence d'une augmen- 
tation sensible des salaires, non compensée par un accroissement de la 
productivité, les prix de gros des moyens de production furent maintenus 
stables. De ce fait, l'industrie lourde devint déficitaire et bénéficia de 
subsides octroyés du budget de l'Etat. 


(20) L'impôt sur le chiffre d'affaires est cependant dû pour les ventes des moyens de 
production effectuées en détail. 
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En 1936, pour pallier cette situation, les prix de gros de l'industrie 
lourde furent revisés. De nouveaux prix courants furent introduits à 
partir du 1‘ avril de cette année. L'impôt sur le chiffre d'affaires sur 
les moyens de production fut réduit à 0,5 ou 1 %. Cette réduction fut 
justifiée par le fait que les échanges se réalisaient en majeure partie 
entre entreprises du secteur étatique. La perception de l'impôt n'avait dès 
lors aucun effet réel sur le budget de l'Etat. 


2. Une nouvelle réforme des prix de gros des moyens dé production inter- 
vint le 1** janvier 1949. On haussa les prix d'une fois et demie par 
rapport à 1948. L'impôt sur le chiffre d'affaires fut supprimé (sauf pour 
l'énergie électrique et les produits pétroliers). Les subsides étatiques à 
l'industrie lourde furent également abolis. (Les prix de l'industrie fores- 
tière ne furent révisés qu'en 1957.) Les nouveaux prix se basaient sur 
les prix de revient planifiés pour 1950 et devaient assurer une rentabilité 
de 3 à 4 %, grâce aux réductions des prix de revient. 

3. Les résultats de la réforme de 1949 furent positifs de façon quil fut 
possible de procéder déjà en 1950, à une baisse des prix de gros de l'ordre 
de 20 % en moyenne. 

4. En 1952, une nouvelle baisse eut lieu. Elle ramenait les prix au niveau 


de 1948. 


5. Une baisse ultérieure intervenue en juillet 1955, put être réalisée grâce 
à une nouvelle réduction des coûts de production. Les prix fixés à cette 
date sont toujours en vigueur, à l'exception de certains changements 
particuliers. 

Le tableau II fournit à titre d'exemple, l'évolution du prix d'un type 
déterminé de fonte de 1913 à 1955 (21). 


TABLEAU II 


Prix de gros d’une tonne de fonte (21) 


(en roubles franco wagon gare de départ) 


15/1V 
1924 1935 
k 
1/1V 1/X 1/1 1/1 1/1 1/VIL 
1940 1955 
324 


Malgré les réformes que nous venons de décrire, certains déséquilibres 
dans le système des prix de gros des moyens de production subsistent 


(21) Fonte de transformation Martin (à coke) contenant 0,07 % de soufre et 1,5% 
de manganèse Marque M-1. 
Op. cit. p. 38. 
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toujours. Le secteur de l'industrie charbonnière est resté déficitaire. 
Depuis 1956, ce déficit a tendance à s'accroître. 

Les prix du charbon anormalement bas se répercutent sur la rentabilité 
de certaines branches de l'économie nationale, où la consommation de 
charbon est forte. Ici les bénéfices sont surfaits. C'est le cas, par exemple, 
des centrales électriques, des chemins de fer. D'après S. G. Stoljarov, 
il n'est pas exclu que l'on envisage une augmentation des prix du charbon 
et cela constituerait un pas en avant vers la nivellation des prix. Les 
dépenses de production s'élèveraient ainsi non seulement dans les 
branches à haute rentabilité mais aussi dans d'autres branches où prati- 
quement un certain nombre d'entreprises deviendraient déficitaires comme 
c'est le cas, par exemple, pour la métallurgie, l'industrie chimique, l'indus- 
trie de transformation du bois. 

Une étape successive dans la réorganisation ultérieure des prix de gros 
des moyens de production pourrait être, d'après Stoljarov, l'élimination 
de certaines situations déficitaires ainsi que de celles d'une rentabilité 
excessive au niveau des branches. Il paraît, à cet auteur, qu'il serait 
possible d'admettre l'augmentation des prix de certaines productions et 
articles. Il'souligne que, de ce fait, certaines entreprises se révéleraient 
particulièrement rentables, mais il s'agit là d'un inconvénient auquel il 
serait possible de trouver facilement remède. 

L'auteur émet d'autre part une autre suggestion qui, dans une certaine 
mesure, peut être rapprochée des thèses de M. Malysev. Il propose 
l'instauration d'un revenu différentiel de l'Etat qui devrait tenir compte 
des différentes conditions naturelles d'exploitation (profondeur des gise- 
ments, longueur des transports, etc...). Une solution de ce genre a, 
d'ailleurs, déjà été adoptée dans l'industrie forestière en vue de réaliser 
une rentabilité plus uniforme grâce à l'application d'un impôt particulier. 


Les prix de gros des produits de consommation. 


Appartiennent à cette catégorie, les prix auxquels le secteur industriel 
cède les produits de consommation aux organismes de distribution inter- 
médiaires ou aux organismes de vente en détail du réseau étatique et 
coopératif. 

Pratiquement, ces prix ne sont pas déterminés séparément. Ils s'établis- 
sent en déduisant des prix de détail la ristourne en faveur de l'organisme 
de distribution. Le montant ainsi déduit doit assurer la couverture des 
frais et un certain bénéfice à l'organisme de vente en détail. 


Les prix de gros des produits de consommation comprennent l'impôt sur 
le chiffre d'affaires. 


Ces prix sont reliés aux prix de détail et sont aussi fonction des prix 
de gros des produits agricoles. Ils sont le résultat des augmentations des 
salaires et des prix de détail enregistrés en 1932-1935, 1939, 1940, 1946, 
de la baisse de ces derniers en 1950, ainsi que de l'augmentation des 
prix d'achat des produits agricoles qui ont eu lieu à partir de 1953. 


Cette augmentation a évidemment entraîné une hausse des coûts de 
l'industrie légère, compensée parfois par une amélioration des techniques 
de production. La quote-part de l'impôt sur le chiffre d'affaires (calculée 
par différence) a, par conséquent, baissé ainsi que les bénéfices perçus 
par les branches de l'industrie légère. 
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Le tableau IIT fournit à titre d'exemple l'évolution du prix dun mètre 
de tissu en coton de 1913 à 1954. 


TABLEAU III 


Prix de gros de l’industrie légère pour une cotonnade imprimée (22) 
Prix, franco wagon gare de destination, de la I[”° zone 


(en roubles et kopecks par mètre) 
1932 1933 
1/VII 1/1 


0,95 ER 


1927 
15/VII 


1913 1925 


1947 
16/XII 


S. G. Stoljarov rmarque que le processus décrit n'influence presque pas 
les prix de gros des moyens de production. Dans ce secteur, la quote-part du 
bénéfice par rapport aux prix de revient n'a presque pas changé par suite 
de la hausse des prix de produits agricoles. Il en conclut que nous nous 
trouvons en présence d'un processus de rapprochement du niveau des prix 
dans les deux secteurs. 

Cependant, l'auteur tient à souligner qu'un écart profond existe encore 
à l'heure actuelle entre les prix de gros des moyens de production et ceux 
des produits de consommation. Cet écart est surtout provoqué par l'appli- 
cation de l'impôt sur le chiffre d'affaires uniquement aux produits de consom- 
mation. Des nombreuses rencontres et discussions scientifiques qui ont eu 
lieu à ce sujet, il ressort que les prix des produits de l'industrie lourde doivent 
être considérés comme inférieurs à la valeur. Il s'agit d'un inconvénient qu'il 
n'est pas possible d'éliminer immédiatement. Il pourra être éliminé uniquement 
progressivement en tenant compte de toutes les complexes manifestations de 
la réalité soviétique. 


4. Les prix de détail (prix aux consommateurs). 


Les prix de détail sont ceux auxquels s'effectuent les ventes à 
lation. 

Malgré que S. G. Stoljarov n'en fasse pas état dans le bref chapitre 
qu'il consacre aux prix de détail, nous croyons utile de rappeler qu'il existe 
trois grandes catégories de prix de détail suivant le réseau de distribution (23) 


la popu- 


(22) Indienne imprimée — moucheture « V », teinture et impressions solides, art. 3/3. 
Op. cit. p. 38 

(23) La distribution se réalise en U.R.S.S. à travers les réseaux étatique et coopératif 
et le marché kolkozien. 

Voir à ce propos : « Quelques données sur le réseau de distribution en U.R.S.S. », 
par Z. Frank-Ossipoff, Les Pays Communistes, Bulletin du Centre d'Etude des Pays de 
l'Est et du Centre National pour EE des Fo à Régime Communiste dans la Revue 
de l'Institut de Sociologie, 1960, n° 


Lan 
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qui assure la vente d'un article déterminé. Il s'agit des prix de détail du 
réseau étatique, du réseau coopératif et du marché kolkhozien. Les prix du 
premier réseau se situent au niveau le plus bas, suivent ceux du réseau coopé- 
ratif qui assure la distribution surtout dans les localités rurales. Les prix du 
marché kolkhozien sont généralement les plus élevés et se forment librement. 


D'une façon générale, tous les prix de détail sont établis par zones. 


Pour un certain nombre d'articles il existe des prix saisonniers d'automne- 
hiver (premier et quatrième trimestre) et de printemps-été (deuxième et 
quatrième trimestre). 


Le système des prix de détail en vigueur actuellement en U.R.S.S. prend 
le départ au 4° trimestre 1947. À ce moment, parallèlement à la réforme 
monétaire, furent supprimés les prix particulièrement bas des produits ration- 
nés et ceux beaucoup plus élevés des produits vendus librement ; des nouveaux 
prix de détail furent introduits. Pendant la période de 1950 à 1954, ces prix 
baissèrent systématiquement : en 1954 les prix du réseau étatique étaient 
2,3 fois plus bas qu'en 1947. Les prix du pain, du beurre, de la viande et 
d'autres produits de première nécessité étaient descendus encore davantage. 


Pendant les dernières années, les prix étatiques de détail subirent des 
modifications surtout pour éliminer les disparités existantes entre divers 
articles. En vue de réduire la consommation de l'alcool, les prix en furent 
haussés de 20 %, en 1956. 

Cette même année, en relation à l'augmentation des prix d'achat, les 
prix de détail des légumes et des pommes de terre haussèrent respectivement 
de 10 et de 8 %,. Cela a provoqué en 1958 une hausse moyenne des prix 
de détail de 2,7 % par rapport à 1957. Si l'on ne tient pas compte de la 
hausse des prix de l'alcool et du vin, cette hausse n'est que de 0,2 %,. Par 
rapport à 1950, l'index des prix de détail (sans les boissons alcoolisées) se 
situait, en 1958 à 74. 

On trouvera au tableau IV l'évolution des indices des prix de détail 
du commerce étatique pour la période 1950-1958. 


TABLEAU IV 


Indices des prix de détail du réseau étatique (24) 
(1950 — 100) 


1955 r 1957 r| 1958r 
Toutes marchandises . . .... 76 
— produits alimentaires . . .. 73 
dont : 
vodka et produits alcoolisés 94 
— produits non alimentaires . 80 


Z. Frank-Ossipoff. 
(24) Op. cit. p. 44. 
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Notices bibliographiques 


Wolfgang WAGNER : 

Die Teilung Europas. 

Geschichte der sowijetischen Expansion bis zur Spaltung Deutschlands. 1918- 
1945. 

Deutsche Verlags Anstalt, Stuttgart, 1959. 243 pages. 


Si l'on veut comprendre les événements de notre époque il est impossible 
d'ignorer la place et la signification que prend, dans ces événements, l'expan- 
sion soviétique. 

Selon les théories de M. Wagner, l'empire soviétique s'est construit en 
trois phases : 

La première se situe immédiatement après la Révolution, entre les années 
1918-1921. Elle fut suivie d'une décrue de la vague soviétique d'expansion, 
qui correspond au principe du «socialisme dans un seul pays ». 

La deuxième phase précède de peu les années de la seconde guerre 
mondiale, années que M. Wagner considère comme étant caractérisées par une 
alliance « contre nature » entre l'Est et l'Ouest. Selon lui, l'Union Soviétique 
a profité de cette période de guerre et de cette alliance pour abuser de la 
confiance occidentale, notamment lors des conférences alliées de Téhéran, 
Yalta, Potsdam. Et cette seconde guerre a fourni aux Soviétiques une 
occasion bienvenue de lancer la troisième phase de leur expansion, de loin 
la plus importante puisqu'elle a porté sur tous les pays de l'Europe Orientale. 

La scission de l'Allemagne a mis le point final à cette phase-là. Selon 
l'auteur, ce fait n'est pas seulement lourd de conséquences pour la nation 
allemande, mais il l'est surtout par ses implications à l'échelon européen. 
M. Wagner considère enfin qu'après ce « coup de maître », l'Union Soviétique 
s'est cantonnée dans une prudente réserve. Mais on peut se demander s'il 
ne convenait pas de considérer la politique de l'U.R.S.S. envers les pays 
d'Asie, d'Afrique, et même d'Amérique Latine, telle qu'elle s'est manifestée 
durant la dernière décade, comme une quatrième étape de l'expansion sovié- 
tique, sous une forme quelque peu modifiée par les impératifs de la situation 
internationale. 


Hugh SETON-WATSON : 
From Lenin to Khrushchev. 


The history of world communism. 
Frederich À. Praeger, New York, 1960. 432 pages. 


Dans cette description très complète du communisme comme mouvement 
mondial, M. Seton-Watson définit l'essentiel de la conduite communiste, et 
décrit l'application de la tactique communiste dans les diverses conditions 
sociales, économiques et intellectuelles. 
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Il étudie également les facteurs qui ont conduit aux succès comme aux 
revers de la technique révolutionnaire communiste. Une large part de 
l'ouvrage traite du développement du totalitarisme de l'Union Soviétique et 
des relations entre Moscou et les divers mouvements nationaux ou régionaux. 
Le même schéma se retrouve dans la politique extérieure soviétique vis-à-vis 
du monde communiste, et notamment dans tout l'appareil international des 
Comintern, Cominform, et autres organes de contrôle. 


Le livre s'achève sur les critiques d'usage à propos des errements de la 
politique occidentale, traditionnellement considérés comme les causes de 
l'énorme expansion du mouvement communiste international. 


Harold C. HINTON : 
China's Relations with Burma and Vietnam : a brief survey. 
New York, Institute of Pacific Relations, 1958. 61 pages, avec chronologie. 


Il s’agit de deux essais consacrés chacun aux relations de la Chine avec 
l'un de ses deux voisins, le Vietnam et la Birmanie, étudiés tant au point 
de vue historique que sous l'aspect de la diplomatie actuelle. L'auteur analyse 
l'influence croissante des partis communistes locaux par l'emploi de moyens 
autres que la violence. Il étudie d'autre part la pression qu'exerce la Chine 
sur les petits Etats qui se trouvent dans son champ d'action immédiat, pression 
gue l'auteur situe dans la ligne d'une politique chinoise traditionnelle d'expan- 
sion! 

L'ouvrage fournit de nombreuses références bibliographiques à des publi- 
cations en langues occidentales surtout et à quelques sources chinoises. 


Wu, Eugène : 

Leaders of Twentieth Century China. 

(An annotated bibliography of Selected Chinese biographical works 
in the Hoover Library) 

Stanford University Press. 

Stanford, California, 1956. 106 pages. 


Cet ouvrage bibliographique nous renseigne sur les biographies existant 
dans la Bibliothèque Hoover et concernant les grandes figures chinoises du 
XX'"° siècle. Il est divisé en chapitres groupant selon leurs activités les 
personnages les plus importants de la Chine moderne. 


Tout d'abord, le livre passe en revue les biographies des figures politiques : 
Sun Yat-sen, Chiang Kai-shek, Mao Tsé-tung, des victimes du Kuomintang, 
du communisme, des politiciens du gouvernement du Mandchukuo, des mem- 
bres éminents du Parti Communiste, des chefs des autres partis politiques. 
Puis, il cite les biographies des figures militaires les plus éminentes, des 
intellectuels, des industriels et commerçants, des Chinois d'Outre-mer. 


Cette bibliographie a été soigneusement annotée, chaque biographie citée 
est donc suivie d'un commentaire judicieux ce qui rend cet ouvrage très 
précieux. 
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M. Wu a rendu un grand service à tous ceux qui désirent obtenir des 
renseignements sur la vie de ces hommes qui ont vécu la révolution chinoise 
ou qui contribuent au développement de la grande Chine. 


K.M. PANIKKAR : 

In two Chinas. 

(Memoirs of a Diplomat) 
Georges Allen and Unwin. 
London, 1955, 182 pages. 


M. Panikkar a fait l'expérience unique d'être l'ambassadeur de la Répu- 
blique Indienne, d'abord près du Gouvernement nationaliste de Chiang Kai- 
shek à Nankin puis chez Mao Tse-tung dans la Chine communiste. M. Panik- 
kar raconte cette période critique de l'histoire chinoise. Les étapes finales 
de l'éclatement du Kuomintang se sont déroulées, si l'on peut dire, devant 
ses yeux. Il a ensuite été le témoin de l'accession progressive de la Chine 
au statut d'une grande puissance. L'auteur donne ses impressions sur les 
grands personnages des deux régimes : Mao Tsé-tung, Chiang Kai-shek, 
Chou En-lai, Chu Teh et d'autres chefs communistes. 


La partie la plus intéressante du livre est la description des négociations 
à Pékin, concernant la participation de la Chine à la guerre de Corée. Le 
livre rapporte la rencontre historique avec Chou En-lai qui envoya à 
Panikkar, le télégramme sensationnel déclarant que les Chinois intervien- 
draient si les Nations Unies franchissaient le 38"° parallèle. Pendant plus 
de deux ans, Serdar Panikkar était le canal principal de communication de 
l'Occident avec la Chine et la lumière faite par ses mémoires sur un nombre 
important de problèmes est d'une grande valeur. 


« In two Chinas > r'est pas seulement un livre politique, nous y trouvons 
aussi les aspects plus légers de la vie diplomatique et une description d'une 
tournée, faite à l'intérieur de la Chine. 


Ellen J. HAMMER : 

The struggle for Indochina. 

Stanford University Press. 

Stanford, California, 1954. 342 pages. 


Ellen Hammer explore et analyse les éléments significatifs de la guerre 
d'Indochine. 


D'abord elle décrit la structure de l'Empire du Viet-nam comme il existait 
avant la pénétration européenne, puis l'influence de la loi française qui mit 
fin à l'Empire, en fait sinon en droit et échoua dans l'érection d'un système 
plus équitable. L'auteur relate ensuite comment l'esprit révolutionnaire prit 
racine dans les années 1920. L'influence des autres puissances compliqua 
encore la situation. La Chine et le Japon firent usage de l'Indochine pendant 
la deuxième Guerre Mondiale, La position française fut terriblement affaiblie 
par l'invasion japonaise. Puis après la guerre, ce fut l'occupation chinoise 
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et britannique sur le territoire. Pendant cette période, Ho Chi Minh émerge 
comme chef du mouvement communiste : Viet Minh. Bao Dai, l'empereur 
vietnamien avait subi une éclipse durant son abdication, mais en 1949, il 
retourne au pouvoir, soutenu par les Français. 

La haine entre les Français et les Vietnamiens et la lutte entre le Viet 
Minh et les groupes nationalistes vietnamiens sont décrites ainsi que les 
batailles, les accords, les discussions et les réactions changeantes du peuple 
français. £ 

Quelle est la solution à tous ces problèmes ? N'oublions pas que ce livre 
parut en 1954. 

Hellen Hammer pense que de graves conséquences atteindraient tout le 
sud-est asiatique si les Français quittaient définitivement le territoire. Pour 
elle, la situation idéale serait une position loin de tout colonialisme européen 
d'une part, loin de toute emprise chinoise d'autre part, mais un Etat indé- 
pendant doté d'institutions démocratiques. 


George PALOCZI-HORVATH : 
The Writer and the Commissar. 
Background Books, The Bodley Head, London, 1960. 112 pages. 


Ce petit livre, qui s'appuie uniquement sur des sources communistes, tente 
de répondre aux multiples questions que suscite la situation des écrivains 
dans les pays communistes : à quels impératifs les écrivains doivent-ils se 
soumettre ? La littérature a-t-elle un rôle politique à remplir ? 

En cherchant à résoudre ces problèmes, l'auteur nous donne un aperçu 
du sort de la littérature, dans divers pays d'Europe de l'Est — particuliè- 
rement en Union Soviétique et en R.D.A. — ainsi que dans certaines démo- 
craties populaires d'Asie : Chine et Vietnam du Nord. Est-il besoin de dire 


que la situation diffère très peu d'un pays communiste à l'autre ? 


L'affaire Pasternak, par exemple, qui a été montée en épingle à l'Ouest, 
ne représente qu'un cas banal de l'inévitable conflit qui oppose continuel- 
lement l'Etat communiste et les artistes créateurs. 


Alec NOvE : 

Communist economic strategy : Soviet growth and capabilities. 
The Economics of Competitive Coexistence. 

National Planning Association, Washington, 1959. 79 pages. 


Spécialiste de l'économie politique, M. Nove détaille dans le présent 
ouvrage les principaux facteurs du développement de l'U.R.S.S. Au cours 
d'un bref aperçu des facteurs politiques et sociaux, M. Nove définit la situa- 
tion économique actuelle comme répondant exactement aux pressions sociales 
exercées en Union Soviétique. Après avoir décrit l'efficacité de l'organisation 
économique interne (avec les réserves nécessaires quant au problème parti- 
culier de l'agriculture), M. Nove souligne l'importance des ressources de 
l'URSS. dans sa compétition économique avec les pays capitalistes. Et il 
termine par quelques considérations peu optimistes sur les perspectives de la 
compétition entre les blocs et de leurs relations avec le tiers monde. 
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Wolfgang LEONHARD : 

Kreml ohne Stalin. 

Verlag für Politik und Wirtschaft. 
Kôln, 1960. 646 pages. 


Couvrant la période qui s'étend entre le 19"° et le 21"° Congrès du 
Parti Communiste de l'Union Soviétique, ce livre traite donc de tous les 
faits les plus marquants de ces dernières années, La mort de Staline; la 
fin de Béria ; le 20"° Congrès du Parti, avec le rapport secret de Khrouch- 
tchev ; la chute de Malenkov, Molotov, Kaganovitch et Chepilov ; le rempla- 
cement de Joukov... tels sont les principaux événements que M. Leonhard 
replace dans leur contexte logique, et dont il cherche à déterminer les causes 
et les effets. 


Cette image du développement intérieur de la Russie Soviétique nous 
montre très clairement une évolution qui va de la dictature de style stalinien 
vers une stabilisation de la dictature du Parti, puis de la direction collective 
au pouvoir personnel de Khrouchtchev. 


Et M. Leonhard cherche également à fournir une solution à ces éternelles 
questions : est-il possible de parler d'une démocratisation de l'Union Sovié- 
tique ? Comment Khrouchtchev a-t-il pu réussir à éliminer apparemment sans 


opposition des personnalités aussi éminentes que Malenkov ou Molotov ? 

M. Leonhard essaie de répondre non par des solutions toutes faites, mais 
par les déductions possibles, ou parfois seulement vraisemblables, que l'on 
peut tirer de la signification des événements. 


C. GALKINE : 

La formation des scientifiques en URSS. 

(traduit du russe par L. Factor) 

Editions en langues étrangères, Moscou, 1959. 286 pages. 


Le but de ce livre est de fournir des informations sur le système de 
l'enseignement supérieur et de la formation des professeurs, des chargés de 
cours et des chercheurs en U.R.S.S., sans prétendre à un exposé exhaustif 
d'un problème aussi complexe. 


L'ouvrage montre l'état et le niveau de la formation des scientifiques en 
Russie avant la Révolution, les principales transformations apportées à 
l'enseignement supérieur, les particularités du développement des hautes 
études en U.R.S.S. aux différentes étapes de l'édification socialiste, la nais- 
sance et l'évolution du nouveau système de formation des scientifiques et 
de collation des grades universitaires. 


Il met en lumière les modalités de la préparation des boursiers de thèse 
et les autres modes de formation des savants, les moyens de perfectionnement 
scientifique du personnel enseignant des écoles supérieures ; il expose aussi 
les principaux résultats du développement de l'enseignement supérieur et de 
la formation de la nouvelle intelligentsia. 


Enfin certains chapitres particuliers sont consacrés à la formation du 
personnel enseignant et scientifique dans les républiques nationales de l'Union 
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Soviétique, au développement de l'instruction supérieure féminine, et aux 
échanges scientifiques et culturels de l'U.R.S.S. avec les pays étrangers. 


K.N. BUHMAN : 

La statistique de la formation des cadres de spécialistes. 
(Statistika podgotovki specialistov) 

Gosstatizdat, 1960. 60 pages. 


Le problème de la formation des cadres de spécialistes continue à être à 
l'ordre du jour en U.R.S.S. Après l'ouvrage de V.E. Komarov : «Les bases 
économiques de la formation des cadres de spécialistes pour les besoins de 
l'économie nationale », Ed. de l'Académie des Sciences de l'U.R.S.S. - 1959, 
examiné dans notre bulletin n° 3 (de 1960), nous venons de recevoir la 
brochure de Buhman traitant le même problème sous son aspect statistique. 


Etude à caractère pratique, elle est destinée aux travailleurs du secteur 
statistique préposés au calcul et à l'analyse des matériaux relatifs à la prépa- 
ration des spécialistes de qualification moyenne et supérieure. 


On y trouve la description des critères d'après lesquels sont établis les 
différents indices des statistiques de l'enseignement supérieur et de l'ensei- 
gnement technique avec l'indication des documents de base utilisés. 


Des problèmes d'organisation et de méthodologie sont, de même, exposés 
eu égard surtout aux changements intérieurs survenus à différentes époques 
dans l'organisation de l'enseignement. Les schémas de certains documents 
statistiques de base figurent en annexe. 


ÉERVINSKI], V.F. : 

La mise en exploitation des terres des zones désertiques 

et semi-désertiques de l'URSS. 

(Puti sel skohozjajstvennogo osvoenija zemel'v polupustynnoj 
i pustynnoj zonah SSSR) 

Ed. de l'Académie des Sciences de l'U.R.S.S.. 

Moscou, 1960. 239 pages. 


Durant cing années, de 1952 à 1957, des expéditions scientifiques orga- 
nisées par différents Instituts spécialisés de l'Académie des Sciences de 
l'U.R.S.S. furent chargés par le Gosplan d'explorer les zones désertiques et 
semi-désertiques des R.S.S. de Kazakhstan, de Turkménie et de la RSSA 
des Kara-Kalpakie. Ces recherches visaient à formuler des propositions pour 
une meilleure utilisation des terres et des pâturages. 


Les conditions d'élevage et les ressources hydrauliques et fourragères de 
ces régions ainsi que les systèmes d'exploitation de nombreux kolkhozes et 
sovkhozes furent étudiées parallèlement. Une part importante fut réservée 
au mode particulier d'élevage de brebis en pâturage permanent et à l'éva- 
luation de la quantité de fourrage supplémentaire qu'il exige. 


Les données rassemblées ont permis de dresser le profil des régions 
étudiées. Toutes les terres arables et de pâturages ont été recensées et 
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Caractérisées sous l'angle des possibilités d'élevage. L'utilisation de la totalité 
des résultats de cette recherche de grande envergure, est encore à l'étude 
mais une partie a déjà servi lors de l'organisation, dans la région, de 200 
nouvaux sovkhozes destinés exclusivement à l'élevage. 


L'ouvrage de V.F. Cervinskij est un compte rendu des résultats de ces 
travaux se rapportant en particulier au Kazakhstan. 


Des tableaux statistiques, des cartes et une bibliographie accompagnent 
le texte. 


PLYSAEvskI, B.P. : 

La répartition du revenu national en URSS. 
(Raspredelenie Nacional‘ nogo dohoda v SSSR) 
Socekgiz, 1960. 247 pages. 


L'ouvrage de B.P. PlySaevskij est le premier qui, dans la littérature 
économique soviétique, ait été consacré aux problèmes de la répartition du 
revenu national. Après en avoir défini la signification, l'auteur en décrit 
les principales règles de détermination en U.R.S.S. Les questions relatives 
à sa formation et à sa redistribution sont étudiées en se basant sur la pratique 
de la planification. 


Une partie importante de l'ouvrage est consacrée au problème de la 
redistribution du revenu à travers le mécanisme des prix et aux interférences 
de ce processus avec les méthodes financières de redistribution. 


L'auteur estime indispensable, pour arriver à un calcul correct du revenu 
national, de trouver une solution au problème de la détermination de la 
valeur. Dans ce but, il aborde la question de la détermination du revenu 
national, des différents secteurs qui effectivement l'ont produit (secteur kol- 
khozien, production industrielle du secteur I, II, etc...) et traite des méthodes 
de réévaluation du revenu à des prix se rapprochant de la valeur. 

Ainsi que B.P. PlySaevskij le fait remarquer, il agit d'une première 
approche aux divers problèmes soulevés qu'il ne prétend évidemment pas 
avoir résouds. 


Recueil d'arrêtés lois sur le travail. 
(Sbornik Zakonodatel nyh Aktov o Trude) 
Gosjurizdat, Moscou, 1960. 733 pages, III"° édition. 


Ce recueil contient les ukazes du Praesidium du Soviet Suprême de 
l'UR.S.S., les arrêtés du Gouvernement, les directives de certains départe- 
ments et les éclaircissements donnés par l'Union des Syndicats sur la régle- 
mentation du travail des ouvriers et des employés. 


Il ne comporte pas les actes réglant les conditions de travail dans chacune 
des branches de l'économie, de la culture ou de l'administration et ne prétend 
pas fournir la totalité de la législation du travail. Il n'en donne que l'essentiel. 


La matière est divisée comme suit : 
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Données générales — Contrats collectifs — Contrats de travail — Enga- 
gements — Transferts — Révocations — Formation et répartition des cadres 
— Temps de travail, loisirs, congés — Rémunérations — Salaires — Garanties 
et indemnités en cas de mission — Stimulation — Discipline — Règlement 
intérieur du travail — Poursuites contre ouvriers et employés pour les 
préjudices matériels causés à l'entreprise — Conflits de travail — Réglemen- 
tation juridique des conditions de travail de certaines catégories des travail- 
leurs — Unions professionnelles des ouvriers et employés" — Allocations des 
assurances sociales — Pensions. 


La construction de logements sur une grande échelle en Ukraine. 
(Massovoe Zilisénoe stroitel'stvo) 
Gosizdat po stroitelstvu i arhitekture. 


Kiev, 1960. 287 pages. 


La crise de logements sévit en Union Soviétique depuis plusieurs décades. 
C'est à Moscou, ville surpeuplée et en Ukraine, région du pays la plus 
dévastée par la guerre, qu'elle se fait sentir le plus. 


Le parti et le gouvernement ont pris la décision de surmonter cette crise 
dans les 10-12 prochaines années et d'assurer à chaque famille un appar- 
tement particulier. 


Toutefois, cette tâche accomplie, la construction ne s'arrêtera pas pour 
autant. Un vaste programme d'urbanisme, conçu dans l'esprit du modernisme 
le plus rationnel exigeant l'emploi des techniques et des méthodes d'avant- 
garde, se poursuivra. 


Les travaux de recherches accomplis à l'Institut de la Construction 
Urbaine de l'Académie de Construction et d'Architecture de la R.SsS. 
d'Ukraine ont fourni aux architectes de nombreuses suggestions pour la 
solution des problèmes posés, aussi bien dans le domaine de l'architecture, 
que dans celui de la réduction du coût de la construction. 


Depuis 30 ans, la construction des cités pourvues de réseaux de services 
publics est étudiée et réalisée en U.R.S.S. Notamment, en Ukraine, de telles 
cités existent à Kiev, Kharkov et en d’autres villes. Malgré cela des concep- 
tions périmées règnent encore, des procédés démodés sont encore appliqués. 


C'est pour lutter contre cet état de choses que les Académies de Con- 
struction et d'Architecture de l'U.R.S.S. et de la R.S.S. d'Ukraine ont inscrit 
dans le nombre des problèmes à étudier, celui de l'étude d'un « projet-type 
pour la planification et la construction des quartiers d'habitation ». 


Des essais sur les différents aspects de la construction urbaine, faits dans 
le cadre de cette étude, par les collaborateurs des Académies, constituent le 
recueil en question dont le texte est enrichi de plans, illustrations et tableaux 
statistiques. 
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Première partie : 

SCIENCES SOCIALES ET COOPERATION PACIFIQUE 
Introduction, par J. Meynaud — Progrès technique et sys- 
tèmes politiques, par J. Djordjevic — La sciente politique et 
l’action en faveur de la coopération pacifique, par Walter 
R. Sharp — Les systèmes sociaux et les doctrines sociolo- 
giques, par T.B. Bottomore — Quelques observations sur la 
légalité socialiste, par Stanislaw Ehrlich — Les mécanismes 
de l’économie de marché et de l’économie planifiée, par 
M.C. Kaser —. Le commerce entre Etats et la coopération 
pacifique, par V.P. Diatchenko — Les échanges commer- 
ciaux entre pays de structures économiques et sociales 
différentes, par A.K. Cairncross — Liste des réunions orga- 
nisées par l'Unesco en matière de coopération pacifique, 

Deuxième partie : 

LES SCIENCES SOCIALES DANS LE MONDE 
Etudes en cours et centres de recherches — Documents 


des Nations Unies et chronique bibliographique — Infor- 
mations. 


Prix du numéro : 6 NF, $ 2.00, 10/— stg. 
Abonnement annuel : 20 NF, $ 6.50, 32/6 stg. 


Adresser les demandes d'abonnement à : 


OFFICE DE PUBLICITE, S.A. 
16, rue Marcq Bruxelles I 


ou 
N.V. STANDAARD BOEKHANDEL 
Belgiëlei 151 Anvers 


Il 


UNIVERSITE LIBRE DE BRUXELLES 
EDITIONS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 


Cahiers 
Économiques de Bruxelles 


Rédaction : 
Département d'Economie Appliquée 
de l’Université Libre de Bruxelles, 
49, rue du Châtelain, BRUXELLES 
Administration : 


Institut de Sociologie Solvay, 
parc Léopold, BRUXELLES 


CONDITIONS D’'ABONNEMENT : 
REVUE TRIMESTRIELLE 


500 fr. belges pour la Belgique, 
600 fr. belges pour l'Etranger, 
150 fr. belges pour le numéro séparé 


Les Cahiers Economiques de Bruxelles, moyen d'expression du 
Département d'Economie Appliquée de l'Université Libre de Bru- 
xelles, traitent de problèmes d'économie appliquée. Ils réservent une 
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ecc. 
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travail et permettent de suivre l'évolution des problèmes 
économiques et sociaux à travers le monde, ainsi qu'une 
rubrique bibliographique. 
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L'ANNEE SOCIALE EN BELGIQUE 


Paraissant annuellement. 


Année 1960, par Guy Spitaels . 4 À : : : 4 . Sous presse 


COLLECTION DE SOCIOLOGIE GENERALE 
ET PHILOSOPHIE SOCIALE 


1. Théorie générale de la valeur, par M. Glansdorff, 1954, in-8’, 


324 pages . : ; .10225;— 
2. La pragmatologie, par E. Dupréel 1955, in- 18, 96 pages . : 175,— 
3. Les conséquences sociales du progrès technique, par S. Bernard,  225,— 

1956, in-8°, 211 pages . épuisé 
4. Les bases psychologiques Pordee cu par 5e Belin-Mille- 

ron, 1958, in-8°, 118 pages . : 160,— 
5. Vérité et langue - Langue et pensée, par Eric ps 1960, 

in-8°, 52 pages . x È E ; ; , ‘ : 60,— 
6. Sociologie et politique sociale, par un groupe d'étude de l'A sso- 

ciation internationale de sociologie  . : : : ‘ . en prépar. 


ETUDES DE CAS DE CONFLITS INTERNATIONAUX 


Publiées sous les auspices de la Dotation Carnegie 
pour la paix internationale (Centre Européen) 


Le conflit sarrois, 1945-1955, par J. Res 1959, in-8°, 439 pa- 


ges + 11 cartes . : : . 39, — 
Le conflit franco-marocain, par Ste cl : : : . en prépar. 
Le conflit de Trieste, par Jean-Baptiste Duroselle . : É . en prépar. 
Le conflit de Chypre, par François Crouzet . L : : . en prépar. 
Le conflit anglo-iranien, par Sven Henningsen . ; - : . en prépar. 
Ouvrage de synthèse, par John Goormaghtigh . : : . en prépar. 


ETUDES DE SCIENCE POLITIQUE 


Les élections belges, Explication de la répartition géographique des 
suffrages, par R.E. De Smet et R. Evalenko, préface de H. Jan- 
ne, 1956, in-8°, 176 pages + 1 annexe ji ca RE 
et graphique : 1325, 
Âtlas des élections ARS par RE. De a R. Hate et W. 
Fraeys, 1958, gr. in-8°, 80 pages + 1 annexe statistique (400 
pages) + 3 cartes d'évolution des élections + supplément (texte 
‘cyclostylé) comportant le résultat des élections législatives du 
itin MOSS à ; : . 2 . c £ «+ _400,— 


ETUDES D'ECONOMIE POLITIQUE 


La structure du commerce de détail en Belgique et la législation 
de cadenas, par R. Evalenko et M. Michel, 1958, Edition de 
l'Institut de Sociologie Solvay et du Centre de Recherches en 
Economie et Gestion des Entreprises de l'Université Catholique 
de Louvain, 1958, in-8°, 224 pages 

La formation du capital dans les pays louée. et Heat 
tance financière “Aabises par H. Simonet, 1959, in-8°, 222 
pages 

Aspects juridiques 3 Donne du crédit à re ae par R. 
Henrion, avec la collaboration de H. Simonet, 1959, in-8°, 
296 pages 


ETUDES DU CENTRE NATIONAL DES PROBLEMES 
DE SOCIOLOGIE ET D'ECONOMIE EUROPEENNES 


Les élections européennes au suffrage universel direct. Colloque des 
14 et 15 avril 1960 organisé par le Centre national d'étude des 
problèmes de sociologie et d'économie européennes et l'Institut 
de Sociologie Solvay, 1960, in-8°, 316 pages 
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Compte rendu du colloque sur les conseils d'entreprise (3-4 no- 
vembre 1952), 1953, in-8°, 111 pages . û 

Contribution à une révision de la législation sur É: ose en. 
treprise, par le Groupe d'étude sur les Conseils d'entreprise, 
1955, in-8°, 75 pages ë ; : £ ; 

La structure des rémunérations en Dire 1 : Les modes de 
rémunération en vigueur dans le secteur de la fabrication des 
pâtes, papiers et cartons, par M: Bolle De Bal et C. re 
1959, in-8°, 98 pages ; 

La structure Fi rémunérations en Aie 2x Dhs Re de rému- 
nération en vigueur dans l'industrie du tabac, 1961, 14X21,5 cm, 
136 pages ; 

Productivité, progrès crane et AE Mdrielles par R. 
Gubbels, 1960, in-8°, 158 pages . 

Essai d'une sociologie de la grève, par R. Cubbeles € en la bér (on 
avec le Centre d'étude des relations industrielles, sous les auspices 
de l'I.S.S. et du Centre national de sociologie du travail 


ETUDES DE SOCIOLOGIE DU TRAVAIL 


Salaires, climat social et productivité, par R. Delanois et N. 
Mayer, avec introduction par A. Doucy, 1953, in-8°, 101 pages 

Problèmes des relations humaines dans l'industrie, par A. Doucy 
et R. Delanois, 1953, in-8°, 132 pages . : 

Guide méthodologique d'investigation sociale dans ee D 
1955, gr. in-8°, 84 pages : 

Relations humaines et relations cdusiriellés. par M. Bolle De Bal, 
1958, in-8°, 145 pages . 
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ETUDES DU CENTRE NATIONAL DE SOCIOLOGIE 
DU TRAVAIL 


Contribution de l'organisation scientifique à la réduction de la 
durée du travail, par L. Rousseau et H. De Valkeneer, 1960, 


in-8°, 142 pages . ; : . : 2 rer 
Communications dans la mine . Sécurie, par Mme Schlag-Rey, 
F, Ribas et Chaperon du Larret . : - , ] : à 120,— 


ETUDES DE SOCIOLOGIE DU DROIT SOCIAL - 
De sociale zekerheid in België, door L.E. Troclet, 1959, in-8°, 401 


biz. à 300,— 
Problèmes généraux de la Sécurité >ociale & en Blais par je E. Tro- 
clet, 1961, in-8°, 401 pages . : è 5 ë : : . 20300, — 


ETUDES DU CENTRE NATIONAL DE SOCIOLOGIE 
DU DROIT SOCIAL 


Le cumul d'une pension de retraite et d'une activité lucrative. 
Colloque des 16, 17 et 18 mars 1959, organisé par le Centre 
National de Sociologie de Droit social et l'Institut de Sociologie 
Solvay sous la présidence de L.E. Troclet, 1960, in-8°, 224 
pages . ; - : ; : : ; c : . .  200,— 


ETUDES DE COMPTABILITE NATIONALE 


Premiers éléments d'une comptabilité nationale de la Belgique 250,— 


(1948-1951), 1953, in-8°, XII + 209 pages . ; : ; : épuisé 
Economie belge et comptabilité nationale (1948-1954), 1955, in-8°,  250,— 
VI + 216 pages +- supplément statistique, 4 pages (1) . . Sous presse 


CONTRIBUTIONS À L'ETUDE DE LA COMPTABILITE 
NATIONALE DE LA BELGIQUE 


Le logement (2), par E. Esch, ES. Kirschen et J. Poelmans, 1954, 40,— 


in-8°, 32 pages . épuisé 
La balance des En e par M. Tésine 1954, in- 8". 36. pages 50,— 
Les revenus mobiliers, par J. Waelbroeck, 1955, in-8°, 60 pages . 80, — 
Les loyers (3), par J. Beckers et C. Duprez-Reichert, 1955, in-8°, 

25 pages . ; : 35,— 
Les rémunérations 2 re par R. 4 Élus 1955, in- ge. 11 

pages . : 125,— 
La place de laS. N. (Ge B. an He FR par J. Hedtes 

Pirlot, J.P. Leburton et CI. Magnes, 1958, in-8°, 50 pages : 75, — 


(1) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 
Bruxelles, n° 4, 1955, pp. 713-716. ; 

(2) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 
Bruxelles, n° 4, 1955. 

(3) Extrait de la Revue de l'Institut de Sociologie, Ed. Librairie Encyclopédique, 
Bruxelles, n° 3, 1954. 


ETUDES DES PAYS DE L'EST (en collaboration avec le Centre 


national pour l'étude des pays à régime communiste). 


Le régime soviétique et ses institutions. Exposés faits au Groupe 
de Travail de l'Union Soviétique et ses institutions, novembre 
1956-mars 1957 (Texte cyclostylé), 1957, in-8°, 303 pages . 

Le communisme de Mao Tse-tung, par À. Wauters, 1957, in-8°, 
107 pages ë 

L'économie soviétique en 1957. pos Ds à 5” Semaine d' Étude 
sur l'Economie Soviétique (21-25 octobre 1957), 1958, in-8°, 
190 pages ; : ; 

L'influence des expériences  onmunises sur ls doercines. Jorne 
d'étude organisées (du 27 au 31 octobre 1958) par le Centre 
d'Etude des Pays de l'Est, en collaboration avec le Centre Natio- 
nal pour l'Etude des Pays à Régime communiste, 1959, in-&8°, 
187 pages : 

Le régime et les dbéons de la République Populaire Fédéra- 
tive de Yougoslavie. Journées d'étude organisées (du 26 au 
29 janvier 1959) par le Centre d'Etude des Pays de l'Est, en 
collaboration avec le Centre National pour l'Etude des Pays 
à Régime communiste, 1959, in-8°, 176 pages 

Le régime et les institutions de la République Populaire “ts Pologne. 
Journées d'étude consacrées au régime et aux institutions de la 
République populaire de Pologne organisées (du 25 au 28 
mai 1959) par le Centre d'Etude des Pays de l'Est, en colla- 
boration avec le Centre National pour l'Etude des Pays à Ré- 
gime communiste, 1959, in-8°, 153 pages 6 

Le régime et les institutions de la République Polaire RG 
Journées d'étude consacrées au régime et aux institutions de la 
République populaire chinoise organisées (du 12 au 16 octo- 
bre 1959) par le Centre d'Etude des Pays de l'Est, en collabo- 
ration avec le Centre National pour l'Etude des Pays à Régime 
communiste, 1960, in-8°, 227 pages 

Workers self-management in Yugoslavia, par AVE Their 

en 

Colloque sur les critères économiques de la division internationale 

du travail, en collaboration avec l'UNESCO . 


ETUDES DU CENTRE NATIONAL POUR L'ETUDE DES 
PAYS À REGIME COMMUNISTE (en collaboration avec le 
Centre d'étude des pays de l'Est). 


Le Commerce avec les pays de l'Est. Cycle de conférences prati- 
ques ; Bruxelles, octobre - novembre 1959 ; Anvers, mars - avril 
1960, 1960, in-8°, 495 pages : 

Le monde communiste et la crise du Coae Pclrer par un groupe de 
travail sous la direction d'Arthur Wauters, 1961, in-8°, 155 pages 
+ 20 pages d'index 


ETUDES AFRICAINES 


L'évolution politique du Congo belge, compte rendu des journées 
interuniversitaires d'études coloniales, organisées à l'Université 


Libre de Bruxelles (29-30/12/1952), 1953, in-8°, 97 pages . 
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in-8°, 140 pages : 

Vers la promotion de 'eccnetie dipène ÉMbie PT. du Lol 
que colonial sur l'économie indigène (9-13 janvier 1956), 1956, 
in-8°, 600 pages . : 

Application de l'ethnologie à Tai dance he par JP. fé 
beuf, 1957, in-8°, 86 pages . 

Travailleurs indigènes et productivité de Poboil au Conae bell 

par À. Doucy et P. Feldheim, 1958, in-8°, 236 pages . 
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par G. Hostelet, 1959, in-8°, 260 pages 

L'absentéisme des travailleurs africains et l'instabilité FAte les 
entreprises de la région d'Elisabethville, par M. Perrin, 1960, 
in-8°, 265 pages . 

La morale bantoue et le ÉcbIÈnE de l'éducation RE au Cond 
par J. Ruytinx, 1960, in-8°, 126 pages . 
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Congo, par M. Raë 


ETUDES DU CENTRE D'ETUDE 
DES PROBLEMES SOCIAUX 
DE L'INDUSTRIALISATION EN AFRIQUE NOIRE 


Quelques aspects du problème du Gé à Elisabethville, par 
N. Loeb ; 

Facteurs de rrlictiuue FA la ART œuvre tache à Elise- 
bethville, par R. Poupart, 1961, in-8°, 180 pages . 

Première esquisse de l'évolution du syndicalisme au Congo, par R. 
Poupart, 1960, in-8°, 236 pages . 


ETUDES ETHNOLOGIQUES 


Essais sur le symbolisme de l'inceste royal en Afrique, par L. de 
Heusch, 1958, in-8°, 224 pages 


ETUDES D'HISTOIRE ET D'ETHNOLOGIE JURIDIQUES 


Le droit foncier à Bruxelles au moyen âge, par À. Godding, 1960, 
in-8°, 455 pages + 1 carte hors-texte . 5 . : 
Contribution à l'étude des droits africains, manuel de droit 
zandé, par J. Vanderlinden . . 

Introduction bibliographique à l'histoire a F# droit et 
des institutions, sous la direction de J. Gilissen avec la collabo- 
ration d'une quarantaine de spécialistes belges et étrangers 

La rédaction des droits coutumiers dans le passé et dans le présent. 
Travaux du colloque du Centre d'histoire et d'ethnologie juridi- 
ques, tenu à Bruxelles les 16 et 17 mai 1960 

La communauté franco-afro-malgache, par F. Dumon, 1960, in-8, 
294 pages 
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La codification dans l'histoire du droit, par J. Vanderlinden . 
Application et interprétation du droit interne par les juridictions 
internationales, par J.A. Stoll 


ETUDES DU CENTRE DE SOCIOLOGIE RELIGIEUSE 


Le pouvoir et le sacré, par le Centre d'étude de sociologie religieuse 


ETUDES D'HISTOIRE POLITIQUE, ECONOMIQUE 
ET SOCIALE 


Cent ans d'histoire sociale en Belgique, par B.S. Chlepner, 1956, 
in-8°, 425 pages . 

Paul FRAC res), publiés . —. van Kalkes, KA 
de l'Académie Royale, avec la collaboration de John Bartier, 
1957, in-8°, 1.079 pages, deux volumes 

Misères et luttes sociales dans le Hainaut, par À HaucDe 
pooter, 1959, in-8°, 319 pages 

Langrand-Dumonceau, promoteur d'une puissance dance nb 
lique, par G. Jacquemyns, * Années obscures - Montée, 1960, 
in-8°, 320 pages + 19 hors-texte : - : 

Langrand-Dumonceau, promoteur d'une puissance one he 
lique, par G. Jacquemyns, ** Vers l'apogée - 1. Fondation, 1961, 
in-8°, 484 pages + 12 hors-texte . 

Langrand-Dumonceau, promoteur d'une de Me faeiré he 
lique, par G. Jacquemyns, *** Vers ne - 2. Organisation 
et opérations 

Langrand-Dumonceau, cu d'une moe Hhonciie ra 

lique, par G. Dore X*** Années difficiles - Chute - Liqui- 
dation ; 

Etude sur les br Pt cilois au moyen âge, par F. LE à 


ETUDES SUR LE CHOMAGE 


Recherches sur le chômage des nue par g Morsa, 1956, 
in-8°, 72 pages 


ETUDES DE PROFESSIONS 


Cinq cents docteurs en droit s'interrogent sur leurs professions, 1961, 


in-8°, XVI + 152 pages 


ETUDES REGIONALES 


Lokeren (emploi et chômage dans une ville de Flandre), par 
G. De Greef, J. Rôpcke et J.L. Hustin, Introduction par M. Gott- 
schalk, 1955, in-8°, 116 pages 

Lokeren (tewerkstelling en werkloosheid in een re seu), 
door G. De Greef, J. Rôpcke en J.L. Hustin, Inleiding door 
M. Gottschalk, 1955, in-8°, 116 bz. 

Le Borinage, par M. Gottschalk, À. Liebmann-Waysblat W. Fe 
gryse, M. Faerman, 1958, in-8°, 228 pages 
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Bruxelles et son agglomération, enquête -socio-économique, par 
M. Gottschalk, G. De Greef, W. Degryse, G. Jacques-Jehin, 
À. Liebmann-Waysblatt, 1958, in-8°, 175 pages . 

Aspects internationaux des problèmes d'économie régionale (eo 
pte rendu des travaux du premier congrès d'économie régionale) 
sous le patronage de Monsieur le Ministre des Affaires Eco- 
nomiques, et sous la présidence de Monsieur M. Gottschalk, 
1959, in-8°, 531 pages . 
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Etude comparative des recensements de la population active, 1910, 
1930, 1947, par F. Pontanus, 1960, in-8°, 69 pages 


ETUDES D'AGGLOMERATIONS 


Mont-Saint-Guibert, étude sociographique, par un groupe d'étude 
de l'Institut, tome I, volume I, 1955, in-8°, 145 pages 

Mont-Saint-Guibert, Le rôle social de la profession, par Y. ve 
dussen et M. 70 IN tome I, volume II, 1958, in-8°, 424 
pages . à +. 

Cinq cents familles . commune d l'aghlonératios béaset 
loise, par M. Graffar, avec la collaboration de A. Tuyns, 
M. Asiel, À. Sand et Y. Oellig, 1957, in-8°, 98 pages 

Une commune de l'agglomération bruxelloise : Uccle. * Géographie - 
Histoire du moyen âge et des temps modernes, par un groupe 
d'étude de l'Institut, 1959, gr. in-8°, 282 pages + 3 cartes 

Une commune de l'agglomération bruxelloise : Uccle. ** Histoire 
contemporaine - Géographie humaine - Sociographie - Biosocio- 
logie, par un groupe d'étude de l'Institut . 
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Principes et méthodes d'un enseignement non confessionnel de la 
morale, par J. Croissant, tiré-à-part de la Revue de l'Univer- 
sité Libre de Bruxelles, mars-mai 1956, in-8°, n° 3-4. 

L'étudiant bruxellois. Enquête sur la situation économique et sociale 
des étudiants de l'Université Libre de Bruxelles, par J. Morsa 
in Revue de l'Institut de Sociologie, 1957, n° 1, in-8°, 50 pages 

De l'aide pédagogique aux enfants étrangers dans les régions 
minières du pays, par E. Derume, sous la direction de S. De 
Coster : 

Contribution à l'étude de Éorparetion de LR idneene dt: 
par M. Baton, sous la direction de S. De Coster . 

Les échecs aux examens, par G. Jacquemyns, 1960, in-8°, 38 pages 
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Sociale Universitaire (31 mars-5 avril 1952), gr. in-8°, 272 pages 
(Texte cyclostylé) ; : : : 

L'alimentation, XXIV*® Semaine Sol D de (18-23 octo- 
bre 1954), 1955, in-8°, 337 pages . : 

La condition sociale de la femme, XXV® Semaine Sociale Une 
versitaire (17-22 octobre 1955), 1956, in-8°, 360 pages ; 

L'enseignement, institution sociale, XXVI° Semaine Sociale Uni- 
versitaire (1° au 6 avril 1957), 1957, in-8°, 260 pages 
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(du 20 au 25 avril 1959), 1960, in-8°, 292 pages : . 
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26 mars 1960) 


CAHIERS DE L'INSTITUT DE SOCIOLOGIE SOLVAY 
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non autonomes. Colloque international organisé par l'Institut de 
Sociologie Solvay et le Centre Belge d'Etudes Economiques et 
Sociales (Bruxelles 30-31 mars et 1° . oh 1951, in-8°, 
132 pages 

2. Histoire d'un nié da un par A. Dos 1951, in- 8, 34 
pages à 

3. Les 6 e l'état orne (Picces du rataboine ï 
des structures traditionnelles de l'état), par E.-P. Seeldrayers, en 
collaboration avec V. Crabbe, 1958, in-8°, 56 pages . < 

4, Législation sociale internationale, par L.E. Troclet, 1952, in- 8 
729 pages 

4bis, Législation sociale internationale. 2 Volnme. Recveil de te 
par L.E. Troclet, 1958, in-8°, 728 pages 

4ter, Législation sociale internationale, 3° volume, par LE. sn 
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in-8°, 101 pages : : 
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tition géographique des suffrages), par le groupe d'études de 
l'Institut de Sociologie Solvay, 1953, in-8°, 63 pages + 7 cartes 

7. Les conseils d'entreprise en Belgique, par un groupe d'études 
de l'Institut. Introduction par M. Gottschalk, 1952, in-8°, 100 re 
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pages 
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